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f Les traités exécutés !e plus exac- 
tement dans leur lettre et dans leur 
esprit sont ceux qui le sont le plus 
rapidemenL-n 

(Paroles du Comte Daru îi Sleiii , 
Berlin, seplerabro 1807.) 

Napoléon a été créancier de la Prusse pendant près de 
sept ans, du 12 juillet 1807 à sa chute. 

Je voudrais, dans les pages qui suivent, raconter d'abord 
les origines de cette créance, puis les discussions que soule- 
vèrent la détermination exacte de son montant, le mode 
suivant lequel elle serait acquittée, les garanties qui y 
seraient aflectées. Je dirai ensuite quels événements trans- 
formèrent, par l'effet d'une sorte de novation, cette créance 
d'origine purement militaire en une créance d'ordre exclu- 
sivement politique; comment la Prusse tint d'abord ses 
engagements pécuniaires; pour quelles raisons elle en sus- 
pendit l'exécution; sous quelles menaces elle se décida de 
nouveau à les remplir; grâce à quels calculs et sous quelles 
promesses elle les éluda encore une fois; à quelles condi- 
tions, à la veille de la guerre de Russie, Napoléon accepta 
d'elle, en payement de sa créance, des subsistances et des 
transports nécessaires à ses armées en campagne; comment 
enfin, Napoléon vaincu, les Alliés, dans le traité signé à 
Paris le 3o mai 181 4, déclarèrent éteintes, en même temps 
que toutes les créances que les puissances belligérantes 
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avalent les unes sur les autres, celle que Na])oléon avait sur 
la Prusse. 

Ceux qui ont écrit sur la politique intérieure ou exté- 
rieure de la France et de la Prusse au début du \\\^ siècle 
ont fait allusion aux relations difficiles qui existèrent entre 
Napoléon créancier et la Prusse débitrice. Nul, jusqu'à pré- 
sent, je crois, n'a eu la témérité d'en écrire l'histoire. Per- 
sonne ne le comprend mieux que l'auteur de ce livre; car, 
s'il eût connu l'extraordinaire complexité du sujet, il eut 
probablement renoncé a l'exposer. 

Si l'histoire de cette créance est difficile à étudier et si le 
récit en est long, cela tient à deux raisons : l'une, c'est que 
la Prusse d'abord, Napoléon ensuite, ont fait assez vite de 
l'acquittement de cette créance une affaire de politique 
européenne : recouvrements pécuniaires et arrangements 
internationaux se sonl ainsi trouvés mêlés d'une manière 
indissoluble, et aujourd'hui l'on ne peut guère expliquer 
les uns sans rappeler avec quelques détails ce que furent 
les autres. Telle est la première cause qui, rendant le sujet 
plus complexe, en étend beaucoup l'exposé. La seconde 
raison est d'un autre ordre : c'est la mauvaise volonté de la 
Prusse à acquitter sa dette. Pendant des années, Frédéric- 
Guillaume III n'a cessé de protester de son désir de payer, 
de se vanter de son dévouement envers Napoléon, de faire 
étalage du chagrin que celui-ci lui causait eu paraissant 
mettre en doute sa loyauté; il a répété sans trêve que, si la 
Prusse ne payait que peu ou point, c'était uniquement parce 
qu'elle était dans V impossibilité physique de le faire. En 
réalité, la Prusse, pendant de longues années, s'est ingéniée 
à chercher, d'abord, des prétextes de ne pas payer son créan- 
cier, ensuite, pour des raisons diverses et notamment pour 
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se dégager de sa dette, l'occasion d'entrer en guerre avec 
lui. Du conflit d'intérêts entre l'un et l'autre sont résultées 
d'interminables discussions, suivies de conventions diverses, 
dont l'analyse, même abrégée, allonge singulièrement le 
récit qui les rappelle. Pour excuser certaines redites qui 
n'ont pu être évitées, on me permettra d'invoquer Je juge- 
ment que Daru et Napoléon portèrent sur la manière de 
discuter des Allemands de l'Ouest et des Prussiens de l'Est. 
L'Intendant général de la grande armée, à propos des 
sommes à faire verser par le Hanovre, écrivait en 1807 à 
rEmpereur : cr Je n'espère pas grand'chose de mes exhorta- 
tions et de mes menaces, parce qu'avec les administi'ations 
allemandes, on s'épuise toujours en raisonnements, sans 
parvenir à des résultats ^0 et il ajoutait avec quelque rési- 
gnation : cr Cependant, je tenterai encore quelques moyens 
de vaincre cette inertie de l'administration, qui nécessite les 
moyens vigoureux, dont l'emploi a toujours de grands 
inconvénients'^). Trois ans plus tard, iNapoléon écrivait au 
roi de Saxe : crLe cabinet prussien est étrange; il regarde 
toujours ce qu'il a signé comme non avenu (^^.-n 

Je suis persuadé que, si la Prusse a tenu une telle con- 
duite, c'est qu'elle considérait que les traités et conventions 
qui avaient mis fin à l'état de guerre n'engageaient pas le 
vaincu qui les avait signés : à ses yeux, c'étaient des actes de 
force, qui appartenaient encore à la période des hostilités, 
et aux conséquences funestes desquels c'était un devoir de se 
soustraire. On a vu d'autres nations, au contraire, accepter 
comme pleinement obligatoires, après leur défaite, les dures 

Dam à Napoléon, 11 octobre 1807. 
Napoléon au loi de Saxe, 7 octobre 1810. 
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conséquonces du traité qu'elles avaient sij^né, attendu que 
cet acte appartenait à l'ère de paix : il était même, dans leur 
pensée, le premier de la nouvelle période de libre contrat. 
Na|)oléon, qui était vainqueur, et évidemment intéressé, 
demeura rejmement attaché à cette conception à la lois 
juridique et chevaleiesque des traités. J^a Prusse ne l'admit 
jamais. 11 en résulta entre les deux parties, à propos de 
payements (Timpoitance médiocre, des discussions inces- 
santes et irritantes qui, après plusieurs années, dégénérèrent 
en u\w guerre ouverte, dont l'abdication de l'Empereur fut 
le terme. 

Cet ouvrage a été fait à peu près exclusivement avec des 
documents classés, soit dans les archives des départements 
de la Guerre et des Affaires étrangères, soit aux Archives 
Nationales. 

De juillet kSo^ à novembre 1808, ce fut le comte Daru, 
Intendant général de la Grande Armée, qui fut chargé de 
veiller, à Berlin, à l'exécution du traité de Tilsit, et notam- 
ment de recouvrer les fonds dus par la Prusse à la France, 
(jomme Intendant général, il correspondait avec le Ministre 
de la Guerre et comme plénipotentiaire avec le Ministre des 
Relations extérieures; d'autre part, il était en rapports 
directs avec l'Empereur. Ses lettres et rapports aux Ministres 
se trouvent, suivant le destinataire, aux dépôts de la Guerre 
ou des Affaires étrangères; tout ce qu'il adressait à l'Em- 
pereur est au Ministère de la Guerre, classé dans la corres- 
pondance de la Grande Armée. 

Daru fut remplacé, à Berlin, comme plénipotentiaire, 
par un Piémontais, le Comte de Saint-Marsan. Toute la 
coiTespondance de celui-ci, laquelle, ainsi que celle de Daru, 
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est considërahie, est déposée au Ministère des Aflaires étran- 
gères, qu'elle ait été adressée à l'Empereur ou au Ministre 
des Relations extérieures. Saint-Marsan ne quitta la Prusse 
qu'en mars 1810, lorsque Frédéric-Guillaume III déclara la 
guerre à Napoléon. 

Pour tout ce qui concerne l'émission à Amsterdam de 
l'emprunt de Prusse 6 p. 0/0 1810, je me suis servi des 
dépèches échangées entre le Département des Relations exté- 
rieures et le Ministre de France à la Ha)^e. 

Les Archives Nationales possèdent un certain nomhre de 
documents qui se l'apportent au sujet traité ici. Ils pro- 
viennent de l'ancienne Secrétairerie d'Etat impériale, dont les 
archives particulières ont été, en presque totalité, confiées 
autrefois à la garde des Archives nationales. Dans cette 
masse, j'ai utilisé des pièces relatives à la Caisse d'amortis- 
sement, au Domaine extraordinaire, à la Banque de France 
et surtout plusieurs rapports de Mollien à l'Empereur, ainsi 
que quelques documents dont la place naturelle serait plutôt 
au Ministère des Affaires étrangères. 

Dans ces trois dépôts d'archives, il y a un assez grand 
nombre de documents d'origine étrangère, généralement 
d'origine prussienne, qui ont été interceptés ou copiés par 
la police impériale. 

J'ai trouvé quelques documents intéressants dans plu- 
sieurs publications des Archives royales de Prusse, c'est-à- 
dire dans : Briefwechsel Kônig Friedrich Wilhelnis III und der 
Kônigin Luise mit Kaiser Alexander /, de Paul Bailleu; 
Berichte aus der Berliner Franzosenzeit{i8oj-i8og), de Her- 
man Granier; et, surtout pour le second ministère Stein, 
Geschichte der pretissischen Politih {t8oj-i8o8^, de Paul 
HasseL 
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J'ai utilisé aussi les recueils de dépêches diplomatiques 
suivants publiés à Saini-Pétersb(3urg : Uamhassade du Comte 
Tolstoy à Paris [iSoy-iSoS); la correspondance de Savary 
avec Napoléon, Ghampagny et autres : ces deux ouvrages 
publiés par les soins de la Société impériale d'histoire de 
Russie; la correspondance de Gaulaincourt et de Lauriston 
avec Napoléon et avec le Ministre des Relations extérieures, 
publiée parle Grand-Duc Nicolas Mikliailovitch sous le titre 
suivant : Les relations diplomatiques de la Russie et de la France , 
d'après les rapports des ambassadeurs d'Alexandre et de Napo- 
léon (^1808-181 fi). 

A ces recueils, je dois ajouter celui que publia à Gracovie, 
en 191^», jM. Handelsman, Instructions et dépêches des rési- 
dents de France à Varsovie {^i8oj-t8i3)^^\ 

J'ai cru devoir donner, en annexe, quelques pièces jusli- 

Je nVu* pas mentionne pour chacune des pièces (pie j'ai citées l'ou- 
vrage imprimé ou le fonds d'archives où j'en ai pris connaissance. J'ai craint, 
en effet, d'alourdir considérablement les nomhieuses — pent-être trop nom- 
breuses — références (pie j'ai données. C'eût été d'ailleurs assez inutile, la 
nature même des documents in(h'(piant pres(pie toujours d'elle-même la 
source où ils ont été puisés. 

Je n'ai guère utilisé d'ouvrages français, pour traiter le sujet spécial 
exposé dans ce livre. I^es historiens français (jui ont étudié la même période 
que moi ont publié des ouvrages très généraux, où l'iiistoire de la créance 
de Napoléon sur la Prusse ne pouvait être examinée longuement. Je fais 
allusion notamment a la Formation de la Prusse contemporaine { i8o6-i8i3) 
de Godefroy Cavaignac et à la Régénération dè la Prusse après léna, du capi- 
taine Vidal de la Blache. Je dois mettre à part, parmi les ouvrages que j'ai 
consultés, celui de M. Lévy-Bruhl sur V Allemagne après Leibnit^ où l'on 
trouvera un portrait fort intéressant du baron de Stein, et celui de 
M. Charles Dupuis, le Ministère de Talleyrand en 181 U y où est raconté de la 
manière la plus précise comment fut rédigé l'article 18 du traité du 
3i mai 181 4, (pii annula les créances que les belligérants des guerres 
napoléoniennes avaient les uns sur les autres. 
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ficatives qui offrent un intérêt particulier : les unes ont déjà 
été publiées : la Convention de Paris du 8 septembre 1808, 
et la Convention Beguelin du lévrier 1812, qui se 
trouvent dans le Recueil des traités de la France, édité par 
de Clercq; un extrait de la Convention de Berlin du 
5 novembre 1808, déjà publiée ])ar de Marfens; les autres 
documents sont inédits : le projet de convention élaboré par 
l'Intendant général Daru (^j3 octobre 1807), la Convention 
de Berlin du 28 janvier 181 1, ainsi qu'une lettre de Napo- 
léon au sujet d'affaires que régla cette dernière convention. 
Enfin, j'ai joint à ces textes une copie intégrale d'un projet 
de convention rédigé par Stein (9 mars 1808) dont une 
traduction ])artielle seulement avait été publiée, en i8^5, 
\)Rr B asse \\ i t z ( Dre Kurmark Brandenhiirg , 1806-1808). 

Les citations que contient ce livre sont nombj euses; on 
jugera peut-être qu'elles le sont trop. Je prie le lecteur de 
remarquer que les paroles ou écrits que je rapporte émanent 
tous des personnages mêmes qui jouèrent un rôle dans le 
drame singulier que je raconte. Un certain nombre de ceux- 
ci sont étrangers; sauf exceptions rares, ils écrivent en 
français; leur style est souvent incorrect, parfois bizarre; 
mais comme il exprime bien ce qu'ils pensent ou sentent, 
je les ai laissés parler eux-mêmes, sans corriger les fautes 
de leur savoureux langage 

En écrivant ce livre, je n'ai pas fait de grands efforts 

La plupart de ces citations sont inédites; il en est cependant qui, 
comme celles empruntées à la correspondance de Napoléon P' , de Frédéric- 
fiuillaume III , d'Alexandre I*% de Tolstoy, de Savary, etc. , ont été prises 
dans des livres impiimés et connus. Si j'ai néanmoins reproduit ces textes, 
même quand ils étaient fort longs, c'est que les ouvrages d'oii je les ai 
extraits sont dans un très petit jnomhre de mains. J'ai voulu épargner au 
lecteur la peine de la recherche. 
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pour éviter les chiliVes, maigre ras])eci aride cl un peu 
eflVayanl qu'ils donnent toujours à un récit. Ceux que j'ai 
cités sont un des éléments de la clarté et de la précision, 
auxquelles j'ai tendu de toutes mes forces et auxquelles j'ai 
résolument tout sac ri Hé. Si ce sonl des taches. (*e sont, je 
crois, des taches lumineuses. 

On trouvera, sans doute, hien minimes les chiffres, qui, 
dans cette étude historique, expriment dettes et créances et 
ii Tant un effort d'imagination incessant pour comprendre 
<[ue des conflits si graves et si longs se soient élevés pour 
des sommes si faihles. La population des Etats de l'Europe, 
leur richesse, leur crédit et surtout leurs instruments de 
payement ont crû depuis une centaine d'années dans des 
proportions si considérables que, présentement, nous avons 
peine à concevoir l'embarras dans lequel l'acquittement de 
petites sommes mettait au début du xix^ siècle les plus 
puissants monarques. On n'exagère guère en disant que 
ceux-ci avaient à peu près autant de peine à emprunter 
quelques millions que leurs successeurs d'aujourd'hui en 
éprouvent à emprunter quelques milliards. 

On m'excusera de dire dans quelles circonstances toutes 
personnelles j'ai entrepiûs ce travail. Si je me permets de le 
faire, c'est afin que le lecteur sache d'avance ce qu'il peut 
y trouver et ce qu'il n'y trouvera certainement point. 

Je venais de terminer mes études quand le hasard de mes 
lectures m'apprit, presque au môme moment, trois petits 
faits dont le rapprochement excita en moi l'intérêt le plus 
vif. L'un, c'était que les seules valeurs étrangères cotées 
à la Bourse de Paris avant la célèbre ordonnance que M. de 
Villèle fit rendre en 18 -2 3 avaient été un emprunt du duché 
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de Varsovie, émis en 1811, des titres de rente 5 p. 0/0 du 
royaume de Naples cotés à partir de 1818, et des obliga- 
tions de Sicile cotées depuis 1821. L'autre fait, c'était la 
mise en souscription à Londres de deux grands emprunts 
italiens (^railway bonds) , faite par la maison Baring et la 
maison Hambro en 1887 et en 1889. Le troisième, était la 
décision prise par le chancelier de l'Empire d'Allemagne, de 
rayer de la liste des valeurs sur lesquelles la Reichsbank 
pouvait faire des avances, les titres de la dette russe Ce 
qui frappa alors mon jeune esprit, ce fut le caractère poli- 
tique de ces opérations financières. Il me parut évident, en 
effet, que l'admission à la cote de Paris de l'emprunt du 
duché de Varsovie était la suite de la reconstitution de la 
Pologne opérée par Napoléon par les traités de Tilsit (1807) 
et de Vienne (1 809) ; que celle des titres napolitains et sici- 
liens était la conséquence du rétablissement des Bourbons 
sur les trônes de France et de Naples ; que l'émission à 
Londres des railivay bonds italiens était concomitante avec les 
tentatives de rapprochement entre l'Italie et l'Angleterre ; 
que la décision du prince de Bismarck en ce qui concerne 
les fonds russes était purement et simplement destinée à 
servir sa politique européenne. Et, comme j'étais à l'âge des 
longs espoirs, je formai tout de suite l'immense projet d'étu- 
dier les circonstances politiques dans lesquelles les fonds 
d'Etats étrangers avaient été admis au cours du xix^ siècle à* 
figurer sur la cote officielle de la Bourse de Paris. Des occu- 
pations absorbantes me privèrent longtemps du plaisir de 
réaliser ce vaste projet. 

On sait que, d'après les ailicles 26 et suivants de la loi allemande du 
i4 mai's 1875 sur les banques, le chancelier de TErapire a la direction 
{Leitung) de la Reichsbank. 
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Cependant, je ne l'oubliai jamais, et il y a plusieurs années 
j'en entrepris résolument l'étude. Chronologiquement, le 
premier fonds étranger coté à Paris fut l'emprunt du duché 
de Varsovie. Je fus assez heureux, au début de mes recher- 
ches, pour découvrir, dans l'étude d'un notaire de Paris, 
le contrat conclu entre la maison Lalïitte, Pej régaux et C'^ 
qui se chajgeait de l'offrir au public et le roi de Saxe, agis- 
sant en qualité de duc de Varsovie. Puis les rapports quoti- 
diens de Mollien à Napoléon m'apprirent que les ca])italistes 
ne croyant guère à la durée du nouveau duché n'achetaient 
pas les obligations qui leur étaient proposées, et que l'Em- 
pereur, pour en soutenir le crédit, avait ordonné aux agents 
de change de coter les titres, même quand il n'y avait au- 
cune tjansaction. Je sus ensuite que Napoléon souscrivit 
lui-même à l'emprunt pour des sommes importantes, dont 
les situations quotidiennes du Domaine extraordinaire me 
donnèrent exactement le montant 

Lorsque j'eus une connaissance suffisante de l'opération 
financière que Napoléon avait faite, en protégeant l'empruni , 
comme on disait alors, en le faisant inscrire à la cote oifi- 
cielle, et en y souscrivant, j'eus naturellement à rechercher 
les motifs de ses déterminations. Je jetai un coup d'œil sur 
l'origine du duché, formé notamment des territoires alloués 
à la Prusse dans les partages de la Pologne à la fin du 
xvui^ siècle; puis, j'en vins aux rapports, très difficiles qui 
existèrent entre lui et la Prusse et aux rapports très intimes 
qui, jusqu'au dernier jour, subsistèrent entre Napoléon et 
son lointain fief polonais. Je rencontrai vite, au cours de cette 
étude, ce qu'on a appelé l'affaire des créances prussiennes. 
Ces créances, que Napoléon avait confisquées pendant la 
guerre de 1806-180-7 comme propriétés royales, apparte- 
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naieiit en général à des établissements j)ublics prussiens et 
étaient hypothéquées sur des biens privés sis dans le duché. 
L'Empereur les avait cédées au roi de Saxe, suzerain du 
duché. Pendant des années, le roi de Prusse ne cessa de les 
réclamer comme lui appartenant, et d'insister pour que 
Napoléon les acceptât en payement d'une grosse dette qu'il 
avait envers la F'rance. Je fus ainsi amené à examiner à la 
fois la nature des créances prussiennes dans le duché et 
l'origine de la dette de la Prusse envers Napoléon. Cei- 
tains détails relatifs à cette dette me parurent si curieux 
que, renonçant provisoirement à rem])runt polonais, je 
m'adonnai entièrement à l'étude de la créance de Napoléon 
sur la Prusse. La position de Napoléon, comme souscripteur 
à l'emprunt polonais, m'avait intéressé; mais quelle fut ma 
surprise, en constatant que Naj)oléon, au moment où il 
avait les plus grandes peines à obtenir de la Prusse qu'elle 
*s'acquittât de sa dette envers lui, avait souscrit, dans le 
mystère le plus absolu, à un emprunt qu'elle émettait sur 
le marché d'Amsterdam ! — c'est-à-dire qn'il avait fourni 
en secret de l'argent à la Prusse pour qu'elle le payât ! 

J'abandonnai ainsi, — ])rovisoirement, je l'espère — le 
premier sujet et cédai à la curiosité d'étudier le second. Je 
trouvai d'ailleurs une excuse à mon infidélité : c'est que, 
quand je reviendrai à mon étude d'ensemble sur les fonds 
étrangers cotés à la Bourse de Paris, je rencontrerai vite 
un emprunt de Prusse 1822, qui figura sur la cote offi- 
cielle dès 1828; or, pourrais-je raconter les circonstances 
dans lesquelles cet emprunt fut admis à la Bourse de Paris, 
sdLïxs avoir au moins donné quelques détails sur les rapports 
financiers antérieurs de la France et de la Prusse ? 

Si j'ose donner ces détails d'un intérêt si personnel, c'est 
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uniquement pour faire pressentir à qui ouvrira ce livre le 
point de vue où je me suis place. Je l'ai écrit, en effet, avec 
la môme plume que celle que j'avais lorsque je commençai 
à exposer les circonstances dans lesquelles fut émis l'em- 
prunt du duché de Varsovie ; je n'en emploierai pas d'autre, 
s'il m'est donné un jour de raconter les admissions à la 
Bourse de Paris qui précédèrent ou suivirent l'ordonnance 
de M. de Viilèle de iS^S, qu'il s'agisse des emprunts des 
Deux-Siciles, d'Autriche, d'Espagne, de Prusse, d'Haïti, de 
l'illinois ou de l'indiana. Si l'histoire a jamais eu un temple 
quelque part, il ne fut pas comme ce sanctuaire antique, 
où l'on brûlait de l'encens pour lous les dieux. 

En écrivant ces pages, j'ai souvent pensé, je l'avoue, aux 
rapports entre la France et l'Allemagne depuis le traité de 
Versailles. On remarquera que je n'y ai jamais fait la 
moindre allusion. J'ai raconté le passé. S'il y a des rappro- 
chements utiles à faire avec le présent, le lecteur les fera : 
il comparera les événements qui se sont écoulés il y a plus 
d'un siècle avec ceux d'aujourd'hui et d'hier ; il mettra en 
regard certains raisonnements et arguments proposés autre- 
fois et à l'iieure présente ; et, s'il lui plaît, il tirera de tout 
cela des conclusions pour demain. 



CHAPITRE PREMIER. 

L\ CONVENTION DE kÔNIGSBERG. 
1 :i juillet 1807.) 

rrli j^erail piaisant que la coiirluite 
du vainqueur dùl être juslitiée aux 
vaincas. -n 

(Napoléon au comte Darii , la ocl. 1807. ) 

I 

Napoléon mit fin U la guerre de la quatrième coalition en signant 
à Tilsit deux traites, Tun avec la Russie, le 7 juillet 1807, ^ '^^i**'^- 
avec la Prusse, le surlendemaiii. 

On se rappelle les dispositions principales de ce dernier pacte : 
d'une part, la Prusse reconnaît Joseph comme roi de Naples, 
Louis comme roi de Hollande, Jérôme comme roi de Westplialie, 
la Confédération du Rhin comme puissance légitime; d'autre part, 
elle perd à Test, outre Dantzig, les territoires quelle avait reçus 
à la fin du xvin^ siècle dans les trois partages de la Pologne; à 
Touest, ses limites sont ramenées sur TËlbe; c'est-à-dire qu'elle 
est dépossédée de la moitié de son territoire Ces clauses furent 
exécutées , sinon sans récriminations , du moins sans grandes diffi- 
cultés. 

Il en fut tout autrement de l'article 98 du traité stipulant l'éva- 
cuation du pays par les armées de Napoléon. Il importe de donner 

La population de ia Prusse s'éievait à 9,7/1^,000 habitants avant traité. 
Après, elle n'était plus que de 6,988,000. Elle était cependant un peu supérieure à 
ce qu'elle était à la mort de Frédéric 11 en 1 786 , date à laquelle elle ne dépassait 
guère 4,800,000 habitants. 
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le texte de cet article, car il forme, avec la convention dont il 
ordonne la conclusion immédiate, le fondement des réclamations 
que, pendant des années, s'adressèrent Tun à Tautre, Napoléon et 
le Roi de Prusse; celui-ci, souverain du pays occupé, protestant 
contre la durée de l'occupation et l'élévation de sa dette; celui-là, 
impatient créancier, se plaignant de la mauvaise volonté de son 
récalcitrant débiteur : 

Art. 28. Il sera fait immédiatement une convention ayant pour but de 
j égler tout ce qui est relatif au mode et à réj)0(jue de la remise des places 
qui doivent être restituées à S. M. le Roi de Prusse, ainsi que les détails 
qui regardent Tadministration civile et militaire des pays qui doivent être 
aussi leslitués. 

La convention prescrite par cet article fut signée trois jours 
après, le i 2 juillet, à Konigsberg, où Napoléon, venant de Tilsit, 
était arrivé le 10. Le maréchal Alexandre Berlliier, prince de Neu- 
châtel, signa pour TEmpereur des Français, le maréchal comte de 
Kalckreuth pour le Roi de Prusse. 

L'objet presque unique de cette convention est l'exécution de 
l'article 28 du traité de Tilsit, c'est-à-dire l'évacuation du territoire 
prussien. L'article 2 l'ordonne dans les termes suivants : 

Art. 2. La ville de Tilsit sera remise le 20 juillet, celle de Konigsberg, 
le 9 5 du même mois, et, avant le 1" du mois d'août, les pays jusqu'à la Pas- 
sarge formant les anciennes positions de l'armée seront remis. 

Au âo août, on évacueia la Vieille Prusse jusqu'à la Vistule. 

Au 5 septembre, on évacueja le reste de la Vieille Pjusse jusqu'à l'Oder. 

Les limites du territoire de Dantzig seront tracées à deux lieues autour 
de la ville et déterminées par des poteaux aux armes de France, de Dantzig, 
de Saxe et de Prusse. 

Au i*' octobj-e, on évacuera toute la Prusse jusqu'à l'Elbe. 

La Silésie sera également remise au i*' octobre, ce qui fera deux mois et 
demi pour l'évacuation entière du Royaume de Prusse. 

La province de Magdeboui'g pour la partie qui se trouve sur la rive 
droite de l'Elbe , ainsi que les provinces de Prentzlow et de Pasewalk , ne 
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seront évacuées qu'au novembre: mais il sera tracé une ligne de manière 
que les troupes ne puissent pas approcher de Bej lin. 

Quant à Stettin, Tépoque à laquelle cette ville seia évacuée sej a détei- 
minée par les Plénipotentiaires. Six nulle Français resteront en garnison 
dans cette ville jus(pi'au moment où Ton évacuera. 

Les places de Spandau, de Custrin, et en général toutes celles delaSilésie 
seront remises au i" octoljj e entre les mains des troupes de S. M. le Roi 
de Prusse. 

Si Napoléon exigeait que Stettin restât occupée par 6,000 Fran- 
çais, c'était par précaution, non contre le Roi de Prusse, qui ne 
semblait plus bien dangereux, mais contre c(^l ç^archifou de roi de 
Suède ([ui venait de dénoncer Tarmistice. 

L'évacuation des Etats prussiens aurait probablement été aussi 
rapide (|u'on Lavait prévue si le départ des troupes françaises 
n avait été expressément subordonné à Lac(piittement par le vaincu 
de Larriéré de sa dette envers le vainqu(»ur. Cette condition était 
stipulée dans les articles /i et 5 de la Comention du xti juillet : 

4rt. 4. Les dispositions ci-dessus auront lieu aux époques déterminées, 
dans le cas où les contributions frappées sur le pays seraient acqiiiltées; 
bien entendu que les contributions seront censées accpiittées quand des 
sûretés suffisantes seront reconnues valables par Tlntendant Général de 
l'armée. Il est également entendu que toute contribution qui n'était pas 
connue publicpiement avant Técbange des ratifications est nulle. 

Art. 5. Tous les revenus du Royaume de Prusse, depuis le jour de 
Técbange des ratifications, seront versés, dans les caisses du Roi et pour le 
compte de S. M., si les contributions dues et écbues depuis le 1" novembre 
1806 jusqu'au jour de l'échange des ratifications sont acquittées. 

Les contributions, au payement desquelles Larlicle U fait allu- 
sion formaient deux catégories : les unes étaient qualifiées extra- 
ordinaires, les autres ordinaires. 

Napoléon à Fouclié, 10 juillet 1807. 
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Nnpoleon, suivaiii sa doctrine, la vieille doctrine romaine (|ue 
la guerre nourrit la guerre, c'est-à-dire que les frais de la guerre 
doivent être payés par le vaincu, Napoléon, dès que son armée 
pénétrait en pays ennemi, exigeait sans délai des villes, provinces 
ou Etats qu'il occupait une somme forfaitaire, généralement en 
rapport avec leur richesse. Ces sommes forfaitaires, qu'on appe- 
lait contributions extraordinaires, étaient réparties et levées sur 
les populations par des comités de recouvrement composés de 
notables qui en versaient le montant à l'intendance; en cas de 
nécessité, ces comités contractaient des emprunts ou s'acquit- 
taient en eft'ets à courte échéance. — Ainsi, au lendemain de sa 
victoire à léna, jNapoléon décréta dix-huit contributions extra- 
ordinaires sur les Etats occupés : celle de l'Electeur de Saxe 
fut fix€»e à 26,375,000 francs; celle du duché de Weimar à 
2,900,000 francs, celle des Etats du duc de Brunswick et Wolf- 
enbuttel, à 5,(>2 5,ooo francs, etc.; les Etats de la Prusse en dea) 
de la Vistule devaient verser 90 millions de francs et la ville de 
Berlin, 10. Le total des contributions décrétées ce jour-là attei- 
gnit 159,425,000 francs. 

Napoléon ne se contentait point de ces contributions extraordi- 
naires qu'il levait en quelque sorte comme entrée en jeu ; il perce- 
vait aussi à son profit les impôts et revenus publics des pays 
occupés, ou plutôt, pour sa commodité , il exigeait le payement 
de sommes forfaitaires, dont le montant était censé correspondre 
au produit annuel des impôts et revenus publics; ces sommes 
forfaitaires étaient habituellement (|ualifiées de contributions ordi- 
naireSy à cause de leur durée et de la permanence des ressources 
qui les alimentaient, par opposition aux contributions extraordi- 
naires, ainsi désignées à cause de leur caractère accidentel. — 
C'est ainsi que, quelques jours après léna. Napoléon, passant 
à Wittenberg, rendit un décret qui, non seulement le mettait en 



Décret du i5 octobre 1806. 
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possession des États du duc de Brunswick et du prince d'Orange, 
des pays de Hanovre et d'Osnabruck , ainsi que de tous les Etats 
prussiens sis entre le Rhin et TEibe, mais encore prescrivait que, 
dans ces pays, ie séquestre serait apposé sur les palais, magasins 
et caisses publi([ues et ^pie les revenus fiscaux ou domaniaux 
seraient désormais perçus pour le compte de l'Empereur Ce 
décret, en ce (jui concerne les Etats prussiens, ne s'appliquait 
qu'a ceux qui se trouvaient en deçà de TElbe; mais, bientôt, une 
note de service, datée à Berlin du 9 novembre, et adressée a 
rintendant général de l'Armée, en étend l'effet à tous les pays 
occupés : L'Intendant , ordonne l'Empereur, sera chargé de toute 
la partie des finances; il fera mettre la main sur tous les magasins 
appartenant au Roi, caisses et domaines, veillera a la perception des 
revenus 7^ Telles étaient les deux catégories de contributions que 
Napoléon avait imposées à la Prusse, ainsi d'ailleurs qu'aux autres 
principautés ou états qu'il avait conquis. 

Quand la convention d'évacuation fut signée à Kônigsberg, 
la Prusse n'avait encore versé ni toutes les contributions de guerre 
dont elle avait été frappée, ni tous les impôts et revenus publics 
échus dont elle était redevable. Napoléon entendait ne rien aban- 
doiHKT de ces sommes, et pour être sûr de les recouvrer toutes, 
il fit inscrire dans la convention que les armées qu'il commandait 
en Prusse, ne retourneraient pas en France avant qu'il ne fût payé 
intégralement, ou tout au moins sans qu'il en eût la garantie 
absolue. Il ne se départit jamais de cette exigence. 

Napoléon avait au moins drux raisons do réclamer le payement 
intégral de l'arriéré. 

La première, il la répétait sans cesse, c'est que les contributions 
levées en pays ennemi appartenaient à l'armée : elles servaient , en 
effet, à acquitter les dépenses d'occupation et à récompenser les 
chefs. Dans une note datée, à Kcinigsberg, (hi \ juilh»t i8oy. 

Décret du -îS octobre iSo() (arl. /i et 5). 
•"^^ \apol<'»on li Darn, h nnvombre 1H06. 



6 



LA CONVENTION 



et relative à la convention d'évacuation, signée ce même jour, 
Napoléon recommande à ses représentants de faire sentir que les 
contributions n'appartiennent pas à TEmpereur, mais à l'armée». 

11 dit, dans une autre note, datée du lendemain : ccLe langage de 
r Intendant général doit toujours être que l'Empereur n'est point 
maître de rendre les magasins, ni de remettre les contributions, 
parce qu'ils appartiennent à Tarmée, et que, s'il le faisait, il fau- 
drait qu'il les rend)oursât de ses deniers, ce qui n'est pas propo- 
sable??. Ces recommandations, faites à la fin de la campagne, 
(|uand la paix était rétablie, n'étaient que la répétition des instruc- 
tions données au commencement. On lit, en effet, dans le procès- 
verbal d'un Conseil d'administration de l'armée, tenu à Berlin 
le ili novembre 1806, les prescriptions suivantes sur la sépara- 
tion à établir entre les fonds du Trésor public et ceux provenant 
des territoires occupés : ce Le Payeur général présentera au Conseil 
d'administration qui se tiendra dimanche prochain, à 10 heures, 
un compte séparé de l'argent qui provient du Trésor public de 
Paris et celui qui provient du pays conc|uis. Os fonds ne doivent 
pas être confondus : le Payeur doit compte des uns au Trésor 
public, et il doit être tenu des autres un compte particulier, dont 
le Trésor public doit avoir connaissance, mais sur l'emploi des- 
quels il n'a aucun moyen de vérification 

La seconde raison, c'est qu'à cette date, quoique les finances 
impériales ne fussent pas en mauvais état, le Trésor était assez 
gêné : la perte causée par les Banquiers réunis avait été évaluée à 
85 millions au i*"*^ janvier 1807, représentant ainsi environ 

12 p. 100 du budget de l'exercice courant; d'autre part, pendant 
que la Grande Armée était en Prusse, en Pologne, en Russie, il 
avait fallu appeler dans les casernes de France de jeunes soldats 
et le Trésor impérial avait dû pourvoir à leur entretien. Que la 
Trésorerie impériale fut fort embarrassée, rien, à mon avis, ne le 

Correspondance de Napoléon 1", n° 1 i,*î56. 
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démontre mieux que le spectacle, que donnait à cette époque le 
nouveau roi de Naples, Joseph Bonaparte, qui, malgré les supplica- 
tions incessantes qu'il adressait à son frère, ne pouvait obtenir de 
lui le prêt de U ou 5 millions indispensables à l'existence de son 
royaume, lequel était pourtant vm des éléments de la puissance et 
de la dignité de l'Empire français. 

A cette raison financière, on peut bien conjecturer qu'il s'ajou- 
tait, dans Tesprit de Napoléon, une raison politi([ue : c'est (ju'il 
n'aurait pas été sage, il n'aurait même pas été prudent, de sa part, 
d'en faire remise totale ou partielle. Ce n'est pas le lieu d'examiner 
ici si les contributions furent trop élevées, ni s'il n'y eut pas 
([uelque imprudence à faire verser dans les caisses de la Grande 
Armée presque tous les revenus du royaume occupé et à priver, par 
suite, à peu près complètement de leurs salaires ou allocations 
certains fonctionnaires prussiens, les pensionnés, les invalides, etc. 
Mais, au simple point de vue de la politicjue et de l'autorité napo- 
léoniennes , il fallait que l'ordre donné de lever les contributions 
el les impositions fut exécuté , afin que ceux qui s'y étaient sous- 
traits ne tirassent pas profit de leur désobéissance. 

L'Empereur devait bien supposer, d'ailleurs, qu'il aurait encore 
quelque jour à lever quel([ue part des contributions de guerre; or, 
si, à la fin d'une lutte où il avait été si complètement victorieux, 
il renonçait, ne fût-ce qu'en partie, à ce cju'il avait demandé pen- 
dant qu'elle était engagée , n'était-ce pas encourager par avance la 
mauvaise volonté de ceux à qui il réclamerait des contributions au 
cours des invasions futures? Un acte de générosité dans ces circon- 
stances eût été un précédent fâcheux pour l'avenir. 

C'eût été aussi un mauvais exemple pour le présent; car il eût 
été invoqué tout de suite et a juste titre, par deux princes français, 
régnant en Allemagne, qui avaient des dettes exactement de la 
même nature que celles du Roi de Prusse : c'étaient le beau-frère et 
le frère de l'Empereur, je veux dire le prince Joachim, grand-duc 
de Berg et de Clèves, et le souverain du nouveau royaume de 
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Westphaiie, JérômivNapoléoii. II n'est pas inutile, je crois, de rap- 
peler ici, en quelques lignes, quels arrangements Napoléon prit 
avec eux pour apurer leurs obligations pécuniaires envers lui; on 
verra ainsi quel compte Napoléon tenait de la parenté quand il 
réglait les créances qu'il avait sur les membres de sa famille et 
Ton comprendra mieux ensuite son attitude à Tégard de la Prusse. 

Quand Murât, marié à Caroline Bonaparte, prit le titre de prince 
Joacbim et fut nommé grand-duc de Berg et de Clèves, ses états^*^, 
ne se composaient que de l'ancien ducbé de Berg, cédé par la 
Bavière et de l'ancienne principauté de Clèves, cédée par la Prusse. 
And)itieu\, et époux d'une femme très ambitieuse, il réussit à 
faire agrandir son duché d'abord par le traité de la Confédération 
du Rhin (12 juillet 1806) puis, l'année suivante, par le traité de 
Tilsil. L'article y de ce dernier traité obligeait, en effet, Frédéric- 
Guillaume III à donner, en toute propriété, aux rois, grands-ducs, 
etc., que désignerait Napoléon, toutes les possessions qu'avait la 
Prusse entre le Rhin etTElbe, au commencement de la guerre de 
1806-1807. Or, parmi les territoires, dont s'agrandit ainsi le 
grand-duché d(* Berg et Clèves, se trouvaient quelques états qui 
avaient été occupés par les armées françaises dès le début de la 
campagne , et qui , à la fin des hostilités , avaient , comme la 
Prusse, envers leur conquérant, une dette d'impositions et de con- 
tributions de guerre arriérées. Le pavs de Munster avait été frappé 
d'une contribution de deux millions et demi de francs ; au comté de 
la Mark, deux millions avaient été réclamés; les pays de Lingen 
et Tecklenburg avaient été taxés 100,000 francs, etc. Ces contri- 
butions extraordinaires n'étaient pas entièrement acquittées, pas 
plus que ce qui revenait à l'Empereur des revenus publics et des 
impositions dont il s'était réservé le produit. Napoléon allait-il faire 
HMnise totale ou partielle de cet arriéré, (|ui devenait une dette 
assez Idurde pour son boau-frèiM»? NnHeuMMii. L'artido du traité 

' Jl «'H jM'it possession Ir i T) mars i Sof». 
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secret cragrandissement du grand-duché, conclu entre lui et le 
grand-duc de Berg en exécution des stipulations du traité de Tilsit 
est, en effet, ainsi rédigé : 

ffSon Altesse im|)ériale et royale le grand-duc de Berg sera mis en posses- 
sion des dites principautés, comtés et seigneuries par des Commissaires de 
Sa Majesté impériale et royale le i" mars de cette année; mais toutes les 
contributions extraordinaires frappées sur les dits pays par Tlntendant géné- 
ral de Tarmée , ainsi que les contributions ordinaires à compter du premier 
jour de Toccupation par les troupes de Sa Majesté impériale et royale, jus- 
qu'au jour de la remise, devront être préalablement acquittées, ou il devra 
être donné des sûretés suffisantes pour leiu- payement^^^ w 

On li(juida, en conséquence, juscpfau dernier centime, l'arriéré 
sur contributions de guerre et Tarriéré sur impositions ordinaires; 
le premier s'élevait à 9 97,699 fr. 39 ; le second à 1 ,2 33, 1 AS fr. 97. 
Une déduction de -y, 1 20 fr. /lo provenant d'une erreur crimposition 
ayant été opérée, la dette du grand-duc de Berg fut arrêtée défini- 
tivement, au total, a i,593,5â'7 fr. 89. Le payement en fut minu- 
tieusement réglé, dans une convention, oii Daru, flntendant 
général de la grande armée, représentait TEiupereur et le général 
Damas le grand-duc de Berg^^^ D'abord, on considéra, comme 
argent versé, une livraison de 100 chevaux, réquisitionnés pour 
rartillerie, soit 3 6,000 francs et une foin-niture de pain à des 
invalides, évaluée 991 fr. 39. Puis, le grand-duc dut pay(*r 
600,000 francsenargentcomptant.il restait encore 886,536 fr. 60. 
En payement, le grand-duc remit au Receveur général des Contri- 
butions extraordinaires huit obligations de 110,817 ^7 
chacune, payables à raison d'une par mois, à partir du i""^ juil- 
let 1808. 

C'est ainsi que fut liquidée et acquittée, la dette de guerre mise 
par Napoléon à la charge des principautés et seigneuries incor- 
porées aux possessions du prince Joachim. 

Traité de Paris du mi janvier 1808. 
- Cette convention fut signée à Berlin le avrii 1808, 
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H en fut exactement de même pour le royaume de Weslphalie , 
dont il venait de faire son frère Jérôme roi. 

On sait que ce royaume avait été constitué, en exécution du 
traité deTilsit, par décret impérial du 18 août 1807, avec la plu- 
part des possessions du roi de Prusse à TOuest de TElbe, les états 
du prince de Hesse-Gassel, du duc de Brunswick, etc/^^ Or, quand 
la paix avait été signée, il existait, là aussi, un arriéré à la fois 
sur les revenus et impositions que Napoléon s'était réservés dans 
ces pays et sur les contributions extraordinaires dont il les avait 
frappés. Pour être bien assuré du payement, l'Empereur n'hésita 
point à inscrire dans la constitution même du nouveau royaume 
un article qui mettait à sa charge tout cet arriéré. (Constitution 
du royaume de Wesphalie du i5 novembre 1807, art. 3). Puis, 
il envoya Daru faire en Wesphalie des opérations et des calculs 
analogues à ceux qu'il avait effectués en Prusse et dans les nouvelles 
provinces du duché de Berg. 

L'Intendant général constata que âo, 553, 021 fr. restaient 
dus sur les contributions d(^ guerre et 5, 9 ^11, 863 fr. sur les 
impositions et revenus, plus 53,2/i5fr. 1 5 pour des ventes de sel et 
5 1 6, 1 1 8f. 2 9 pour des combustibles, soit en tout 'j 6,364,2^8 f. 20. 
Le roi Jérôme ne pouvant s'acquitter de cette somme sur le champ, 
Napoléon consentit à être payé en 18 mois, à raison de un dix- 
huitième par mois. Le 22 avril 1808, une convention signée, à 
Berlin , par Daru et Jollivet au nom de l'Empereur et par Malchus 
au nom du roi de Wesphalie , constata sur la somme à payer et sur 
les délais de payement l'accord des deux souverains 

Le décret du 18 août 1807 eut effet seulement du i*"^ septembre suivant. 
Pendant le mois de septembre , le royaume fut administré par une régence com- 
posée de trois conseillers d'Etat (Beugnot, Siméon et Jollivet) et du général 
Lagrange. 

Jérôme prit possession de ses états, comme roi, le i**^ octobre 1807. 

En exécution de cette convention, le jour même, la province de Magdebourg 
et Halle remit 12,139,072 francs représentés par la obligations de 1 ,0 1 0,756 francs 
chacune, échéant de mois en mois, à partir du 1*' mai 1808. 
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En Westphalio, comme dans le duché de Berg, ce fut donc par 
un payement intégral et presque immédiat que fut éteinte la créance 
de Napoléon. 

L'Empereur Tarait déclaré : les contributions à lever chez Ten- 
nemi appartiennent à Tarmée. Ce principe affirmé, pouvait-il y 
renoncer au profit de qui que ce fût? A ses yeux, c'eût été spolier 
Tarmée. Le frère, le beau-frère et le roi de Prusse devaient donc 
payer. 11 avait d'ailleurs écrit à Daru le 12 août 1807 : c^Mon 
intention est que les contributions des provinces qui font partie du 
royaume de Westphalie et (hi grand-duché di' Berg soient payées 
comme les autres, v 

Le Roi de Prusse , vaincu , s'est plaint avec amertume des rigueurs 
de l'Empereur des Français : il fut traité comme Joachim Murât et 
comme Jérôme Napoléon. 

On a dit, maintes fois, que Napoléon, voulant continuer d'oc 
cuper la Prusse après la paix, avait subordonné le départ de ses 
armées à des conditions financières irréalisables. (]'est une erreur. 

Napoléon avait l'idée arrêtée de ramener ses armées en France 
le plus tôt possible. Tous les ordres qu'il donna à cette époque à 
ses généraux le démontrent. Je ne citerai que quelques lignes des 
instructions qu'il adressa au maréchal Berthier le lendemain du 
jour où la convention fut signée : Donnez ordre à l'intendant 
général d'envoyer, dans la nuit, à tous les intendants la convention 
faite avec M. de Kalckreuth , avec ordre de presser les versements 
de la contribution extraordinaire, puisque l'évacuation du pays 
dépend de cette clause 59 11 est vrai que quelques mois plus 
tard. Napoléon déclara qu'il ne quitterait la Prusse que quand 
Alexandre P*" aurait évacué la Moldavie et la Valachie, ainsi que 
celui-ci s'y était engagé par le traité de Tilsit. Mais si les intentions 
de Napoléon s'étaient modifiées, c'est uniquement parce que le 
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tzar, en continuant d'occuper les principautés danubiennes, modi- 
fiait lui-même la situation créée par le traité et rompait Téquilibre 
des puissances. Ce fut donc un fait nouveau, tout à fait imprévu 
en juillet 1807, qui obligea Napoléon à changer de tactique, 
c'est-à-dire a ne plus désirer le retour immédiat de ses armées en 
France. 

Quant aux conditions financières inscrites dans la convention , 
si elles étaient lourdes, elles n'étaient nullement inexécutables. 
La preuve en est que la Prusse a pu payer, dans le délai d'un an 
ou dix-huit mois, des sommes supérieures à celles dont la conven- 
tion lui imposait l'acquittement. La somme réclamée par l'Intendant 
général fut, en effet, de i5Zi,5oo,ooo francs. Or, d'une part, la 
Prusse a versé 68,766,069 francs en exécution de la convention 
du 13 juillet 1807 et 2 2 millions de novembre 1808 à avril 1809, 
en exécution de la convention du 8 s(»ptembre 1808, soit plus de 
(jo millions en argent. Comme, d'autre part, elle a entretenu 
Tarmée française d'occupation, qui était de 1 5o. 000 hommes envi 
roïi, p(»ndant plus d'un an, puis 10,000 nommes qui tinrent gar- 
son à Stettin, Kustrin et Glogau à partir de novembre 1808, il 
est bien évident que ces versements et ces charges ont dépassé 
beaucoup la somme demandée. La Prusse aurait donc pu payer, 
si elle l'avait voulu. Si elle a différé ses payements, ce ne fut pas 
par indigence, ce fut parce qu'elle espéra toujours que quelque 
événement imprévu et proche viendrait l'affranchir de ses obliga- 
tions 

J'imagine aussi que ia Prusse devail se souvenir du traité de Bàlo, qu'elle avait 
signé avec la France le 5 avril 179^, en abandonnant la première coalition. Par ce 
traité, en effet, la France avait renoncé à réclamer à la Prusse le montant des réqui- 
sitions en argent et en nature dont le montant, quoique exigible, n'était pas encore 
payé : rrLes contributions, livraisons, fournitures et prestations de guerre cesseront 
entièrement, à compter de quinze jours après la signature de <e traité. Tous les 
arrérages dus à cette époque , de même que les billets et promesses donnés ou faits à 
cet égard, seront de nul effet. Ce qui aura été pris ou perçu après l'époque susdite, 
sera d'abord rendu gratuitement, ou payé argent comptant.^ ( Art. '1.) 
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En somme, quels qu'aient été les motifs de la conduite du 
vainqueur et de celle du vaincu, il est certain que, d'après les 
articles Zi et 5 de la convention militaire» d'évacuation, le Roi de 
Prusse ne pouvait rentrer en possession de ses Etats et du revenu 
public que si les contributions et impositions , dues et échues depuis 
le i**" novembn^ 180G jusqu'au jour de Téchange des ratifications, 
étaient acquittées. 



11 

Pour régler les conditions de l'évacuation et spécialement pour 
liquider le reli(|viat des contributions ordinaires et extraordinaires 
dû par la Prusse a la France, la convention de konigsberg avait 
prévu la nomination de commissaires spéciaux : 

Vrt. 6. Des coniiuissaires sei'oiiL nonuiiés de par! et d cMilrc [xnu* traiter 
et décider de tous les (lifFérents à Tamiable. Ils se rendront en conséquence 
à Berlin, le 25 juillet, afin que cela n'apporte aucun retard à révaciiation. 

Napoléon désigna Daru-*^ 

C'était alors un homme de (juaraiite ans. Fils d'un secrétaire de 
rintendance de Languedoc, il était entré tout jeune dans l'adminis- 
tration de Tarmée, où il s'était créé rapidement une situation très 
brillante; à 33 ans, il était secrétaire général du Ministère de la 
guerre. 11 avait ensuite fait partie du Tribunat, était devenu 
conseiller d'Etat, puis intendant général de la Maison de l'Empe- 
reur. 11 était intendant général de la Grande Armée et membre de 

CL Dispositions génér (des jwur Tartnee , Konï^sher g, 12 juillet 1807 : L'inten- 
dant général de l'armée, M. Daru, restera dans le lieu où le maréchal Soult aura 
son quartier général , pour pouvoir, de concert avec lui , exécuter toutes les disposi- 
tions du traité de paix et de ia convention, pour ce qui regarde les contributions et 
l'administration, et exécuter tous les ordres de l'Empereur qu'il recevra par le major 
général.» 

La nomination oflTicielle de Daru, comme commissaire, est du ua juillet. 
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l'Académie Française, (|uand Napoléon renvoya à Berlin suivre 
Fexécution de la convention de kônigsberg. 

Il aimait les lettres passionnément. Il avait fait à Tournon, 
chez les Pères de l'Oratoire, de remarquables études classiques et 
toute sa vie, il resta fidèle aux maîtres qui avaient si bien guidé 
et choyé sa jeunesse. Adolescent, il fit des vers aimables dans le 
goût du temps; puis, en 1788, étant officier depuis quelques 
années déjà, il publia une traduction du de Oratore; plus tard, 
tout en continuant de composer de très agréables poésies, il trouva , 
dans les bureaux et dans les camps, Theureux loisir de traduire 
en vers toutes les œuvres d'Horace. Après la catastrophe de Waterloo , 
il s'adonnera aux études historiques et écrira, en huit volumes, 
une histoire de Ja Républi([ue de Venise , qui a fondé sa réputation 
d'écrivain ^^K 

C'était un caractère droit et ferme, les Prussiens lui ont re- 
proché sa dureté; on a fait le même reproche autrefois à Colbcrt, 
à Turgot, et à d'autres qui eurent à remplir des devoirs dont ils 
savaient les rigueurs, mais dont ils n'auraient pu se départir sans 
rougir d'eux-mêmes. Daru fut humain autant que le lui permettait 
la tâche que Napoléon lui avait imposée. Très difficile pendant les 
hostilités, cette tache devint particulièrement délicate et pénible 
quand Napoléon ordonna , la paix étant signée depuis près de 
trois mois, de lever au profit de la Grande armée tous les impôts 
des pays occupés. Cet ordre privait, en effet, de toute ressource, 
de vieux serviteurs de l'Etat prussien, des invalides, des pension- 
naires, etc., et tarissait les fonds d'assistance et de bienfaisance 
réservés aux pauvres. Or, maintes fois Daru proposa à l'Empereur 

Daru avait briilé tout jeune dans de petites réunions académiques , organisées 
par ses maîtres oraloriens. Sainte-Beuve rappelant ces prémices de Daru a dit: frS'il 
fallait définir T Académicien modèle dans le meillewr sens du mot : Thomme qui aime 
h cultiver les lelires en commun, avec une émulation profitable, avec conseil et critique 
mutuelle , sans susceptibilité , sans envie , dans un sens d'ornement et de perfection- 
nement social, il suffirait de nommer M. Daru??. 
Sainte-Beuve, Causeries du lundis t. IX, p. UiU. 
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d'opérer, sur les fonds mêmes de ia Grande armée, des prélève- 
ments assez importants, pour alléger les misères dont il avait 
écouté la plainte. Napoléon approm ait ces demandes. Les Prussiens 
gardèrent mal le souvenir de Thumanité de Daru : quand Bluclier, 
en 18 t 4, approcha de Paris, il donna Tordre, par représailles, 
de mettre sous séquestre son château de Bécheville, près de 
Meulan. 

Je ne crois pas que ce monstre de Daru i^Ungeheuer^ çccet 
homme intraitable et acharné contre nous ^2^??, cet et arabe ^-^^j?, 
comme on disait à la cour de Prusse, fut d'une nature bien com- 
plexe: je pense plutôt qu'il fut simplement un des très rares 
hommes qui, même dans les temps de révolution, partout et tou- 
jours, discernent leur devoir et le remplissent avec une parfaite 
tranquillité d'âme. On sait qu'incarcéré pendant la Terreur, il s'a- 
musa à versifier une bonne Epitre à mon Sans-Culotte, c'est-à-dire 
à son geôlier. Pendant l'horrible retraite de Russie, il remplit 
cha(|ue jour envers lui-même ce très humble devoir qui consiste à 
se raser le visage Quand on a une fermeté d'âme qui se mani- 
feste aussi naturellement dans les circonstances tragiques ou vul- 
gaires de la vie privée, on ne s'en défait point, en traitant des 
affaires de l'Etat. Quoiqu'il en coûtât parfois à son cœur, Daru 

Stein à Hardenberg, \U octobre et 18 décembre 1807, cité par Max 
Lehmann (Freihei^ vont Stein, l. H, p. 196). 
^-^ Sack au prince Guillaume, 9 janvier 1808. 

On-dit de Gaulaincourt , 29 janvier 1808. C'est le Comte de Goltz qui aurait 
ainsi qualifié Daru. 

Durant ia retraite de Russie, rrdans cette série de calamités, de périls et d'hor- 
reurs, il déploya une énergie qui fléchissait presque partout. 11 fit à pied la route 
de Moscou à Posen , se rasant tous les jours, a dit son valet de chambre; et ce trait, 
qui partout ailleurs serait d'une trivialité indigne de l'histoire, est ici d'un sublime 
qui coîitraste admirablement avec la démoralisation générale. L'historien de cette 
campagne, le général de Ségur, lui a rendu ce témoignage; et Mathieu Dumas a 
protesté qu.e la justice de l'historien était encore au-dessous de la vérité.?) 

Viennet, Notice sur P. Daru, P^^g^ xxxiii , en téte de ia troisième édition de 
VHistfnre de la République de Venise. Paris, Didot, i853. 



16 



LA CONVENTION 



accomplit donc exactement et avec fermeté tous les devoirs que la 
chose publique commandait, (le grand administrateur a dit que 
traduire Horace en vers lui avait appris à écrire aisément ses rap- 
ports : on peut croire aussi que le sentiment profond que cet hu- 
maniste eut de son devoir trouva un appui , non seulement dans sa 
cultun* morale et professionnelle, mais aussi dans ses souvenirs de 
Tantiquité classique; avant de mettre en vers français les Odes et 
les Satires y Daru, enfant, avait traduit les fastes de Théroïsme ro- 
main. Aussi Napoléon , qui a rarement donné toute sa confiance à 
autrui, Tavait abandonnée sans réserve a cet homme de grand cou- 
rage èl<le haute culture, prudent et tenace, toujours prêt à tout, 
deu^ d'un(^ puissance de travail prodigieuse et qui était d'un 
dévoiuMent à toute épreuve. 

Pç^l^: négocier à Berlin avec Uaru, le roi de Prusse nomma 
deux- commissions. L'une, qu'on pourrait appeler la commission 
diplomatique, fut constituée le i 6 juillet. Elle se composait de trois 
membres seulement. Le comte de Scliulenburg-Kehnert, qui en 
était le président, appartenait à la génération qui précéda celle de 
Daru. C'était un homme du temps de Frédéric II, qui avait servi 
dans l'armée prussienne pendant la guerre de Sept ans. Une bles- 
sure l'ayant obligé à abandonner le service militaire, il entra dans 
l'administi-ation civile. Frédéric 11 le lit comte en 1786. Ministre 
des Affaires Etrangères et de la Guerre, à l'époque oii la Prusse 
soutenait la royauté française , contre la Révolution , il conseilla , 
après Valmy, la continuation des hostilités. C'est lui qui négocia, 
en 179^, avec Malmesbury les conditions du concours de la Prusse 
a la coalition contre la France. Après le traité de Bâle, il se re- 
tira un moment dans ses terres. Frédéric-Guillaume 111, qui 
l'appréciait, l'en rappela au commencement de 1798 et l'investit 
de diverses hautes fonctions; il le chargea notamment de prendre 
possession, en 1802 et 180 3, des provinces assignées a la Prusse 
dans les remembrements prescrits par le traité de Lunéville et 
d'administrer le Hanovre, quand Napoléon en céda en 1 80 G Toccu- 
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pation à la Prusse. C'est, sans doute, en raison de sa longue expé- 
rience des grandes affaires politiques et administratives et en raison 
des hauts emplois qu'il avait occupés que Frédéric-Guillaume 111 
confia à ce personnage d'ancien régime la présidence de la com- 
mission qui allait négocier avec Daru l'évacuation de la Prusse. 

Les deux autres plénipotentiaires prussiens étaient le colonel de 
Lutzow et le Conseiller privé Sack. 

La seconde commission, qui était celle des techniciens, avait été 
nommée le 3i iuillet; elle comprenait neuf membres. En faisaiûàè4p^ _ 
partie : d'abord, les trois plénipotentiaires de la première couira^j^Mn------^^ 

puis, les conseillers privés des finances Winterfeld et 1j VywjSy^les ^ 
conseillers privés d'ambassade de Raumer et Nagler. le wS^^^^ ] ^ 1 

privé de justice Focke et le Directeur de la Banque deySp^^s^f^ J/$g 
Hundt. 

Ces commissions avaient été investies toutes deux, chose^N^i^^ 
ment singulière, exactement des mêmes pouvoirs pour négocier et 
traiter avec le plénipotentiaire français. 

L'une et Tavitre étaient présidées par le comte de Schulenburg- 
Kehnert. 

A côté d'elles, il existait une troisième commission, dont le rôle 
n'était pas bien défini, et dont nous n'aurons d'ailleurs pas à nous 
occuper. S'il fallait lui donner un nom, on pourrait la qualifier 
commission d'administration ou de gouvernement. C'est elle qui 
devait, en effet, veiller à l'exécution des mesures c|ui ne pouvaient 
souffrir de difficultés ou qui auraient été décidées. Elle comprenait 
dix membres, soit deux par province : pour la Lithuanie et la 
Prusse orientale, le maréchal comte de Kalckreuth et le Ministre 
d'Etat baron de Schrôtter; pour la Poméranie, le lieutenant-général 
Blûcher et le Conseiller intime des finances de Borgstedt, etc. 
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CHAPHr.E II. 

DKTERMmVTION DU MOINTAIST l)K LA D 
DE 1A PRUSSE. 



r L'Kiiipei eur ♦vst inécontenl des 
IVussieiis, uiéconteiii de l'esprit de 

I armée prussienne, ([.ae ses rev<'rs 

II ont pas corrigée. Toujours les mrnios 
lorfanteries , toujours de nouvelles 
provocations.» 

(Coinlt; (le Champagiiy an |;éinîral Savary, 
27 sept. 1 807. ) 

ftll existe beaucoup d'armes p;)ruM 
les habitants de cette ville (Berlin), 
Le soussigné estime qu'il serait }>ru- 
dent d'ordonner un second désarme - 
ment.?-» 

(Générai Lauer, coininandaiil ia 
police (le Berlin au maréchal 
Berthier, aS juillet 1808 ) 

I 

Les négociations commencèrent d'une m;uïière assez fâcheuse. 

f^a première conférence» entre Daru et les plénipotentiaires 
prussiens devait se tenir à Berlin le à août 1807. Le comte de 
Schulenburg n'y parut point. Il avait près de 65 ans et put se 
plaindre de sa santé mais il y avait un autres motif à son 
absence : ce vieux serviteur de la monarchie des HohenzoUern , 
qui s'était dévoué à elle pendant près d'un demi-siècle, avait résolu 
de renoncer a sa nationalité prussienne. 

Napoléon venait, en eflFet, de décider que les sujets prussiens 
qui avaient des propriétés sur la rive gauclie de TElbe avaient a 
opter entre la nationalité prussienne et la nationalité westpha- 

L'état de santé du comte de Schulenburg fut le motif indiqué dans la décision 
royale du 6 août nommant son successeur. 
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iienne; s'ils voulaient rester Prussiens, ils devaient vendre leurs 
biens. Napoléon avait averti Clarke de sa décision le 3i juillet, à 
propos du ménage Hatzfeld, puis le k août, à propos du comte 
de Schulenburg lui-même : «Vous devez bien déclarer à M. de 
Scliulenburg et autres individus qui ont des possessions sur la rive 
gauclie de TElbe, qu'ils aillent avec le souverain où sont leurs 
possessions, ou bien qu'ils s'en défassent. M. de Schulenburg ne 
doit même être reçu comme agent du roi de Prusse que s'il se fixe 
en Prusse et vend ses biens sur la rive gauche ^^^7^. En même 
temps, l'Empereur prescrivait a Clarke de faire mettre dans les 
journaux de Magdebourg et de Berlin l'avis suivant : ç^Tous les 
propriétaires dont l'état est ci-joint, et qui possèdent des biens sur 
la rive gauche de TElbe sont prévenus qu'aucun ne peut rester en 
Prusse, sous peine de perdre le droit d'hérédité, conformément 
aux dispositions du Code Napoléon en vigueur dans ce pays. Us 
doivent donc se congédier du service de la Prusse et rentrer dans 
leur patrie ^^N. Or, le Comte de Schulenburg était né à Kehnert, 
dans la partie du duché de Magdeburg, que le traité de Tilsit 
venait de détacher de la Prusse et d'incorporer au royaume de 

Napoléon à Clarke, /i août 1 807 (Gorrospondance de Napoléon 12,986 et 
12,989). 

Dix huit mois plus tard , Napoléon voudra que les États de la Confédération du 
Rhin suivent son exemple : «Je désirerais, écril-il à Cliampafi^ny, que les princes de 
la Confédération rendissent une ordonnance pour obliger les individus ayant des pro- 
priétés dans le pajs et étant au service de puissances autres que la Confédération du 
Rhin, à quitter le service de ces puissances et à rentrer dans leur patrie dans l'es- 
pace de trois mois. Si trente jours après la publication de cette ordonnance, ils n'ont 
pas fait connaître qu'ils sont disposés à rentrer, le séquestre sera mis sur leurs biens 
et si, après trois mois , ils ne sont pas rentrés, leurs biens seront confisqués au profit 
de l'Etat. Par ce moyen, T Autriche perdra un grand nombre d'ofîiciers et d'admi- 
nistrateurs. Les Furstenberg et autres maisons les plus riches d'Autriche seront obli- 
gées de demeurer dans les Etats de la Confédération et d'affaiblir l'ennemi naturel , 
l'AutricheTî. Outre cette raison politique, Napoléon avait une raison d'ordre écono- 
mique, c'était que les grandes familles tiraient de gros revenus de biens situés sur 
le territoire de la Confédération et les dépensaient en Autriche (Napoléon à Cham- 
pagny, 8 février 1809). 
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Westphalie. (lomme il ne voulait pas aliéner les terres qu'il y pos- 
sédait, il allait devenir sujet de Jérôme Napoléon , et, par suite, ne 
pouvait plus représenter le roi de Prusse. Son refus causa ((uelque 
plaisir à Napoléon. Quelques mois plus tard, on apprit que le 
comte de Schulenburg, était, en Westphalie, Conseiller d'État et 
général de division. > 

Schulenburg absent, les deux autres plénipotentiaires prus- 
siens, Sack et Lutzow, hésitaient à entrer en négociation Ils 
en référèrent à leur Cour, laquelle restait prudemment confinée h 
Memel, tout près de la frontière russe Avant (|ue leur message 
y fut parvenu, le roi, embarrassé, avait donné a Sack la prési- 
sidence de la délégation prussienne ((i août 1807). 

(je n'était pas un choix très heureux. Sack était un fonction- 
naire de l'Administration des finances qui avail le titre de (Con- 
seiller privé. Il appartenait à ce parti patrioti(|ue qui prit figure 
l'année suivante et dont les protagonistes furent Stein, Gneisenau, 
Schôn, Scharnhorst, etc. Quand, en 181 3, la Prusse entra dans 
la coalition contre la France, Frédéric-Guillaume III le nomma 
gouverneur civil d'une des quatre provinces entre les(|uelles se 
divisait alors la monarchie. L'année suivante, Stein, passé au ser- 
vice de la Russie et chargé de l'organisation générale des pays 
envahis, lui confia l'administration de départements français sur 
la rive gauche du Rhin. Quand il mourut, en i83i, il était prési- 
dent supérieur à Stettin. 

On voit que Sack n'était qu'un personnage de second plan et 
ne pouvait faire très brillante figure en face de Daru. Cette dispro- 

Dam reçut pourtant deux Notes signées Lutzow et Sack : Tune, du () août, 
était relative à Tinlerprétation de l'article 2 de la Convention de Kônigsberg (Tad- 
ministration française avait transporté sans droit, disaient les deux Commissaires, à 
Magdebourg et à Breslau , des effets militaires venant de Kiistrin , de Spandau et de 
Neisse); l'autre, du 9 août, concernait la vente du sel. 

A partir du 16 août, Sack signa seul, en qualité de Président de la Commission. 

La cour de Prusse resta à Memel jusqu'au 1 5 janvier 1808 , elle résida ensuite 
à Kônigsberg qu'elle quitta en décembre 1809, époque de son retour à Berlin. 
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portion entn» les deux Commissaires ne favorisa point les négocia- 
tions, d'autant moins qu elle rendit plus sensible la grande diffé- 
rence entre les deux souverains (pf ils représentaient. Quand les 
négociations prirent fin, il y avait plusieurs mois (pi'à la suite 
(Tunt^ faute grave, d'une véritable déloyauté, Sack ne représentait 
plus la Pj'usse à Berlin. 

Sark remplaçait donc Sehulenburg comme président; mais 
Schub^nburg était à la fois président de la Comnjission des Trois, 
nonnuée le i 6 juillet et de la Commission des Neuf, nommée le 
3i. Comme ces deux Commissions avaient les mômes pouvoirs, 
Daru ne savait vraiment pas a\(»c laquelle il devaitentrer en négo- 
ciation, et dut prier Sack de lui faire connaître les attributions 
particulières de chacune d'elles. Sack répondit que la Commission 
des Trois était dissoute et qu'il ne subsistait plus que deux Com- 
missions : l'une, celle des plénipotentiaires, constituée le 3 i juil- 
let et dont il était désormais le président; l'autre, la Commission 
exécutive ou d'administration, qui aurait à s'occuper dans les pro- 
vinci^s des résolutions prises ou de mesures ne pouvant être le 
sujet de contestation 

La délégation prussienne enfin organisée, il semblait qu'elle 
dût s'occuper tout de suite de la grande opération qui était le 
souci de toute la Prusse : l'évacuation du territoire. 

Cette évacuation était subordonnée à plusieurs conditions : 

1° La signature d'une convention spéciale sur l'exécution et 
l'usage d'une route militaire entre la Saxe et le duché de Varsovie 
(art. 1 6 du traité de Tilsit); 

9.'' La délimitation du territoire de Danzig (art. ili et suivants 
du traité de Tilsit et § à de l'article *2 de la convention de Ko- 
nigsberg); 



Sack à Daru, i 8 août 1807. 
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3*" La restitution des fonds, capitaux et valeurs c|uelcon(jues 
qui auraient été pris par le roi de Prusse dans les provinces 
cédées (Instructions données par Talleyrand U Dam le 
a 3 juillet 1807); 

/i*" La remise des papiers, titres et documents, cartes et plans 
relatifs aux pays, villes et domaines cédés (art. 26 du traité de 
Tilsit), 

Ces quatre opérations devaient être faites par des commissaires 
spéciaux. La Commission Sack n'avait à régler avec Daru (|ue ce 
qui concernait la cinquième et dernière condition, c'est-a-dire 
Texécution des articles h et 5 de la Convention de Konigsberg 
relatifs à l'arriéré des contributions. 

Cette tâche particulière ne comportait (jue trois points princi- 
paux, sur lesquels Tentente était à faire. Tl fallait, en premier 
lieu, déterminer le montant, au 19 juillet 1807, jour de la signa- 
ture de la Convention, du solde restant dû pour contributions de 
guerre et pour impositions; il fallait, en second lieu, puis(|u'il 
était certain (jue la Prusse ne pourrait se libérer de cette dette 
avec de l'argent comptant, il fallait convenir des divers modes de 
payement à employer pour l'éteindre; enfin, la Prusse ayant 
besoin de délais pour s'acquitter, il était nécessaire de sVn tendre 
et sur leur durée et sur la nature des garanties à fournir. 

Que la solution de ces trois questions fût urgente. Prussiens et 
Français en étaient tombés d'accord, puisqu'à Kônigsberg ils 
étaient convenus que l'évacuation devait être achevée en moins de 
trois mois. (Cependant, lorsque les plénipotentiaires de Prusse se 
décidèrent a commencer l'étude de la première, ils apportèrent, 
dans l'accomplissement de leur tâche, une lenteur calculée, qui 
formait un contraste singulier avec l'empressement avec lequel les 
Français, je veux dire Napoléon et Daru, s'étaient déjà adonnés à 
la leur. 

Nous verrons un peu plus loin les efforts de Daru pour terminer 
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promptement la négociation , (|ui le retint plus de i 5 mois à 
Berlin. 

Quant à Napoléon, qui avait à tout moment une solution à 
donner à tout problème, il avait, avant même que Daru ne fût 
en présence de la Commission prussienne, calculé le montant de 
sa créance. Suivant lui, elle était de 120 millions. rtSi on peut 
faire monter cette somme a 1^00 millions, tant mieux» dit-il le 
^9. juillet La semaine sui>ante, il s'arrête au cliiffre de i5o 
millions et détermine, en même temps, de quelle manière, il 
entend que la somme soit payée : i5 millions en argent comptant, 
avant l'évacuation; 90 millions en lettres de change, payables en 
quinze mois, à raison de G millions par mois, à compter du t"""* sep- 
tembre 1807; enfin, àb millions en domaines, situés dans la 
province de Magdebourg, sur la rive droite de TElbe, dans les 
Marches et dans la Silésie, et dont il aurait la jouissance comme 
particulier. 

Tel est le calcul, telles sont les intentions 7^ ((ue Napoléon 
notifie à Daru dès le 99 juillet Mais, avant cette date, TEm- 
pereur a déjà ordonné à ses plénipotentiaires, à ses généraux, à 
ses intendants de faire minutieusement le calcul de ce que la 
Prusse lui doit et d en opérer le recouvrement sans faiblesse. Etant 
encore à Kônigsberg, il écrit, le 1 3 juillet, au général Glarke, à 
Berlin : ^Je pars dans une heure pour Dresde. . . La contribution 
imposée doit être payée jusqu'au dernier sou, et ce n'est qu'à 
cette condition ([ue j'évacuerai. Faites donc connaître aux habi- 
tants que s'ils ne paient pas les dix millions, ils auront garnison 
française éternellement w Il arrive à Dresde le 17; le 18, il re- 
vient avec insistance sur le même sujet : ce M. de Talleyrand , écrit- 

Napoléon à Clarke, 29 juillet 1807. 
Napoléon à Daru, 29 juillet 1807. 

Napoléon à Clarke, i3 juillet 1807. Les dix millions, auxquels Napoléon fait 
allusion constiluaient la contribution extraordinaire imposée à la ville de Berlin par 
le décret du i5 octobre 1806. 
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il encore à Clarke, a dû vous envoyer le traité de paix et la con- 
vention qu'a faite le maréchal Berthier pour ré\ acuation du pays. 
Vous y aurez vu ([ue toutes les contributions, ordinaires et extra- 
ordinaires, doivent être payées rigoureusement. Mon intention est 
de ne pas évacuer que l'argent de la contribution ne soit rentré. 
Je n'entends pas que Ton diminue ce qui m'est dû, sous préti^xte 
de fournitures. Il ne doit être imputé sur les contributions que les 
fournitures qui ont été faites par décrets, et lorsqu'il a été spécifié 
imputahle sur les contributions Il faut (|ue les comptes en soient 
arrêtés et que tout soit payé jus(|u'au dernier sou. Les revenus 
courants seront pris à compte de ce qui est dû sur l'arriéré ... Je 
vous prie d'être très rigoureux sur le compte des contributions, 
tant extraordinaires ([u'ordinaires. Ce serait une très grande du- 
perie, après avoir traité si avantageusement le roi de Prusse, de 
lui faire encore cadeau de cet argent, d'autant plus qu'il donnera 
des sûretés pour ce ([u'il ne pourra pas payer. Je m'en rapporte 
là-dessus à votre zèle et à votre activité. Il v a des chantiers de 
bois à Kûstrin ; il y a dans d'autres endroits des magasins de toute 
espèce qui sont au profit de l'armée : il faut qu'il en soit tenu bon 
compte. — Il avait été ordonné par l'intendant général de verser 
du blé et de l'avoine à compte sur la contribution : vous contre- 
manderez cela, vu que j'aime mieux être payé en argent, et que 
mes magasins sont suffisamment fournis??. 

Pour liquider la dette de la Prusse, il y avait donc à faire des 
calculs assez délicats. Napoléon , toujours méticuleux dans les affaires 

Ce que Napoléon voulait, c'est que Ton considérât, comme argent versé, 
seulement les réquisitions ré|»;ulières qui, au moment où elles avaient été levées, 
avaient été expressément déclarées imputables sur les contributions de guerre ; 
c'est-à-dire qu'il entendait qu'on exclût du compte de ces contributions les réqui- 
sitions levées sans autorisation par l'armée d'occupation et dont personne n'avait 
contrôlé les livraisons. Quand Napoléon sut l'intention des Prussiens de faire entrer 
en compte ces réquisitions, il écrivit à Daru : rr S'ils (les Prussiens) veulent porter 
en compte les voleries que peuvent avoir faites des ofliciers particuliers, il arrivera 
que, au lieu de me devoir, ce sera moi qui leur devrai. w (la octobre 1807.) 
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crargent, ne cesse de faire les recommandations les plus expresses 
pour que rien de ce qui lui est dû ne lui échappe. Il surexcite chez 
tous ses fonctionnaires, — ce qui était bien superflu — le senti- 
ment de leur responsabilité vis-à-vis de lui , leur laissant entrevoir 
de redoutables sanctions, s'ils commettent quelque faute ou inter- 
prètent mal ses instructions, Quant a ces fournitures, écrit-il au 
général Clarke, dites à M. Lambert (ju'il y a là une grande respon- 
sabilité, que je suivrai cela avec beaucoup d'attention et que 
j'enverrai de Paris des commissions d'hommes alfidés pour vérifier 
cette comptabilité; et que, s'il y avait des fournitures acceptées qui 
n'eussent pas été faites, il en serait grandement responsable •>? 
Il fait doiuier au général Hédouviile des ordres analogues : . . . 

Faire faire les états de la contribution ordinaire qui a été im- 
posée sur la Haute et Basse Silésie, des impositions ordinaires et 
de ce qui a été fourni en denrées pour être envoyé à la Grande 
Armée, imputable sur les contributions en conséquence de mes 
décrets spéciaux; 2° avoir soin de bien vérifier la comptabilité en 
matières, et de faire les diminutions convenables. Prévenir l'or- 
donnateur Boerio c|u'il sera porté la plus sévère attention sur cet 
ol)jet, et qu'il serait grandement responsable s'il ordonnançait des 
fournitures qui ne seraient pas régulières, etc. 

Daru reçoit de Talleyrand des recommandations identi(|ues qui 
ne sont que la répétition, grammaticalement plus correcte, des 
ordres dictés par l'Empereur : 

Quant aux principes à suivre relativement à la rentrée des contrihu- 

tions, ils sont déterminés par les décrets. On ne doit considérer comme 
acquitté que ce qui a été payé argent comptant; ce qui a été payé en papier 

Napoléon à Clarke, a -2 juillet 1807. Le 16 août 1807, Napoléon écrit à D^ru : 
ffVous verrez par les pièces ci-jointes que les 800.000 boisseaux d'avoine n'ont pro- 
bablement jamais été fournis. Portez une grande attention à jola. Il y a eu beau- 
coup de dilapidations à Berlin. Je vous prie d'être très sévère, car je suivrai cette 
comptabilité en matières. Je me fie à votre fidélité et à votre zèle. S'il y a des vo- 
leurs, il faut les punir 75. 

(-^ Napoléon au prince Jérôme, a a juillet 1807. 
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doit siippoiler la déduction de l'escompte. — Ce qui a été fourni en effets 
d'habillement et d'équij)ement ne peut être imputé sur la contribution extra- 
ordinaire que conformément à ce qui est porté dans les décrets, sans qu'on 
puisse admettre en com|)te tout ce qui a été fourni pour les étapes, passages 
de trou|)es et autres dépenses de cette nature. Sa Majesté regardant comme 
nuls les arrangements (jui auraient pu êlre faits par les commissaires français 
ipii n'avaient à cet égard aucun pouvoii'. - — L'intention de Sa Majesté est 
que la comptabilité en tout genre soit examinée avec le plus grand soin. 
Elle vous charge. Monsieur, de reconnaître et de vérifier si les contril)utions 
que la Silésie est censée avoir fournies ont été effectivement livrées en 
nature. Elle veut que vous déclariez aux commissaires Boerio et Lambert 
qu'ils seront personnellement responsables des moindres abus qu'ils auraient 
tolérés ou négligé <le prévenir 

II 

Fixer rigoureusement et vite la dette de la Prusse, tel fut, la 
paix signée, Tobjet des premiers ordres de Napoléon. 

Quant aux plénipotentiaires prussiens, déconcertés au début 
par l'absence de Schulenburg, ayant peut-être reçu en secret, de 
leur cour, quelque recommandation d'atermoyer, ils ne font à peu 
près rien. Ils ne sortent de leur inaction que quand ils reçoivent 
de Memel Tavis que la Commission des Trois et celle des Neuf 
sont réunies en une seule sous la présidence de Sack (16 août). 
Vont-ils maintenant s'occuper, séance tenante, d'arrêter avec le 
plénipotentiaire français le montant de la dette de la Prusse? Voici 
ce qu'ils font : ils envoient des notes a Daru : 

Le 17 août, sur la remise, aux autorités prussiennes, des maga- 
sins de subsistances de l'armée française; 

Le 18, sur la remise de l'administration civile aux mêmes 
autorités ; 

Talleyrand à Daru, de Dresde, ri3 juillet 1807. 
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Le 1 () et le 20, sur la levée du séquestre sur les propriétés du 
Comptoir prussien des bois de construction; 

Le , sur le séquestre mis par l'Intendant de la Vieille Marche 
sur un bien appartenant à un Collège de Berlin ; 

Le 9.0^ au sujet d'une levée d'hommes et de chevaux faite par 
les Polonais dans un l)ailliage, en territoire prussien; 

Le 9 1, a propos du transfert de l'hôpital prussien de Magde- 
bourg, et contre l'administration française ([ui retient les impo- 
sitions levées depuis le 1 2 juillet; 

Le 9. 1 , sur des coupes dans les forêts de la Marche électo- 
rale, etc. 

Daru était stupéfait de toutes ces notes, ayant pour objet non 
pas le règlement des contributions, mais des actes d'administration 
militaire et soupçonnait déjà que la cause des lenteurs de la com- 
mission était l'espoir (ju'elle avait que Napoléon, cédant à des 
influences mises alors en jeu, réduirait ses exigences 

La Commission demande enfin à Daru, le 22 août, le compte 
des contributions établies, payées et à payer dans chaque pro- 
vince : ^tLa Commission aurait besoin de ces comptes pour pouvoir 
instruire sans délai l'objet le plus important de tous, constater le 
liquidum qui tombe encore à la charge de Sa Majesté le Roi de 
Prusse, et se concerter ensuite avec S. E. M. le Plénipotentiaire 
français sur les moyens les plus propres à l'acquit de cette somme??. 

Daru répond c|u'il a déjà fait connaître les comptes qu'on lui 
demande; mais, comme les recouvrements continuent, le solde de 
ces comptes change sans cesse. Il ajoute c[ue, si l'on veut aboutir 
rapidement, ce n'est pas par l'échange de notes écrites, mais par 
des conférences, et il demande l'heure que les plénipotentiaires 
prussiens préfèrent pour délibérer avec lui 

Daru à Napoléon, îis août 1807. 
Daru à Sack, 2 5 août 1807. 
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C'est dans la première conférence qu'il obtint d'eux, le août, 
que Daru remit le compte de ia Prusse, arrêté au 12 juillet. 
D'après ce compte, la créance totale de la France s'était élevée 
à 198,726,968 fr. 86 se décomposant ainsi : 

1" Contributions extraojdinaires de guerre. 1 3o,5 1 1 ,856^ 09* 

•2° Impositions et produits (contributions 

ordinaires) 61,590,687 53 

S** Réquisitions payées par les caisses im- 
périales 5,892,744 4o 

4° Créances divei^ses 1,281,780 84 

Total 198,726,968 86 

La Prusse avait payé : 

1** Sur les contributions 

extraordinaires.. . 88,077,182^ 40"^ 

2° Sur les impositions 

et produits 11,1 44, 807 28 

Total 44,221,489 68 



Elle devait donc, le 12 juillet, encore.. . . i54,5o5,479 18 



Ce dernier cbiffre était supérieur de 4, 000,000 francs environ 
à la somme que Napoléon avait calculée, dès le début, comme 
constituant sa créance. 

La dette que Daru avait arrêtée à 1 54,5oo,ooo francs au jour 
de la Convention s'atténuait de tout ce que la Prusse versait depuis, 
soit au titre des contributions extraordinaires, soit au titre des 
contributions ordinaires. En effet, quoique la paix fut faite, les 
intendants de la Grande Armée continuaient de poursuivre le recou- 
vrement des unes et des autres, comme pendant les hostilités. 
Ils y étaient autorisés par la Convention de Kônigsberg qui, en 
suspendant l'évacuation jusqu'au payement de l'arriéré, avait impli- 
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citemeiil maintenu roccupatlon avec toutes les prérogatives (jui y 
étaient attachées. 

L'Intendant générai pressait beaucoup les recouvrements, pen- 
sant tout naturellement que Tentente avec la commission se ferait 
d'autant plus vite que le solde à payer serait plus faible. Mais les 
intendants sentaient chez les débiteurs, cVst-a-dire chez les auto- 
rités locales chargées des recouvrements individuels, comme une 
résistance concertée. En présence de cette mauvaise volonté, qu'en- 
tretenait, paraît-il, la Commission, Daru dut employer Tautorité 
militaire au recouvrement. Il le fit à regret. 

La Commission se plaignit du procédé Dans sa réponse, 
l'Intendant général posa d'abord en principe que la perception des 
contributions et impositions n'avait pas été suspendue par la Con- 
vention du I Q juillet, puis il ajouta : «Depuis (pie la Commission 
instituée pour terminer cxrite affaire est établie , non seulement les 
payements ont cessé, mais même les engagements pris par les pro- 
vinces avec lesquelles le soussigné avait conclu des arrangements, 
n'ont pas été remplis. . . ; l'Administration française se voit obligée 
de presser les recouvrements, lorsqu'elle a la certitude que des 
avis ont été envoyés dans les provinces pour faire cesser les paye- 
ments Sack, sans répondre à l'accusation portée dans cette 
dernière pln^ase, insistant pour (pie les recouvrements par l'auto- 
rité -militaire cessent, Daru lui rappelle (|ue le Gouvernement prus- 
sien n'a rien payé depuis deux mois, (jue la Commission est saisie 
depuis le 29 août du compte des demandes de la France et (|u'elle 
ne lui a communi(|ué aucune observation, ct(|ue le plénipoten- 
tiaire français n'a pas pu obtenir une seule conférence sur cet 
objet. . . Le soussigné ne peut que gémir de ce qu'un pareil sys- 
tème de temporisations le met dans la nécessité d'opérer des recou- 
vrements par des moyens dont il aurait fort à cœur d'éviter l'em- 
ploi. Ce n'est point sur lui que devraient tomber les reproches 

Sack à Daru, a et 7 septembre 1807. 
Daru à Sack, 1^ septembre 1807. 



DE LA DETTE DE LA PRISSE. 



31 



(ravoir employé (1rs mesures coercitives et d'avoir exigé des paye- 
ments des habitants déjà épuisés par les malheurs de la guerre , . . 
Le Commissaire de Sa Majesté l'Empereur invite MM. les Plénipo- 
t(»ntiaires prussiens à considérer que deux mois se sont écoulés 
sans qu'ils aient fait la moindre chose pour arriver au l)ut de la 
négociation; que lui seul a jusqu'à présent, établi, présenté, déve- 
loppé tous les calculs, sans obtenir mêmv. une réponse et opéré 
des recouvrements (jui tendent à diminuer la somme à payer par 
le Roi de Prusse. . . Il l(Mir représente qu'il ne reste que trois 
semain(*s pour atteindre le délai fixé par la convention du 
19 juillet. L'intérêt (ju'il doit à des peuples malheureux, la mis- 
sion (ju'il a reçue de concourir à l'exécution d'un traité de paix 
lui font un devoir de prier MM. les Plénipotentiaires pj ussiens de 
ne pas se refuser plus longtemps aux mesures (|ui peuvent seules 
termineur la négociation et il renouvelle auprès d'eux ses instances 
pour qu'on s'en occupe sans retard (^t sans interruption ^ 

Cette déclaration faite, Daru continua, d'ailleurs avec un regret 
sincère, d'employer, à l'occasion, le mode fâcheux de perception 
qu'on appelait alors des exécutions militaires. 

La tache de Darii à Berlin était ditïicile, et, on peut ajouter 
désagréable. Les plénipotentiaires prussiens apportaient, en effet, 
dans les interminables et inutiles discussions qu'ils soulevaient à 
tout propos, un esprit taquin et processif, assez pauvre en res- 
sources, mais fort entêté, et dont les obstinations retardaient sans 
cesse la solution du grand et urgent problème de l'évacuation. 

Comme manifestation de cette mentalité, je ne citerai entre 
beaucoup d'autres, (|ue deux incidents qui se sont produits au 
début des rapports entre la Commission prussienne et Ir. plénipo- 
tentiaire français; ils mettent bien en lumière à la fois les moyens 

Noie de Daru à la Commission, 8 septembre 1807. 

C'est Daru lui-même qui emploie ce qualificatif dans une lettre à Champagny 
du iG septembre 1807. 
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dilatoires et la dialectique particulière qu'einjaloyail la Commission 
pour ajourner Tarreté définitif des comptes et la fermeté que Daru 
était sans cesse obligé de déployer pour déjouer ses habiletés. 

Voici le premier; il se rapporte à une simple communication de 
documents. 

En remettant à la Commission, le août, le compte de la 
Prusse, Daru n'y avait pas joint des copies intégrales et authen- 
tiques des décrets qui avaient prescrit la levée des contributions 
extraordinaires ni de ceux qui avaient ordonné que les réquisitions 
faites par Tarmée française seraient imputées sur le montant des 
contributions. Sack réclama ces documents le 3 septembre. Le jour 
même, Daru lui donne, dans une note, les indications suivantes : 

Décret du i5 octobre 1806, qui impose sur les 
provinces prussiennes une contribution de 
100 millions, y compris 10 millions pour 
Berlin 100 millions. 

Décret du 4 novembre 1806, qui impose sur le 

commerce (le Stettin une contribution de.. . . jo 

Décret du 7 fléceml)re 1806, qui impose sur le 

département de Glogau une contribution de . 1 a 

Décret du 12 janvier 1807 sur le département 

de Bresiau une contribution de 18 

Décret du 20 juin 1807 sur- la ville de Kônigs- 

berg , une contribution de 12 

1 Sa 

Quant à Tordre d'imputer le prix des fournitures réquisition- 
nées sur le montant des contributions, Daru expliqua a Sack qu'il 
n*avait pas fait Tobjet d'un décret, mais avait été donné par TEm- 
pereur dans un Conseil d'administration de l'armée, tenu à Berlin le 
i3 novembre 1806; Daru envoyait d'ailleurs à Sack un extrait du 
procès-verbal de la réunion , faisant observer que la décision ne 
concernait que la ville de Berlin. Cet extrait portail : «Sa Majesté 
ordonne de prendre des mesures pour que la contribution imposée 
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d la ville de Berlin rentre sans délai et qu'à dater du i 5 de a' 
mois aucune réquisition pour les divers services de Tarmée ne soit 
plus à la charge de la municipalité??. La commission était sans nul 
doute suffisamment documentée avec ces extraits; d'ailleurs; les 
cinq décrets et la décision impériale étaient connus de toutes les 
administrations publiques qui avaient eu à les exécuter et la portée^ 
n'en avait jamais été contestée. La Gonmiission , néanmoins; en 
exigea la copie intégrale. 

Daru lui répondit, d'abord, par un raisonnement juridique : 
ttLe traité, dit-il, porte que, pour ([ue l'arriéré d'une contribution 
soit actuellement exigible, il suffit qu'(41<' ait été demandée avant 
la paix^*^. La forme de cette demande est absolument inditlerente 
de sa validité; son existence est la seule chose qui doive être 
constatée. Or, les demandes relatives à la contribution de guerre 
sont toutes infiniment antérieures au traité??. Donc, la production 
des actes en vertu desquels les contributions ont été demandées est 
sans intérêt. Daru donna un autre argument, c'était que quoique ces 
actes n'eussent aucun caractère secret, il ne convenait point d'eii com- 
muniquer le texte complet; ils renfermaient, en effet, des disposi- 
tions qui n'avaient aucun rapport, ni avec les affiiires que les plé- 
nipotentiaires prussiens avaient à traiter, ni même avec la Prusse. 
Blessé de cette exigence inutilr et du soupçon qu'elle inq)liqnait 
au sujet de ces copies, Daru conclut sèchement : ^11 suffit que 
Messieurs les Plénipotentiaires les exigent pour que le soussigné 
les refuse formellement» (8 septembre). 

La Commission ne se tient pas pour battue et revient à la charge 
-au bout de quarante-huit heures. Daru ne change pas d'attitude; 
il prie les plénipotentiaires prussiens c^de considérer que l'insis- 
tance qu'ils mettent à exiger ces communications comme un droit 
est précisément ce qui le met dans l'impossibilité d'y obtempérer??. 

Daru fait allusion à l'article à de la Convention de Konigsberg, dont la der- 
nière phrase est : crU est également entendu que toute contribution qui n'était pas 
«connue publiquement avant réchange des ratifications est nullen. « - ^ 

3 



34 DÉTERMINATION DU MONTANT 

La (commission rappela el maintint sa réclamation uw dernière 
fois, et anssi iiuitilement cVaillenrs, dans le long mémoire du 
t3 septembre, où elle opposa son compte d'ensemble à celui 
de Daru. 

Dans ce premier incident, on discerne un esprit de ta(|uinerie 
dont la Commission donna d*aiitres preuves. Dans le second, cfui 
est né d*une divergence d'interprétation sur une question de fond , 
on distingue quelque cbose de pis. 

D'après l'article a de la convention militaire, la ville de Kônigs- 
berg devait être remise aux Prussiens le 2 5 juillet, à condition 
que les contributions de la ville et de la province fussent payées;. 
Ces contributions, fixées par Napoléon d'abord à vingt millions de 
francs en juin, avaient été abaissées par lui au conmiençement dv 
juillet à douze payables à raison de deux tiers en argent et d'un 
tiers en marchandises. Afin d'avoir r. un nantissement considér 
rable?5, Daru avait fait verser dans la caisse du receveur général 
des contributions les dépôts pupillaires et judiciaires, ayant soin, 
comme c'étaient des biens privés^ de prescrire en mêipe temps 
aux autorités locales de prendre toutes dispositions pOur que cé^ 
deniers fussent remboursés aux ayaiits droit 

Quand Daru voulut, avant l'évacuation, régler les dernieris 
comptes avec le plénipotentiaire prussien, celui-ci fut introuvable; 

Quand Daru apprit que Napoléon fixait à 90 miliions la contribution de 
Kônigsberjj, il fit remarquer à TEmperetir qu'il avait demandé ia même sonirae à 
Danzi|j, qu'il y avait rriei beaucoup moins de ressources» et qu'il ne croyait pas 
qu'ion pût espérer tirer de Konigsber^j une somme aussi iorte (Daru à Napoléon, 
22 juin 1807). 

Le décret tixanl à 12 millions la contribution de konigsberg est daté du 20 juin 
i8oy (Arcbives IVationales, AFiv. 1789, 36 tei'). 

Il est probable que le ao juin, Napoléon sijj^na un décret qui tixait cette contri- 
bution à ao miliions, puis, que, sur Tobservation de Daru, elle fut abaissée à 12 
{»er simple correction du chiflTre; par mégarde, on aura laissé subsister la^ date du 
90 juin. 

Daru à Napoléon, 7. juillet V807. 
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aussi dut-il, atiu de no pas relarder le départ des troupes Irau- 
çaises, s'arranger avec l'aUtoritë locale; le ah juillet, les comptes 
étaient liquidés et arrêtés Contradictoirement par les deuv parties?, 
lesc|uelles convenaient que le solde à payer, soit i, 5 58, 8/17 Ir. 4 
serait acquitté à Elbing, en or ou en argent, le 10 août; oonïme 
gage de Texécution de cet engagenieni , des lettres foncières au 
porteur, d'une valeur nominale de 9 millions de francs, furent 
remises à rintendance de Tarmée française. 

Tout étant ainsi convenu et signé, la ville de Konigsherg est 
évacuée à la date prévue, -jd juillet. 

Mais, quatre jours après, le Magistrat de la ville dépêche un 
de ses fonctionnaires à Elbing, pour notilier à Daru qu'il ne reçoit- 
naît plus la validité de l'arrangement conclu le iiti. Lorsque le 
messager arriva, Daru >enait de partir. Il s'adressa au conii- 
missaire ordonnateur Joinville, bHjucI se récusa, se déclarant 
incompétent. 

Le à août, la ville avertit Daru qu'elle est dans Timpossibilité 
de payer; elle tlemandr* en même temps la révision du; eomptp 
arrêté le 4 juillet et proteste d'avance contre tout usage qui serait 
tart des lettres foncières données en nantissement. Ayant ainsi 
renié sa signature, elle ne paye rien à Téchéance convenue. 

La lettre du Ix août ne parvient a ITntendant général que le :^CK. 
Daru se plaint tout de suite a Sack de cette violation do la parole 
donnée. Le plénipotentiaire prussien répond, le 91 août^^qw^il 
ignore complètement l'alfaire,. et, le ^ qu'il espère recevoir de 
Memel des instructions la concernant; en attendait , il pro-teste 
que Ton ne peut disposer du gage. Daru, choqué de cette mau- 
vaise foi, réplique immédiatement qu'il considère comme hul et 
non avenu l'arrangement quïl a conclu, par complaisance, le 
•jZi juillet, avec les autorités de Konigsherg. La-dessus, Sack, tout 

Dans les villes de I^rus>e et de quelques Ktats d'Allemagne, on déi^igue soUs 1^ 
nom de magistrat ce qu'en France on appelle le conseil municipal. ; 

3. 
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en proclamant avec solennité qu'un engagement pris doit être 
loyalement exécuté, déclare que, n'ayant pas reçu les instruc- 
tions qu'il attendait, il va en demander; mais il répète qu'on ne 
peut aliéner les lettres foncières données en nantissement; suivant 
lui, il a été convenu, en effet, que ces obligations doivent rester 
dans les caisses de l'intendance tant que les contributions ne seront 
pas payées; or, les contributions n'étant pas payées, les titres iië 
peuvent sortir des caisses pour être vendus. Enfin, Sack rappelle 
à Daru qu'il u n pas le droit de disposer du gage sans observer les 
formalités prescrites en la matière par le çtCode civil des Français, 
Livre III, titre XVII, cliapitre l^^^v. — Daru, qui ne goûte pas la 
force de ce syllogisme ni cet appel au Code civil des Français , répliquai 
sècliement qu'un engagement a été pris, qu'il n'est pas tenu, que 
des effets publics ont été donnés en garantie de son exécution, que 
ces effets ont été mobilisés pour que le créancier pût en disposer, 
si l'engagement n'était pas tenu??, que, par conséquent, le créan- 
cier a le droit d'en faire tel usage qui lui convient, et Daru avertit 
Sack qu'ils vont être vendus (5 septembre). 

Là-dessus, la Commission prussienne reçoit les renseignements 
attendus. Sack triomphe : le Magistrat de Kônisgsberg, qui s'est 
le 2/1 juillet reconnu débiteur de i, 558, 8^17 fr. 61, prouve main- 
tenant qu'il est créancier de 220,8^6 fr. iio. 

Mais déjà à Memel, Frédéric-Guillaumr , mis au courant de 
Taflaire n donné Tordre au comte Dohna, Président de la Ré- 
gence de Marienwerder, de s'arranger avec le maréchal Soult 
pour que les t ,558,867 fr. /• 1 dus et non payés par Kônigsberg, 

Sack à Daru, a 5 août et 'i septembre 1807. 

Sack visait évidemment Tarticie '.2,078 du (Jode civil : crLe créancier ne peut, 
à défaut de payement, disposer du f(af(e ; sauf à lui à faire ordonner en justice que 
ce (ja|]c Jui demeurera en payement et jusqu'à due concurrence, d*après une esti- 
mation faite par expert; ou qu'il sera vendu aux enchères. — wToute clause qui 
autoriserait le créancier à s^approprier le gage ou à en disposer sans les formalités 
ci-dessus est nulle 

Le 'J7 août 1807. - • ^ 
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soient prélevés sur les contrihutions versées à l'iiitendanre fran- 
çaise par les autres villes et provinces de Prusse. 

Le recouvrement de la créance sur Kônigs])erg, ainsi assuré 
par Tordre royal, Daru croyait Taflaire terminée (8 septembre). 

Mais, trois jours après, la Commission apporte de nouveaux 
calculs : ce n'est pas Konigsberg qui doit 1,558,847 fr, /i i a la 
France, c'est la France qui est dé])itrice envers Kônigsberg, mais 
non pas de 290,844 fr. âo, comme Ta estimé la ville dans sa pre- 
mière révision, ni de 8i7,^iofr. 3o comme elle Ta estimé dans 
une seconde, mais de i.'j'yg.ô^i fr. f> 3 , comme le décbire main- 
tenant la Commission, 

L'origine de ces divergences de < liilfres étant dans la (hversité 
des évaluations données aux fournitures faites à l'armée française, 
Daru rappela à la Commission comment ces évaluations avaient 
été faites , contrôlées et acceptées ( i 5 septembre) : crll nV a point 
eu d'erreurs; les magistrats, les députés de la ville ont coopéré à 
cette liquidation. On y a même appelé tous les marchands qui ont 
eu quelques réclamations à faire; les quantités ont été déter- 
minées d'après les pièces produites, et il n'y a même pas eu de 
contestation a cet égard. Les prix ont été fixés équitablement et les 
marchands ont reconnu que les prix accordés pour les vins et 
liquides, qui sont l'objet principal de la fourniture, étaient très 
avantageux. Aussi, sous ce rapport, il ne peut y avoir lieu à récla- 
mation» On ne pouvait contester qu'il y avait eu un procès-verbal 
signé par les deux parties; mais, aux yeux des plénipotentiaires 
prussiens, il était sans valeur; car, écrit textuellement Sack, rtle 
magistrat a été forcé de reconnaître et de promettre d'acquitter^ 
afin d'avoir la ville évacuée par les troupes françaises et c'est 
pourquoi le Roi vient de destituer le Président Gervais et le direc- 
teur de la police Fray. Daru riposte que si le roi a destitué ces 
fonctionnaires, c'est qu'il a jugé leur conduite blâmable; et s'il l'a 
jugée blâmable, c'est qu'il a considéré qu'elle n^avait pas été con- 
trainte. 5 
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C(4ip fois l'incident était clos. 

En somme, Daru avait été bienv<MHant en s(? prêtant à Tarran- 
gement proposé, c'est- à -dire en liquidant, même en l'absence du 
plénipot(*ntiaire prussien, la dette de Kônigs])erg et en permettant 
qiîe la ville fût rendue aux Prussiens, sans que le payement dé la 
contribution eût été opéré. Pour que la liquidation des ^•omptes 
fût effectuée plus vite et afin que l'évacuation eût lieu exactement 
fliu jonr convenu , il avait même accepté qu'on fixât provisoire- 
ment et par apercu>"> le prix des fournitures faites aux bôpitaux, le 
ehiflVe devant en être ultérieurement révisé. Daru regretta peut- 
être un peu la bienveillance qu'il avait témoignée a Kônigsberg; 
mais il ne dut pas éprouver grande surprise du parti qu'essava 
d'en tirer le Magistrat d<» . ni de Tappui que lui donna la 

Commission Sack. 

Quant à la ville de Kônigsberg, elle était parvenue au résultat 
qu'éHe cbercbait , cpii était d'être évacuée sans avoir payé. 



Tandis que ces incidents se déroulaient, les plénipotentiaires 
prussiens continuaient d'adresser chaque jour à Daru une ou plu- 
sieurs notes de protestations ou de réclamations sur les objets les 
l^ltis divers, mais n'abordaient pas le point capital qui était de 
déterminer le montant de la dette envers la France : ç^Les plénipo- 
tentiaires prussiens, écrit Dam h Napoléon, le 3o août, perdent 
presque tout leur temps en délibérations, notes et conférences au 
lieu de liquider des comptes et de réaliser des payements. Je suis 
obligé de foire opérer directement les recouvrements des contribu- 
tions dans les provinces.?? Quelques jours après, le U septembre, 
il écrit encore : rrCes Commissaires sont dans le plus grand em- 
barras, et je m'aperçois que depuis quelque temps, ils évitent les 
conférences avec moi. La raison en est qu'ils ne savent jusqu'où 
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pinivent s'avancer. J'ai appris que, depuis le 9 août, c'est-a-dire 
(If^puis un mois, depuis leur installation, ils n'ont pas reçu une 
seule lettre de Memel; cet incroyable silence jette dans la per- 
plexité une assemblée composée d'hommes qui ne sont pas accou- 
tumés h de si grandes affaires Je tâche de les encourager à se 
passer des instructions qu'ils n'ont pas. v Daru les avait jugés tous 
quand, dès le 91 août, il avait écrit qu'on pouvait comprendre 
l'abandon dans lequel était tombé le roi Frédéric-Guillaume par le 
choix des personnages peu considérables à qui il a confié l'impor- 
tante affaire des contributions 75. 

Le 10 septembre enfin, Sack adressa au plénipotentiaire 
français un long mémoire sur le compte des contributions et impo- 
sitions qui lui avait été remis le 99 août. La conclusion en 
était que la Prusse devait i9,83o,43'J fr. 11, tandis que Daru 
en réclamait 199,5/14,1 33 fr. 33, soit une différence de près de 
109 millions 

Le mémoire n'est pas seulement intéressant par le résultat 
auquel il aboutit, mais par plusieurs curieux raisonnements qu'il 
contient. 

Par exemple, la Commission soutient que des contributions 
ordonnées par l'Empereur, il faut déduire la valeur de toutes les 
fournitures faites par le pays à l'armée française. Elle fonde cette 
prétention sur les déclarations faites parles intendants au moment 
cil les réquisitions furent opérées et même sur le texte des formules 

Assez longtemps après, Niebuhr annonçant au Hollandais Jean Valckenaer la 
prochaine arrivée à Paris de fun de ceux qui avaient été parmi les têtes de la 
Commission prusienne, le conseiller L'Abaye, écrivait de celui-ci dans une lettre 
confidentielle (2^4 juiiUet 1810) : crVous le verrez; soyez extrêmement circonspect 
avec lui; c'est une âme vulgaire et un grand jaseur horriblement indiscret, au reste 
sans connaissances et sans lumières et sans esprit; bon teneur de livres, bon pour 
ie petit détail d'un établissement de banque. J. A. Sillem, Het leven van Mr Johan 
Valckenaer (lome 11, annexe 29). 

D'après Daru, la Prusse devait i5^^5o5,/i79 fr. 1 8 au 12 juillet i8oy; ayant 
versé depuis 35,961,3^0 fr. 85, elle devait donc iâd,5/f^,i33 fr. 33 (au 10 sep 
tembre 1 807 ). ' 
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imprimées dont so servait l'a utorité militaire. Et pourtant , la Com- 
mission avait été informée par Daru lui-même, cpii en avait produit 
la preuve authentique, que la ville de Berlin avait seule l'avantage 
que la Commission réclamait pour tout le pays. Mais on comprend 
([U(* la Commission se soit attachée à cette thèse; c'était, pour la 
Pruss(», un hénéfice de plusieurs dizaines de millions. La Commis- 
«ion, d'autre part, localisait et individualisait en quelque sorte les 
contrihutions, alors qu'elles étaient levées sur des territoires consi- 
dérés dans leur unité administrative. Ainsi, elle réclamait des 
<léductions pour les villes prussiennes qui n'avaient pas été 
occupées; suivant ^ile, e« effet, le montant de la contribution 
imposée à une province était déterminée d'après la popidation et 
la richesse de tout<v cette province; par suite, si quelque ville de 
cette province n'avait pas été occupée, une réduction correspon- 
dante devait être opérée. Ainsi, Glatz n'avait |)as été occupée: 
donc il fallait diminuer la contribution de la Silésie de 
98(),094 fr. Ao; de même, la contribution de la Pomérahie devait 
'être réduite de 86 i ,8/12 fr. 3 1 , parce que l'armée française n'était 
pas entrée dans Kolberg. Pour des raisons analogues, la Conimis- 
sioii. demandait des diminutions, à raison de terres que le Roi de 
Bavière et le prince de Hohenzollern possédaient en Silésie, et à 
raison aussi d'exemptions que les autorités françaises y avaient 
accordées. 

; • Au sujet des impôts et revenus, la Commission émit une pré- 
tention bien inattendue; elle soutint que la convention du 1 9 juillet 
ne s'y appliquait pas et que seul l'arriéré sur les contributions 
extraordinaires de guerre était exigible. Elle se fondait sur un ar- 
gument emprunté au droit des gens et sur un argument emprunté 
à la grammaire française. Les voici tous deux, tels que la Commis- 
sion les exposa. Tout d'abord , d'après le droit des gens , dit-elle , le 
droit du conquérant sur les revenus du pays conquis se fonde sur 
l'état de guerre et non sur l'état de paix; la paix doit donc l'y faire 
renoncer \ quoi l'on aurait pu répondre que le recouvrement 



DE LA DETTK DE LA PRUSSE. ^il 

des impôts et revenus arriérés n'était pas fondé, dans ce cas parti- 
cnlier, sur l'état de guerre, mais avait été une des conditions 
essentielles de la conclusion de la paix, c'est-à-dire de la cessation 
de l'état de guerre; on ne pouvait donc invoquc*r l'état de paix pour 
en refuser le payement. Voici maintenant le ciu'ieux argument 
grammatical qui fut produit : ^L'expression même de contrihutioit . 
en français, ne peut s'entendre que des contributions- de guerre et 
jamais des revenus du pays. La (Commission soussignée a consulté 
à cet égard l'Académie des sciences de Berlin et c'est sur sa décla- 
ration unanime et faite par écrit qu'elle a fixé son opinion sur le 
sens de cette expression. — La (Commission soussignée croit ainsi 
que l'article Ix de la convention du i 9 juillet, oii il est dit dans le 
cas on les contrihutlons frappées sur le pays seront acquittées , ne saurait 
«^tre différemment interprété. Le mol frappées même prouve qu'il 
est question ici de la contribution (extraordinaire sans parler 
des revenus, à l'égard desquels on ne l'emploierait jamais.?? 

L'erreur que commettait l'Académie de Berlin, en définissant le 
terme contributions , s'explique aisément. ^ 

D'abord, il n'est pas téméraire de supposer que ses arguments 
philologiques furent plus ou moins ffiussés par les conceptions 
politiques qu'elle avait ou que la Commission Sack lui suggéra. 

Ensuite, il faut bien reconnaître que si les savants et les hommes 
de lettres, qui la composaient, connaissaient la langue française 
classique, surtout celle de Voltaire et des écrivains du xvui*" siècle , 
ils ignoraient le sens nouveau que la Bévolution avait donné à 
certains mots: or, le mot contrihution était précisément un de ceu\ 
tjui étaient pris couramment avec une acception nouvelle. L'Assem- 
blée constituante venait, en effet, de reconstituer le système finan- 
cier de la France en décrétant le 2 3 novembre 1 790 \& contributwti 
foncière et le 1 3 janvier 1791 la contribution mobilière et de justi- 
fier ainsi le sens nouveau qu'elle entendait donner au terme qu'elle 
introduisait dans la langue fiscale : w Pourquoi, disait-elle, dans 
ï Adresse aux Français sur le payement des contributions (juin 1 791 1, 
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pourquoi les anciennes impositions. . . . . étaient-eïles devenues 
odieuses? C'est qu'elles étaient des impositions établies par un pou- 
voir arbitraire, et non pas des coiitri/mtioris déterminées par ia 
volonté générale. ?7 Mais, TAcadémie de Berlin, pouvait bien ne 
pas connaître en 1807 ce néologisme, puisque TAcadémie fran* 
çaise l'avait ignoré quand, en l'an vu, elle avait fait imprimer la 
(î^inquième édition de son Dictionnaire. 

En fait, comme on Ta \vi plus liant, dans la langue napoléo- 
nienne, on appelait contributions extraordinaires les sommes que 
rEmpereùr imposait de sa propre autorité aux pays occupés; et 
contributions ordinaires les impôts, taxes et revenus qui faisaient 
partie du système fiscal de ces pays avant l'occupation. C'est en 
prenant les deux termes dans ce sens que l'Empereur é^rit, le 
19 août, à Daru, dans un cas identique à celui de la Prusse : 
... « les contributions extraordinaires et les contributions ordi- 
naires de l'armée doivent être payées entièrement??. Parfois, pour 
abréger, on disait contributions extraardinaires ^ pour désigner les 
deux catégories de contributions. La raison en est que les unes et 
les autres, d'une part, étaient une ressource exceptionnelle pour 
l'Empereur et s'opposaient dans ce cas aux revenus ordinaires du 
budget et, d'autre part, formaient la ressource principale d'une 
caisse qui s'appelait Caisse des contributions extraordinaires. Par 
exemple, dans la constitution du rovaume de Wesphalie du 1 5 no- 
vembre 1807, il est dit que : et les contributions extraordinaires 
de guerre qui ont été mises sur lesdits pays seront payées, ou dés 
sûretés seront données pour leur payement, avant le 1*^ décembres. 
Or, il est hors de doute que cet article ne vise pas seulement 
les contributions extraordinaires proprement dites, mais encore 
les impositions et autres revenus, c'est-à-dire les contributions 
ordinaires. Cette abréviation elle-même a été raccourcie dans 
la convention de Kônigsberg, où l'on s'est servi du terme le 
plus court et le plus ccrmpréhensif , celui de contributions sans 
épithète. 
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L'avis, même iiiiiminK» écril, de 1 Aradéiiiie de Berlin, ne 
pouvait évid<Mnin<Mit prévaloir contre un usage sanrtionné par une 
multitude de textes législatifs, de décrets et d'ordres impériaux, 
et, on peut ajoute^', de rigueurs administratives. 

En même temps que son long mémoire y Sack faisait parvenir h 
Daru ime note qui renfermait deux propositions importantes : la 
première, fort imprévue, est à peine justifiée; il faut en citer les 
termes : «La Commission n'ignore pas que, dans la partie des 
réquisitions, il peut encore être apporté des changements; mais 
elle sait aussi qu'en discutant chaque point particulier on ne fini- 
rait jamais et Ton ne verrait jamais la fin de cet ouvrage. C'est 
pour cette raison que le soussigné est déjà convenu avec Son Excel- 
len(*e d<^ terminer s'il est possible cette affaire par une somme aver- 
sionnelle^^^ La Commission offre donc au lieu de i 9,83o,/(32 francs 
une somme de 3o millions dv francs. Elle s'abandonne à la magna- 
nimité de Sa Majesté l'Empereur et Roi et se flatte que, convaincue 
de la justice de la demande, Sa Majesté voudra bien accepter, 
par son Excellence M. le Plénipotentiaire français, cette sommes. 
Ainsi, la Commission, après avoir calculé que sa dette n'atteint 
pas 20 millions, en offre 3o. 

La seconde proposition était de payer la France en lui cédant 
des créances hypothéquées sur des biens situés dans le duché de 
Varsovie; ces créances n'appartenaient pas au roi de Prusse, maïs 
à des établissements publics que le roi de Prusse devait désinté- 
resser après entente avec eux^^^ Si le plénipotentiaire français 
n'acceptait pas cette offre, la Commission était prête à lui en pro- 
poser une autre : c'est-à-dire le payement des 3o millions en trois 
ans, à raison de 10 millions par an. 

Aversionnelle est la francîsaJLîon de l'adjectif allemand avei^sionnal , qui signifie : 
forfaitaire. , 

La Prusse a fait des efforts^ pendant plusieurs années, pour faire accepter 
par la France ces créances en payement d'une partie de la contribution. J'en ai 
exposé la nature assez longuement ci-dessous. Cf. pages 1/17-154. 
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Nous savons Tarcueil que Daru fit à la Noie ot au Mémoire de 
la Commission par les lettres qu'il écrivit le i6 septembre à 
Napoléon et à Ghampagny : ^ Le résultat de ce compte est absurde, 
écrit-il à celui-ci. Je sais que les plénipotentiaires comptent en 
venir à 80 ou 90 millions (et il faudra bien qu'ils viennent h i5o) 
mais (*e procédé xle n'offrir d'abord que 3o millions prouve 
x^ombien ils se proposent de disputer le terrain. Il est* facile sans 
doute de faire durer la liquidation d'un compte de cette nature • 
anais tous ces délais qui sont contre leur intérêt sont dans le carac- 
tère national. Je réponds a ce compte et à ces propositions en 
envoyant des exécutions militaires dans les provinces poiu' presser 
les recouvrements. (]es moyens qui sont fâcheux sans doute ne 
produiront certainement pas 100 millions, mais ils décideront les 
administrations provinciales à faire des efforts pour se libérer; ils 
occasionneront des murmures contre la lenteur i des plénipoten- 
tiaires et si, par d'autres causes, l'évacuation du pays se trouve 
retaï'dée, les recouvrements auront grossi d'autant la masse des 
contributions. 11 paraît que les plénipotentiaires prussietis, ou du 
moins le cabinet , ne pensent pas que cette négociation puisse se 
traiter ici; ils espèrent la suivre à Paris avf^c plus de succès, faire 
intervenir la (iour de Russie, etc., et qu'enfin je recevrai Tordre 
de réduire mes prétentions. Toutes les assurances que je leur donne 
de l'immutabilité des résolutions de l'Empereur ne les déterminent 
point à abandonner cette espérance, 

Daru ne répondit point par écrit au Mémoire. Mais il en causa 
avec les plénipfotentiaires prussiens, et, au cours de deux confé- 
rences qu'il eut avec eux il acquit la conviction qu'il les amènerait 
à accepter son propre compte à moins que le^ Cabinet de Memel 
ne le leur défende formellement 55. 

Daru à Ghampagny, 18 septembre 1807; Daru à Napoléon, 18 et.a5 sep- 
tembre 1807. 
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IV 

Sur ces entrefaites. Daru reçut la visite du baron de Stein 
(îio sept.), qui se rendait de Nassau à Memel, pour y remplir les 
fonctions de premier Ministre de la monarchie prussienne. Sin- 
gulier retour des événements. Au commencement de janvier, 
Stein, qui était en Prusse le Ministre le plus remarquable par ses 
capacité^i adniinistratives et le plus déplaisant par les disgrâces de 
son caractère , avait pour ainsi dire été chassé par le roi des hauts 
emplois qu'il occupait dans l'administration du royaume. Frédéric- 
Guillaume 111 lui avait, en effet, adressé vme longue lettre qui se 
terminait par ces propos cinglants : 

Pour toutes ces raisons, j'ai été forcé, à mon grand regret, 
de reconnaître que malheureusement je ne m'étais pas trompé sur 
vous dès le début, qu'au contraire vous devez être regardé comme 
un fonctionnaire indocile, arrogant, entêté et désobéissant (ir/- 
dcrspentiger, trotziger, hartmickiger uncl unge/iorsamer^ qui , se 
targuant de son mérite et de ses talents, loin d'avoir sous les yeux 
le bien de TEtat, guidé par des caprices, agit par passion, par 
haine et amertume personnelles. De tels fonctionnaires sont exac- 
tement ceux dont la manière de servir agit de la manière la plus 
préjudiciable et la plus dangereuse pour la bonne harmonie de 
l'ensemble. Je suis vraiment peiné d'être obligé de vous parler si 
clair et si net. Cependant, comme vous prétendez être un homme 
de vérité, je vous ai dit ma pensée en bon Allemand; en même 
temps, il faut que j'ajoute que, si vous n'avez pas l'intention de 
changer votre irrespectueuse et inconvenante conduitt», TEtat ne 
pourra pas a Tavenir faire grand cas de vos services 

Six mois plus tard, exactement le lendemain du jour où ses 

FrédérioGuiHaume UI à Stein, 3 janvior 1807. 
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plénipotentiaires apposèrent leurs signatures au bas du traité de 
Tilsit, le roi de Prusse chargeait Hardenberg d'oflVir à Stein de 
reprendre un emploi dans le Ministère. Il semblait à cette heure 
tragique de l'histoire de Prusse que seul ce Hessois était capable 
de reconstituer le royaume d(*s Hohenzollern et de lui rendre la 
vie,, Le message de Hardenberg ne parvint à Nassau, où Stein 
s'était retiré, que le 9 août. Alors malade, il ne put entreprendre 
qu'au commencement de septembre le long voyage qu'il avait à 
taire pour gagner Memel. Le 19, il était à Berlin. Si,, à cause de 
son éloignement, il ignorait alors où en étaient exactement les 
tractations de Frédéric-Guillaume et de Napoléon , il savait que , 
pour le pays au service duquel il allait rentrer, les affriires les plus 
urgentes à régler étaient celles qui se rapportaient à l'exécution 
de la Convention de Kônigsberg et que, parmi elles, la plus pres- 
sante était l'évacuation du rovaume : çtJe soumets humblement 
une observation à Votre Majesté, écrivit-il au roi de Prusse eu 
acceptant son offre; c'est qu'en ce moment la question la plus 
urgente semble être de donner satistaction aux réclamations des 
fonctionnain^s français 

Dans leur entretien, Daru et Stein n'examinèrent pas les choses 
à fond. Stein déclara qu'il blâmait le système de temporiser suivi 
jusqu'à ce jour par la Cour de Prusse et qu'à son avis il fallait 
éviter toute dispute sur les chiffres et se borner uniquement à 
convenir du mode de payement. 

Je ne sais comment Daru interpréta ce langage. Il ne parait 
pas avoir supposé que, si Stein ne discutait point le chifTre de la 
^ dette prussienne, c'est qu'il espérait que quelque événement favo- 
rable permettrait un jour d'ejn esquiver, au moins en partie, le 
payement. Je serais fort surpris que Stein neût pas eu cette 
pensée. En tout cas, DfU'u se montra très prudent dans son lan- 
gage; car si, à cette heure précise, il était le plénipotentiaire oUi- 
ciel de TEmpereur des Français, Stein était pour quelques jours 
encore un simple particulier. 
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Dans ie récit (|ue Daru fil de cette entrevue à Napoléon, l'In- 
tendant générai a écrit : rd/anihiguïté du caractère de mon inter- 
locuteur me prescrivait de me tenir avec lui dans une réserve telle 
qu'il ne pût trouver dans ce que je lui dirais l'apparence d'une 
concession». Jusqu alors, on n'avait jamais considéré que le Carac- 
tère du baron de Stein fût ambigu. On faisait, au contraire, des 
jeux de mots sur son nom (jui signifie pierre en allemand et Ton 
tenait ce personnage irritable et bourru connue étant un roc et 
tout d'un bloc. Aussi, quand Daru parle de Tambiguïté de son 
caractère, on incline» tout de suite à penser que le plénipotentiaire 
français fait allusion à la position spéciale du baron qui n'était 
presque plus un particulier et n'était pas encore tout à fait un 
Ministre. .Mais, la dernière phrase de la lettre de Daru laisse croire 
que l lntendant général, avec sa sensibilité dliomme de lettres, a 
perçu de la duplicité sous les apparences de franchise et de rondeur 
de bon interlocuteuj*. ç^Si M, de Stein ^ écrivit Daru, n'a pas été de 
bonne foi dans cette conférence, elle ne lui a rien appris. S'il a 
parlé franchement, elle avancera la conclusion de nos aflaires??. 

Stein m* (juitta pas Daru sans lui avoir demandé après quel- 
ques précautions de politesse 75 si la Prusse serait évacuée après 
que l'arrangement relatif aux contributions aurait été conclu. 
Pareille question avait été posée en juillet à l'Intendant général, 
par le Ministre des Affaires étrangères du roi de Prusse Daru 
répondit simplement à Stein qu'il n'existait pas, entre nations, de 
garantie plus forte qu'un traité; que, d'ailbmrs, les traités exécutés 
le plus exactement dans leur lettre et dans leur esprit étaient ceux 
qui l'étaient le plus rapidement. 

Daru, malgré tout, n'eut pas une impression défavorable de 
sa conversation avec Stein : on le comprend : quelle que fût la 

ffDans la seule conférence qu"*!! ait eue avec moi, il est échappé à M. de GolU 
de me dire : frMais si nous acquittons ce que vous nous demandez, qui est-ce qui 
«cnpus répond que vous évacuerez epsuite le pays??? (Daru à TalJjeyriwîVd , 4 
ti9 juillet 1 807.) v\ 
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divergence des intérêts que Tun et Taulre défendaient, quelque 
différents que fussent ieurs caractères, comme ils étaient tous 
deux fonctionnaires de carrière, il v avait évidemment entre eux des 
analogies intellectuelles et comme une dialectique commune. 
D'ailleurs, tous deux étaient pressés d'en finir avec ces affaires : 
Daru, parce qu'il avait hâte de retourner à Paris, non loin des 
groupes littéraires qu'il aimait, et d'y reprendre ses fonctions; 
Stein , parce qu'il ne pouvait pas réaliser ses conceptions poli- 
tiques tant que la Prusse ne serait pas évacuée. Daru résuma en 
ces termes la conclusion à tirer de l'entrevue : et Le résultat de 
cette conférence est qu'on doit renoncer à disputer sur la somme 
des contributions demandées; qu'il faut faire concourir tous les 
moyens à les acquitter; qu'on demandera des termes un peu longs; 
qu'on proposera , et qu'il sera vraisemblablement inévitable d'ac- 
cepter, des obligations du roi et des Etats pour une partie de là 
somme; qu'enfin on tâchera de faire les choses promptement et 
de bonne grâce 

Tout cela paraissait raisonnable et donnait espoir. 

Stein ne s'attarda pas à Berlin : le 3o septembre, il était à 
Memel. ' 

Cependant, les arrangements à prendre en vue du payement 
des contributions n avancent guère; le chiffre de l'arriéré, que 
Stein, disait-il, n'entendait point discuter, n'est pas encore arrêté 
entre Daru et les Commissaires prussiens. Napoléon commence à 
s'impatienter de toutes ces lenteurs, où il discerne comme un 
esprit de rébellion dont les effets, en matière de contributions, se 

Daru à Napoléon, ao septembre 1807. La abonne grâces de Stein (lui- vÀ 
pointu comme un caiiiou du Hhin ! Mais Steiu , à la veille de reprendre le pouvoir 
<[ue son mauvais caractère lui avait fait perdre, avait sans doute fait preuve, en 
causant avec le plénipotentiaire français, de la courtoisie correcte dont Hardenbeq[ 
l'avait tant de foie prié d'user en examinant les affaires de TEtat avec le roi de 
Prusse. ' ' ' 



DE LA DETTK DE LA PKUSSE. 49 

lïianifestonl ailleurs qu'en Prusse. Le 6 septembre il fait dire par 
Champagny aux députés des Etats du Hanovre w qu'ils doivent 
s'occuper sur-l«'-champ de payer toutes les contributions de guerre 
(jui ont été imposées»; sans quoi, ajoute-l-il, a je vais casser les 
Etats, et je gouvernerai le Hanovre comme pays conquis ^^'-n Lue 
convention provisoire avait autuiisé la \iHe de Hambourg à se 
libérer en trois fuis des seize nu'llions (juelle devait; le 17 sep- 
tembre. Napoléon informe Hertliier qu'il refuse d'approuver cette 
convention, n admettant qu'un délai de six à buit mois . 

(loutre les Prussiens, son mécontrMitement était (»ncon' plus vif. 
H faut reconnaître (ju'ils soumettaient sa longanimité, qui n'était 
pas grande, à d<*s épreuves sérieuses et piobablement inattendu<»s 
de lui. Ils venaient de subir une défaite , peut-être la défaite la plus 
grande qu'ait éprouvée un Etal de l'Europe moderne; ils en con- 
cè\aieni une très grande douleur, qu'ils étalaient d'ailleurs sans 
vergogne; mais Imr inconcr\able orgueil n'en était en rien dimi- 
nué et, depuis la paix, se donnait libre carrière : «La jactance des 
Prussiens en général et leur orgueil me surprennent tous les jours . 
écrit Clarke de Berlin, un mois après le traité ç^lls sont inso- 
lents dit Napoléon à Sa>ary, son ambassadeur à la Cour de 
Russie On fut même obligé de faire a\ertir le général prussien 
Blûclier que s'il prenait la moindre ^ulisposition de gu<'rre?^ et s'il 
iie cessait ses bravades , on enverrait des troupes l'assiéger dans 
Kolberg , que c'était ^ l'ordre formel de l'Empereur, qui est las des 

Napoléon à Ghampagny, () septembre 1807. semaines plus lard, Daru 

écrivant à l'Empereur au sujet de la mauvaise volonté du Hanovre à s'acquitter, 
dira : «Je n'espère pas grand chose de mes exhortations, ni méine de mes mennres, 
parce qu'avec les Administrations allemandes, on s'épuiso toujours en raisonnements 
sans parvenir à des résultats. Cependant, je tenterai encore quelques moyens de 
vaincre celte inertie de l'Administration qui nécessite les moyens vigoureux, dont 
l'emploi a toujours de grands inconvénients tî. (Daru à Napoléon, 1 1 octobre 1807 

^■-^ Napoléon à Berthier, 17 septembre 1807. ^ 

^•"^^ 5 août 1807. 

Napoléou à Savary, tGsiîplembre 1 S07. 
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fanfaronnades prussiennes ^5 ]\apoléon étail, en efl'et, irrité de 
l'attitude orgueilleuse de la Prusse que ne justifiait en rien la con- 
duite fort peu héroï(]ue qu'elle avait tenue pendant la guerre. Et 
puis, il se produisait de temps en temps entre Français et Prussiens 
de petits incidents, cjuasi inévitables en temps d'occupation, qui 
entretenaient la mauvaise humeur et la déHanc(\ En voici quel- 
ques-uns sur lesquels son attention fut fixée d'une manière parti- 
culière par les lettres qu'il reçut de Prusse. Je ne les raconte point 
à raison de leur importance réelle, mais à raison de l'émotion 
qu'ils produisirent sur lui. 

Un des premiers eut lieu à Oanzig, après le rétablissement de 
la paix, au sujet de 1^ délimitation du territoire que la convention 
de Kiinigsberg attribuait à la nouvelle ville libre. Le général Rapp 
entendait établir les frontières d'accord avec les autorités locales. 
Le Roi de Prusse estimait, au contraire, que c'était de concert avec 
ses représentants que l'opération devait être laite, ce Pour sauver 
des droits solennellement acquis le Roi dépêcha a Danzig 
deux commissaires; Rapp les fit expulser. Le Roi de Prusse s'en 
plaignit en termes amers à l'Empereur de Russie, demeuré son 
ami, son allié et son protecteur, en lui envoyant comme pièce jus- 
tificative l'ordre signé par Rapp. Averti de la démarche de Frédé- 
ric-Guillaume, le général Savary crut habile d'en parler tout de 
suite à Alexandre l"", en vue de détruire par avance, ou tout au 
moins d'atténuer, la mauvaise impression c|ue l'incident aurait pu 
produire sur son esprit. Il ne connaissait à cette heure que la version 
prussienne et sembla regretter la conduite de Rapp. Mais, à Fon- 
tainebleau, où était la Cour, on vit les choses tout autrement : 
La mesure prise à Danzig , quoique non ordonnée par l'Em- 
pereur, écrit Champagny, le 27 septembre 1807, a été nécessitée 
par la conduite insolente des commissaires prussiens. L'Empereur 

Napoléon au prince de Neuchàtel , 2/1 septembre 1807 (correspondance de 
Napoléon , n** 1 3 1 7 9 ). • 
^-i Knobelsdorfl' à Champagny, a/i août 1807. 
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est mécontent des Prussiens, mécontent de Tesprit de Tarmée 
prussieime, que ses revers n'ont pas corrigée. Toujours les mêmes 
forfanteries, toujours de nouvelles provocations. Une scène scan- 
daleuse et insultanti^ pour rarniée française s'est passée à kôni}>s- 
berg. L'Emp(Teur n'a pas encore reçu à cet égard une explication 
satisfaisante». A de tels hommes, il ne faut point une molle con- 
descendance , et on doit ressentir vivement leurs plus légers torts 
Napoléon ne fut pas moins net que Champfigny dans son jugement 
sur la conduite de liapp et sur l'attitude des officiers prussiens; 
il écrivit, le (i octobre 1807, à Savary : rrVous avez eu tort de 
trouver mauvaise la conduite du général Rapp. Les officiers prus- 
siens portent (juel(|uefois leur insolence a un degré (ju'un homme 
d'honneur ne saurait toléier. Vous savez que le Roi de Prusse est 
faible, et qu'il manque de Ténergie qui serait pourtant bien néces- 
saire pour imposer silence h ses officiers. Enlin, toutes les lettres 
des officiers de l'armée me prouvent (jue général liapp iTa pas 
pu faire autrement . . . Lorsque les circonstances veulent i^ur vous 
parliez des Prussiens (à la Cour de Russie), faites comprendre 
leur mauvaise conduite L'Einp(»reur aurait pu ajouter; que Rapp 
n'avait fait que suivre les. conseils d'énergie qu'il avait reçus, ainsi 
que les autres otficiers généraux commandant ru Prusse Tarmée 
d'occupation. Six jours après la signature de la convention d'éva- 
cuation. Napoléon, en effet, avait fait à Glarke la recommandation 
suivante : rrNe souffrez pas qu'on fasse aucune démonstration à 
Berlin pendant (jue mes troupes y seront; dites-le hautement et 
fermement, {'{ ajoutez (ju'à la moindre démonstration que l'on 
ferait, je mettrai dix millions de contribution de plus?? A Rapp 
même, avant l'incident de la délimitation de Danzig, TEmpereur 
avait écrit : ce Tenez ferme les olficiers prussiens et punissez ferme- 
ment ceux qui se permettent des impertinences ?? Après l'inci- 

En réponse à une lettre que Savary lui avait adressée ie 9 septembre 1807. 
Napoléon à Glarke, 18 juillet 1807. 
Napoléon à Rapp, -'j août 1807. 
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dent, il lui renou^i^la ses inslructiojis : «J'ai blâmé le général Sa- 
lary de >ous avoir blâmé dans la conduite que \ous avez tenue 
avec les Prussiens. J'approuve ce que vous avez fait. Ne souffrez 
pas que ces messieurs lèvent la tête. Leur impertinence est si 
forte que je ne suis [)as étonné de ce que vous avez été obligé de 
faire 

C'est à celle époque que se produisit 1 incident de Fanclion la 
Vielleuse, auquel faisait allusion Champagny dans sa lettre à 
Savary 

Daru en saisit l'Empereur dans une de ses lettres oîi, sui- 
vant Tordre qu'il en avait reçu, il Tinformait, à peu près chaque 
jour, des bruits et nouvelles qui couraient à Berlin. Voici le récit 
de Daru : ^rUn é\énen)»»nt de peu d'importance, qui vient de se 
passer à Konigsberg, mérite cependant qu'on en lasse mention, 
parce qu'il caractérise les dispositions des officiers prussiens. On 
donnait au spectacle Fanchonla Vielleuse, ou deux officiers figurent 
en uniforuK» français. Aussitôt que les officiers prussiens virent 
paraître les acteurs, ils les sifflèrent jusqu'à ce qu'ils eussent quitté 
la scène et changé (rhal)it. 11 paraît que la Cour s'est bornée a 
prendre cette étourderie pour du zèle^^^^. 

Tout cela était-il exact? Je l'ignore, et il est bien inutile de s en 
enquérir aujoiu'd'hni . Ce qu'il coinient seulement de retenir de 

Napoléon à l^app^ 8 octobre 1807. 

Fanchon la Vielleuse est une comédie- vaudeville en trois actes par Bouiiiy et 
Joseph Pain, représentée d'abord sur le théâtre du Vaudeville, à Paris, en 1800. 
Cette pièce sentimentale et mièvre contient des couplets de J. D. Doche qui eurent 
à Tépoque un très «(rand succès. Quand le Roi et la Heine do Prusse s'en furent à 
Saint-Pétersl)our|j eu janvier 1809, parmi les spectacles quWlexandre I*"^ lit donner 
pour eux, se trouvait la Fanchon la Vielleuse. La Reine Louise la trouva charmante 
et nota ainsi son impression dans son journal de voyage, à la date du 28 janvier : 
Fanchon, délicieux??. 

Daru à Napoléon, .28 août 1807. 
Le récit de Daru atténue un peu ce qu'ail y avait sans doute d'exagéré dans le rap- 
port qu'il avait reçu. Ce rapport était ainsi rédigé ; frLes Prussiens et surtout les 
ofïîciers viennent de manifester à k6nigsl»erg leur antipathie contre les Français, à 
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révénenuMil sans gravité qui s'était passé à Memc^l, et non à Kônigî* 
berg, c'est la colère (|u'il excita chez Napoléon. Il dojnia, séance 
tenante, à Chanipagny Tordre de répondre à Daru : te Répondez-lui 
(à Daru) (|ue j'ai été indigné du fait dont il est question dans sa 
lettre; que je lui ordonne d(» pass(»r une note pour demander jus- 
tice exemplaire des olïici(*rs qui ont commis cette insulte; je me 
refuserai a toute évacuation, jusqu'à ce que les deux principaux 
soient fusillés; que, si le Roi de Prusse veut ainsi me faire insulter, 
il est inutile^ (ju'il pense venir à Berlin, parce qu'il n'y resterait 
pas longtemps. De votn* côté, faites appeler les deux envoyés prus- 
siens qui sont à Paris; faites lf»ur connaître toute Tindignation que 
je ressens dr ciMtc» injure des Prussiens, dont je ronnais Timpr^r- 
tinence; je demande que les deux principaux soient fusillés; que 
cette affaire nVst pas de peu d'importance; qu'elle importe plus 
encore (jue la rentrée des contril)utions; que la faiblesse du Roi a 
déjà été cause de la guerre qui vi<Mit de finir, et que si des polissons, 
aussi lâches sur le champ de bataille qu'arrogants dans les coulisses, 
continuent à se comporter ainsi, la monarchie |)russienne aura 
une courte» destinée. Vous \ous (»xprimei*(»z a\ec la plus grande 
énergie; vous n<* dissimulerez pas que le P'ivs ne s(*ra pas évacué, 
si je ne suis pas satisfait. <»t c|U(», si cela tard(% je déclarerai la 
guerre à la Prusse 

Champagnv transmit à Daru c(»s ordres tiTribles, mais en en 
atténuant beaucoup la rigiieur. Il ne Ini écrivit pas qu<* l'Empereur 

roccasion de la représentation du petit opéra intilulé Fanchon la Melleuse ^ où l'on 
sait que deux acteurs figurent en uniforme d'officiers français. Aussitôt que les offi- 
ciers prussiens virent paraître les acteurs sous cet habit, ils sVn îndi, (ruèrent à un 
tel point qu'ils les forcèrent par toute sorte d'outrages à se retirer de la scène et à 
changer d'habit. La Cour, loin de réprimer cette licence, a paru approuver les offi- 
ciers et prendre pour du zèle ce qui n'était qu'une insolente indiscrétion 
Napoléon à Chanipagny, 7 septembre 1807. 
Napoléon donna le même jour des instructions semblables, mais plus brèves et 
de ton moins vif, à Berthier, pour qu'il mit au courant le maréchal Soult de TafTaire 
et des sanctions exigées. 
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exigerait la mort do deux officiers, mais simplement que la gran- 
deur de la peine égalât la grandeur de Toutrage^^^. 

A Memel, le gouvernement informé de cette demande de répa- 
ration, d'une part, parle général Knobelsdorff , Tenvoyé de Prusse 
à Paris, d'autre part, parSack, s'en montra fort ému. Le roi écrivit 
au marécljal de Kalckreuth (|ue son intention était de faire à la 
nation française la réparation la plus éclatante, et il lui donna 
Tordre d(^ faire informer sur cette affaire par un conseil de guerre, 
le commandant français de Konigsberget deux officiers devant être 
présents et à Tinstruction et au jugement. Je ne sais comment tout 
cela finit; mais il est à présumer que l'incident fut vite ramené 
par les enquêteurs aux proportions qu'avaient indiquées Daru . 
c'est-à-dire à celles çcd'un événemcMit d^* peu d'importance t^. 

Il n'était pas encore clos qu'il s'en produisait deux autres à 

. Voici la leUre de Champagny (9 sept. 1807) : 

ïfS. M, l'Empereur et Roi a bien voulu me communiquer, Monsieur, ia lettre que 
vous lui avez écrite sous la date du â8 août. 

çrLe fait rapporté dans cette lettre et arrivé au théâtre de Konigsberg a excité Tin- 
dignatîou de Sa Majesté. Si les ofliciers prussiens, qui s'en sont rendus coupables, 
ne Teussent été qu'envers elle, sa grandein* d'âme lui eut fait mépriser Tinjuro. Mais 
l'armée française, mais la France ont été outragées avec autant de lâcheté que de 
fureur. C'est un attentat qu'il n'est pas au pouvoir de Sa Majesté de pardonner. 
Elle vous charge, en conséquence. Monsieur, d'adresser aux Commissaires du Roi de 
Prusse une note pour demander qu'il soit fait des auteurs de l'attentat une justice 
exemplaire. 

«La note doit présenter ia conduite des olîiciers prussiens sous ses véritables cou- 
leurs et l'insulle qu'ils ont osé faire comme un crime d'autant plus grand que beau- 
coup de guerres ont eu des causes moins légitimes et moins graves. 

«Vous direz que les sentiments du Roi sont trop connus pour que les auteurs de 
cet attentat puissent attendre de lui une indulgence contraire aux intérêts de ses 
peuples* 

«Vous ajouterez que la réparation demandée doit précéder l'évacuation des pro- 
vinces prussiennes et que cette réparation ne sera considérée comme satisfaisante 
qu'autant que deux des principaux coupables auront été punis et que la grandeur de 
la peine égalera la grandeur de l'outrage. 

Daru répondit assez longuement à cette lettre, cherchant visiblement a apaiser le 
i:ourn>ux de l'Empereur ( Daru à Napoléon, âi sept. 1807). 
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Kônigsberg : Tun , où l'on vit une insulte a h\ Légion (rhonneur, 
eut lieu au théâtre; l'autre, que Ton tint pour un outrage à Tannée 
française, se passa dans un bal, auquel venait d'assister le maré- 
chal de Kalckreuth. Daru, qui ne prenait pas facilement les choses 
au tragique, (mi fit à l'Empereur le récit suivant -J^^ 

«IJn acteur ayant paru sur le théâtre avec la décoration de la 
Légion d'honneur, uu officier prussien parut choqué de la préfé- 
rence que ce comédien donnait à la décoration française, ce qui 
occasionna un petit nuirmure qui, au reste, n'interrompit pas le 
spectacle. 

(rUn employé di» l'administration française avant été insulté 
dans un bal par un officier prussien, il s'ensuivit un rendez-vous 
auquel le Français se trouva, accompagné de quatre autres Fran- 
çais sans armes, et l'officic^r prussien avec une trentaine de ses 
camarades. Plusieurs mirent le sabre à la main, et lui imposèrent 
la condition de ne pas se servir de la pointe du sien dans le com- 
bat, attendu que ce n'était pas Tusage chez eux, le menaçant, s'il 
s'en servait, de lui passer leurs sabres à travers du corps. Cette 
scène avait lieu dans un jardin dont on avait fermé les portes. Un 
officier supérieur français, qui se trouvait dans le voisinage, se fît 
ouvrir les portes et fit cesser ce tumulte. M. le Maréchal de Kal- 
ckreuth a mis onze de ces officiers en prison 7? Napoléon jugea, 
sans doute, la peine suffisante, car l'affaire en resta là. 

Un peu plus tard, parmi les officiers se livrant à ces fcinfaron- 
nades ou à ces impertinences , on trouvera le jeune prince Auguste 
de Prusse, qui, fait prisonnier à Preuzlow^ et emmené en captivité 
à Nancy, puis à Soissons, avait ensuite séjourné a Paris jusqu'à la 
conclusion de la paiv. Revenu à Berlin , il y tenait depuis son arri- 
vée, des propos inconcevables??. «Ce jeune prince, disait Napo- 

Daru tenait la nouvelle du commissaire des guerres à Konigsberg, Anglès^ 
qui lui avait adressé un rapport à ce sujet le 98 septembre. 
Darii à Napoléon, 8 octobre 1807. 
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léoiK est aussi fanffiron (|ne plusieurs officiers de sa nation et aussi 
peu corrigé par les événements. 

Les Prussiens évidemment n'étaient pas corrigés par les événe- 
ments Ce peuple, vieux de deux siècles, possédait une armée 
qui , n'ayant jamais été battue avant léna , se croyait encore , 



Celte appréciation de Napoléon est empruntée à une îeUre assez curieuse qu*il 
adressa de Venise à Maret, ministre secrétaire d'Etat, îe 6 décembre 1807 : rrFailes 
mettre (dans les petits journaux) écrit l'Empereur, que le prince Auguste de Prusse, 
qui a 6ié fait prisonnier à Prenziow, qui a demeuré longtemps à Nancy et à Sois- 
sons, et on dernier Heu à Coppet, où W faisait la cour à M"** de Staël, parait avoir 
puisé à Coppet de fort mauvais princip<^s. Les propos qu'il tient depuis son arrivée 
à Berlin sont inconcevables. Ce jeune prince est aussi fanfaron que plusieurs officiers 
de sa nation et aussi peu corrigé par les événements. 11 accuse le prince deHohenlohe» 
le duc do Brunswick, le général Blùcher, l'armée prussienne, le roi; tout le monde 
a niaf fait, excepté lui. Tout ce qu'on sait de lui, c'est qu'il a été pris dans un ma- 
rais. Il n\Y a ni esprit ni générosité, jeune, sans expérience, sans avoir de preuves, 
à déclamer contre de vieux militaires victimes de circonstances impérieuses de la 
guerre, ^ous sommes loin de blâmer que le prince Auguste ail été fait prisonnier; 
c'est un sort qui arrive au plus brave; mais, lorsqu'on survit à un tel malheur sans 
qu'on ait reçu aucune blessure, on est en situation de se justifier, et non d'accuser 
et de parler à tort et travers sur des choses qu'on ne sait pas et qu'on n'entend pas. 
Ce jeune prince aurait encore besoin des conseils de son respectable père et de sa 
digne mère: ils lui seraient plus profitables (jue les leçons des mauvais esprits qu'il 
a vus à Coppet, et que les mauvais propos (ju'il y a entendus. w 

Le prince Auguste, qui n'avait alors que dix-sept ans, était le fils d'Auguste- 
Ferdinand de Prusse et de Ironise de Brandobourg-Schworin. 

^- T^e 1*' juin 1808, alors que la Prusse était occupée presque tout entière par 
l'armée française depuis dix-huit mois, le maréchal Victor, qui était gouverneur de 
Berlin, écrivait à l'Empereur : rrLa classe nombreuse des hommes incorrigibles dé- 
sire une nouvelle guerre, les leçons sérieuses (ju'elle a reçues n'ont changé ni son 
esprit ni ses desseins; il est vraisemblable qu'il faudra lui m donner encore pour la 
soumettre à la docilité. >5 

Le mois suivant, dans un rapport adressé à Berthier ( 38 juillet) , le général Lauer 
commandant de la police à Berlin, écrit : wlls (des officiers prussiens) font courir 
de faux bruits en abondance tant à Berlin qu'en Silésie. Le soussigné a reçu quatre 
lettres tendant à ime insurrection, adressées à quatre officiers prussiens, qui eux- 
mêmes les ont de suite remises à la gendarmerie. Les ordres sont donnés pour faire 
des recherches rigoureuses sur les auteurs anonymes. . . 11 existe beaucoup d'armes 
parmi les habitants de cette ville. Le soussigné estime qu'il serait prudent d'ordon- 
ner un second dé'^armement.r 
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quoique vaincuo, invincible; aussi , apr^îs ses défaites, et malgré 
le démembrement du royaume, gardait-elle Torgueil des victoires 
et des conquêtes passées, comme si elle eût pressenti des triomphes 
prochains. 

Cet état d'esprit, avec ses manifestations plus ou moins arro- 
gantes ou ergoteuses, avait rinconvénient non seulement de frois- 
ser l'Empereur victorieux, mais encore celui d'inciter le gouverne- 
ment prussien à ne pas exécuter un traité qui supposait sa défaite. 
Les conséquences s'en firent sentir rapidement. 

V 

Agacé de la lenteur des plénipotentiaires et de Tinsolence des 
militaires. Napoléon décida d'employer à l'égard de la Prusse lui 
moyen de contrainte énergique. On sait qu'en vertu de l'article 5 
i]o la convention de Kônigsb(»rg, les revenus et impositions du 
royaume étaient depuis le jour de l'échange des ratifications versés 
au compte du roi, c\»st-à-dire , en atténuation de sa dette envers la 
France. Le 9.1 septembre, Daru reçut de l'Empereur l'ordre d'in- 
former la commission Sack que si, au i***^ octobre, tout c<» qui était 
relatif aux contributions n'était pas réglé, il considérerait comme 
nul l'article 5, c'est-à-dire qu'à titre de pénalité de retard il con- 
fisquerait les revenus du royaume, comme pendant la guerre; car, 
écrit l'Empereur, et quoique ma nombreuse armée soit nourrie en 
Prusse, cependant cet état de choses m'empêche de désarmer et 
me porte à de grandes dépenses. 

C'était une décision grave. 

Elle produisit un effet considérable sur les plénipotentiaires 
prussiens :1e 28 septembre, ils déclarèrent avec solennité que la 

Napoléon à Daru, 1/4 septembre 1807. 
Craignant évidemment de mal exprimer les volontés de l'Empereur, Daru repro- 
duisit presque mot pour mot dans sa note du ai septembre les termes de la 
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mesure prescrite par l'Empereur était arbitraire, attendu que le 
traité ni la convention ne l'avaient prévue, mais, que, puisque le 
plénipotentiaire de la France ne voulait point réduire le montant 
des contributions qu'il avait fixé, la Commission n'avait plus 
«d'autre ressource que de soumettre Taffaire à son souverain et de 
demander son autorisation pour la signature delà somme deman- 
dée». Ils ajoutèrent avec humilité et résignation : cr La grandeur 
d'ame de l'Empereur donne l'espoir fondé qu'il ne continuera pas 
à traiter le roi et ses infortunés sujets d'une manière aussi dure. 
La Prusse met son sort entre ses mains, t) 

Cette protestation faite, Sack se souvenant peut-être de recom- 
mandations de Stein, notifiait à Daru , quaranle-huit heures après, 
que la Commission acceptait le chiffre de i54 millions. Mais cette 
acceptation n'était pas pure et simpl<\ La Commission la subor- 
donnait, en effet, d*abord à l'approbation royale qu'elle avait sol- 
licitée et attendait sous quelques jours; ensuite, à des modes de 
paiement manifestement inadmissibles et sur lesquels nous revien- 
drons. Quelque grave que fut cette double réserve, Daru considéra 

lettre impériale du lû. Le rapprochement des deux documents montre à quelles pré- 
cautions un des plus hauts fonclionnaires de T Empire se croyait tenu. 

Lettre du i4 septembre 1807. Note du îii septembre 1807. 

Monsieur Daru , laites connaitre aux plé- Le, soussigné, plénipotenhaire de S. M. 

nipotentiaires prussiens que si, au i**^ oc- l'Empereur des Français, roi d'Italie, m 

tobre, tout ce qui est relatif aux contribu- reru l'ordre de faire connaitre à MVL les 

tions n'est pas stipulé et les affaires arran- plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse 

gées, l'article de la convention qui porte que si le i*"^ octobre tout ce qui est relatif 

que les revenus seront perçus par le roi de aux contributions n'est pas stipulé et les 

Prusse à dater de la signature de la paix afVaires définitivement arrangées, l'articlè 

sera annulé, et que je m'emparerai des de la convention du 12 juillet qui porte 

revenus courants; car, quoique ma nom- que les revenus du pays seront perçus pour 

breuse armée soit nourrie en Prusse , ce- le Roi , ne pourra être considéré que comme 

pendant cet état de choses m'empêche de non avenu; attendu les dépenses considé- 

désarmer çt me porte à de grandes dé- rables que l'état actuel des choses occa- 

pénses. sionne à Sa Majesté l'Empereur et Roi. 

NAPOLKo^. Daru. 



Cf. une lettre à TEmpereur où Daru constate que depuis le 12 juillet, les reve- 
nus du roi sont perçus pour les Français et ne suffisent pas à Tentretien de l armée. 
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romnio un sik < es crUp adhésion conrliiionneH(» de la Commission 
au chiffre qu'il avait proposé 

H fallait maintenant attendre le retour du courrier prussien qui 
devait rapporter do iNIemel la sanction royale. 

Le 1*"* octohre, le courrier n'étant pas rentré, Daru donna 
Tordre qu'à compter de cette date les impositions du royaume fus- 
sent i*ecouvrées pour le compte de l'Empereur. 

L'ordre fut exécuté, non sans vives protestations de la part aussi 
hien de la Commission que des autorités provinciales. 

Phis de deux semaines s'écoulèrent encore avant que Sack reçût 
de la Cour de Prusse le courrier attendu. Enfin , le i 8 octobre, la 
Commission, (expressément autorisée par le roi, accepta, à titre 
définitif le chiffre qu'elle avait admis le 2 5 septeml)re à titre 
provisoire. 

VI 

Des trois questions sur lesc|uelles les Commissaires prussiens et 
français avaient à établir un accord, la plus difficile, la fixation du 
montant de la dette prussienne, était ainsi résolue. Je raconterai 
plus loin les efforts faits pour résoudre les deux autres, c'est-à-dire 
la détermination du mode de paiement à employer et celle des 
garanties à fournir. Mais, avant de le ftiire, je dois dire les trois 
causes politiques qui, outre la pénalité pécuniaire appliquée 
le 1*** octobre, déterminèrent le roi de Prusse à accepter le compte 
du plénipotentiaire français. 

D'abord, deux beaux et longs rêves que la Cour de Prusse avait 

Daru à Champagny, a 5 septembre 1807. 

rrS. M. le roi de Prusse, en ne considérant plus comme une affaire de calcul, 
mais comme une affaire de politique, la somme de i54,5o5,/i79 fr. 18 exigée par 
S. E. M. le plénipotentiaire français , pour les contributions arriérées n'a pu renon- 
cer en même temps à l'espoir qu'il plairait à S. E. d'accorder quelques remises sur 
tme prétention si disproportionnée à la misère publique, à l'épuisement total de la 
monarchie et à la ruine des particuliers.?^ (Sack à Daru, 18 octobre 1807.) 
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commencés aussitôt après le désastre de THsit et qu'elle avait ca- 
ressés tout l'été, venaient de se dissiper, Tun dans les ])rumes de la 
Seine, l'autre dans celles de la Néva : le premier, c'était le succès 
de la mission du général Knobelsdorff, à Paris; le second, celui 
d'une intervention efficace du tzar auprès de Napoléon. 

Alexandre, ayant accompli à Tilsit une sorte de prodige, en 
obtenant de Napoléon que la Prusse ne serait qu'à demi détruite, 
Frédéric-Guillaume III crut que l'événement miraculeux qui s'était 
produit pour le territoire de sa monarchie se renouvellerait pour 
les contributions qu'il devait. 11 nourrit de longs mois cette 
illusion; ses plénipotentiaires la partageant naturellement, les 
premiers pourparlers à Berlin s'échangèrent entn* les deux parties 
mollement et sans hâte, du côté prussien, comme si l'on eût été 
dans une période d'attente et comme si le peuple et son roi n'eus- 
sent pas été pressés de voir l'armée française évacuer le territoire. 

Quand Frédéric-Guillaume connut la convention que le maré- 
chal de Kalckreuth a\ait signée le i ^ juillet, il fut eflVayé par les 
charges qui allaient peser sur le pays, et envoya tout de suite à 
Napoléon un de ses généraux, le comte de Knobelsdorff, imaginant 
que celui-ci, par des supplications et des raisonnements, réaliserait 
le double miracle souhaité, c'est-à-dire une diminution du montant 
des contributions et de longs délais pour les acquitter. 

Le général partit, le 16 juillet, pour Dresd(% ou l'Empereur 
s'était arrêté cinq jours pour régler les affaires du duché de Var- 
sovie; mais quand il parvint en Saxe, Napoléon était sur le point 
d'en partir; pour accomplir sa mission, Knobelsdorff dut le suivre 
en France; il arriva le U août à Paris. 

Le y , Napoléon indiqua à Talleyrand ce qu'il fallait lui dire : 

Monsieur le Prince de Bénévent, faites connaître h l'envoyé du roi de 
Prusse, dans un entretien , que mon armée n'évacuera point, jusqu'à ce que 
les contri tentions aient été pavées; que cela est stipulé dans le traité; que 
les contributions ne m'appartiennent pas, mais à mon armée, et que, si 
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elles n*ëtiûenl pas payées, je serais obligé d'en faire sortir la valeur de mon 
Irésor; que je n'ai pas voulu la destruction de la monarchie prussienne, 
puisque j'ai rendu au l oi les trois quarts de ses provinces; que je suis fâché 
qu'après avoir rétahli la Prusse, on dise que j'ai voulu l'anéantir; que, si le 
roi de Prusse eût été à Paris, il ne se fut pas con(kiit de même; que, rela- 
tivement au payement'de la contribution, j'ai donné tous les pouvoirs à 
M. Daru pour s'enten(h-e avec les agents du gouvei'nement prussien et leur 
donner les facilités (pi'il sera j)ossible d'accorder. — Je désire que vous ay(»z 
cet entretien demain, alin (pie cet envoyé fasse paitir sur-le-champ un 
courrier ])our donner connaissance de cela à sa cour et empêcher qu'on ne 
s'y flatte de fausses espérances. . . 

[i'enlrrtit'ii nrui pas liru \r lendemain : Talleyrand quitta, en 
elfet, h^ Ministère des relations extérieures le jour même oii Napo- 
léon lui ordoiniait de recevoir KnobelsdorlT. Ce fut donc, son 
successeur, le couite de* Champagny, qui eut à notilier au général 
prussien les instructions impériales. 

Il ne le fit qu'après que Napoléon eiil donîié audience à Penvoyé 
extraordinaire de Prusse. Cette audience, impatiemment attendue 
par Knobelsdorft*, eut lieu le 20 août; elle fut sans résultat; le 
prince héréditaire de Bade et Cambacérès étant présents, Kno- 
belsdorlV jie put plaider connue il Paurait souliaité la cause dont 
il était chargé. Clianq)agny le reçut le lendemain. Vprës avoir 
discuté la délimitation du territoire de Danzig, Penvoyé de 
Prusse, voulut aborder la fixation des contributions et le mode 
de leur payement; mais Champagny se déroba; il insinua que 
Knobelsdorff nouait pas des pomoirs suffisants pour traiter cette 
allaire; il ajouta (|ue, d'ailleurs, au sujet des arrangements à 
prendre poui' exécutei* la convention de Kônigsberg, PEmpereur 
avait donné à Daru pleins pouvoirs, de môme que le roi de Prusse 
à ses commissaires 

' (lorrcspoudance de Napoiéou 1*", 9 août 1807. 

Le Coq à Frédéric-Guillaume III, 26 août 1807. Knobelsdorff avait bien qualité 
pour traiter. D'après son pouvoir daté du iG juillet 1807, il était envosé auprès de 
TEmpereur 'rpour conveuir de ce qui est relatif aux contributions de guerre impo- 
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Cette mission de Knobelsdorff à Paris inquiéta toujours Daru; 
la raison en est que les Prussiens fondaient sur elle de grandes 
espérances et que la Commission Sack trouvait en elle un prétexte 
de ne rien décider. Le ati août, Daru avertissait Napoléon : t^Les 
négociations avec les Commissaires prussiens n'avancent pas aussi 
i-apidement que je le désirerais : cela tient, d'abord, au caractère 
national qui est temporiseur. . . et, surtout, à Tespérance que M. de 
Knobelsdorff' obtiendra quelques modifications du traité. L'Em- 
pereur le rassura tout de suite : t^Vous pou>ez assurer les Prus- 
siens que M. (leKnobelsdorir n'a rien obtenu et n'obtiendra rien; et 
s'ils veulent voir évacuer leur pays, ils se dépêcheront de payer ?? 
Néanmoins Daru demeure anxieux. Autour de lui circulent toutes 
sortes de l umeurs qui annoncent que Napoléon vient de réduire 
ou va réduire le montant de la dette de la Prusse. 11 a beau 
aflirmer que les résolutions de l'Empereur sont immuables, que 
Knobelsdorff ne les changera pas, il ne parvient pas h dissiper 
complètement ces mauvais bruits, qui affaiblissent son autorité. 
Le 1 6 septembre, il prie Champagny de lui envoyer une lettre 
qu'il montrera comme pi-euve de ses assertions. Le Ministre lui 
adresse immédiatement un papier, où les plénipotentiaires prus- 
siens purent lire ceci : ce Les intentions de l'Empereur (à l'égard 
des contributions). . . sont invariables, et si Sa Majesté n'a voulu 
recevoir M. de Knobelsdorff que comme général au service de la 
Prusse et non comme envoyé de cette puissance, c'est uniquement 
parce que sa mission avait rapport aux contributions , c'est-à-dire 
à un objet qui ne doit être traité qu'à Berlin et avec vous, v ^'^^ 

Daru venait de recevoir ce message ou allait le recevoir, quand , 
le 3 octobre, le contrôle postal décacheta à Berlin, une lettre dans 
laquelle les députés de Breslau écrivaient à leurs commettants : 

sëes... avant la paix heureusement rétablie tî. Mais, il faut bien convenir que la 
Commission de Berlin présidée par Sack avait les mêmes pouvoirs. 

Napoléon à Daru, 3o août 1807; (if. Napoléon à Champagny, -j'i août 1807, 

Champagny à Daru, a5 septembre 1807. 
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«]\ous vîmes hier soir, M. Nagel (un des plénipotentiaires prus- 
siens) qui nous dit (|ue les négociations de M. de Knobelsdorlï' 
étaient renouées et que, le à octobre, on attend un courrier du roi 
chargé de dépêches d'une grande importance. Cette information au 
sujet des négociations de Knobelsdorff à Paris était bien peu vrai- 
semblable. Daru la transmet néanmoins à l'Empereur et, après lui 
iwoiv dit que le courrier qu on attendait de Memel était sans doute 
celui qui devait apporter Tapprobation définitive du compte de 
i54 millions, il ajoute, faisant allusion à la Commission Sack : 
Si on espère quehjue chose des négociations de M. de Knobelsdorff , 
on ne terminera rien avec moi. v Napoléon le calme encore une fois 
et Tédilie sur la position et Tautorité dont jouit le général prussien 
à Paris : «(Juantà ce qu'on dit de M. de KnobelsdoHf , il n'est point 
Ministrr d<* Prusse, on ne l'écoute pas. Il est vrai qu'il a proposé 
à M. de Champagny, il y a sept ou huit jours, de payer 19 millions 
pour l'évacuation de Berlin. On lui a ri au \\v/A^Kr> 

Ainsi finit la mission Knobelsdorff. 

Un des rêves de Memel était achevé. 

L'autre, plus merveilleux encore, le beau rêve russe, venait 
aussi de s'évanouir. 

Depuis c[u un certain équilibre de forces s'est établi entre les 
grandes puissances de l'Europe, il se trouve presque toujours, 
après toute grande guerre, quelque puissance qui vient offrir ses 
bons oflices au vaincu, en vue de reformer l'équilibre rompu au 
profit du vainqueur, — c'est-à-dire qui cherche à détruire ou à 
diminuer la prépondérance que la victoire menace d'assurer au 
vain(|ueur. 

Il en fut ainsi après la paix de Tilsit. Six belligérants avaient 
pris part à la guerre qu'elle termina ^^^^ mais en fait, il n'y eut 

Napoléon à Daru, 13 octobre 1807. 

Les quatre autres belligérants étaient : l'Angleterre et la Suéde qui, à pro- 
prement parler, ne prirent pas part à la lutte, la Saxe et la Russie qui, quoique 
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guère c|a'un vain(|iieur : rEinpereur Napoléon, et (|a'un vaincu : 
ie Roi de Prusse. Quand les hostilités furent finies et la coalition 
dissoute, ce fut la Russie, qui, alarmée de la puissance de 
Napoléon, chercha à rajuster la balance des pouvoirs en Europe 
et vint au secours du vaincu 

Elle ne révéla pas tout (h* suite ses intentions. Elle était 
d'ailleurs dans une position un peu ambiguë. Officiellement alliée 
et amie de la France, il lui était interdit de soutenir ouvertement 
et fermement les intérêts de la Prusse : c'eût été combattre ceux 
de la France. D'autre part, elle ne pouvait abandonner la Prusse. 
Dans la guerre cjui venait de finir, la Prusse n'a>ait-elle pas été 
son aHié(*? et puis, n'était-il pas simplement décent (jue la Russie 
qui, à Tilsit, s'était rnrichie d'une partie de ses dépouilh»s, 
appuyât les réclamations du malheurenv souverain, dont les Etats 
étaient occupés par les uniombrables armées de l'ennemi et ([ui, 
réfugié à Memel, tout près la frontièn», l'imploiait de la 
manière la plus pressante et la plus humble? D'ailleurs, en secou- 
rant la Prusse, Alexandre 1" iw céderait pas seulement à un sen- 
timent de courtoisie apitoyée, il obéirait aussi aux principes de 
la politique suivie par 1rs derniers Romanoil*. Grâce aux célèbres 
con\(Mitions (|u'elle avait conclues axM* Frédéric II en avril 176/1, 
Catherine 11 avait trouvé de grands profits en s'alliant avec la 
Prusse. En ralfermissanl cette union, Alexandre n'en recueillerait- 
il pas, à son tour, d'aussi abondants? car, si la Prusse, réduite 
comme elle l'était, n'ayant plus une existence pleinement indé- 
pendante à cause de sa faiblesse, ne pouvait en aucun cas être 
gênante pour la Russie, n'était-elle pas néanmoins en position de 

battues militairement , gagnèrent à Tilsit , Tune le duché de Varsovie et Tautre , le 
district polonais de Bielistock. 

Alexandre 1**^, expliquant au comte de Tolstoy la conduite de la Russie en 
1806, dit : rr Voyant la ruine progressive des bases sur lesquelles reposaient depuis 
tant de siècles ie repos et le bien-être de TEurope , j'ai senti qu'il était du devoir 
et de la dignité du souverain de la Russie de ne point rester spectateur oisif de ce 
.bouleversement totale. (Instructions du i^-a6 sept. 1807). 
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lui être fort utile? ne formait-elle pas, comme son avant-garde 
sur le front occidental? Suivant l'occasion, ne pouvait-elle, d'une 
part, Taidi^r à contenir ou à combattre TAu triche, et, d'autre part, 
la protéger contre les ambitions de l'Empire napoléonien? En 
venant à l'aide de la Prusse, la Russie ne contribuerait donc pas 
seulement à reconstituer récpiilibre européen; elle étaierail un de 
ses propres contreforts. 

La Prusse, de son côté, aspirait de toutes ses forces à l'alliance 
russe, comme» elle l'a toujours fait avant Tilsit, — et (le|)uis. 
N'étant séparée de la Russie par aucune frontière naturelle, elle a 
toujours redouté ce vaste empire quasi asiatique, qui pou\ait 
autrefois la submerger en quelques jours sous les Ilots de son 
innombrable cavalerie : dans cette appréhension, les rois de 
Prusse ont été obligés de ménager les empereurs de Russie, 
d'entrer dans leurs vues, de s'allier avec eux, de s'en faire des 
amis, afin de se prémunir contre leur malveillance, c'est-à-dire de 
se protéger contre leurs armes. 

Après sa défaite, le roi de Prusse se tourna donc d'instinct vers 
l'Empereur de Russie; il lui semblait d'ailleurs qu'Alexandre P% 
devenu l'allié de Napoléon, était en bonne situation pour obtenir 
de lui une atténuation à la rigueur des traités. Le 3o juillet 1807, 
faisant appel au cœur et aux intérêts de son puissant voisin, il lui 
écrivit : 

Je m'empresse, Sire, de renouer notre correspondance, très décidé à 
conserver dans toute leur force nos anciennes relations intimes. . . Votre 
Majesté n'ignore pas. . . le fardeau efljayant des contributions et réqui- 
sitions imi)osées à mes Etats. Elle sait que j'ai pris le parti d'envoyer à 
l'Empereur Napoléon le général de KnobelsdorfF, afin de lui demander une 
diminution de ces contributions et des payements à terme. Je vous ai prié. 
Sire, d'interposer vos bons offices dans ce sens et j'ose vous répéter mes 
instances à cet égard. Veuillez aussi encore inteicéder pour tous les autres 
objets qui m'intéressent en général . . . Toute ma confiance est placée en 
vous, Sire, car si je ne doute pas que vous ne tjouviez dans votre cœur et 
dans vos sentiments d'amitié des puissants motifs pour vous intéressera mon 

5 
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sort, j'ose encore cioire que l'intérêt et l'esprit de votre politique m'assurent 
des droits à votre intervention en faveur du maintien de mon indépendance. 

Une dizaine de jours plus lard, ayant reçu d'Alexandre le traité 
que la Russie avait conclu à Tilsit avec la France, Frédéric- 
Guiilaume le remercie de cette communication et lui redit sa 
détresse : ce Je vois au moins, avec sensibilité, par l'article 5 des 
articles secrets du traité de Tilsit, que Votre Majesté Impériale a 
travaillé à me ménager quelques chances rassurantes pour 
l'avenir . . . Ma position devient tous les jours plus embarras- 
sante , — j'ose dire plus accablante. La note que mon chargé 
d'aflaires a ordre de remettre à votre ministère, Sire, vous pré- 
sentera de nouveaux exemples bien affligeants des vexations, des 
interprétations arbitraires des traités et des injustices criantes 
dont les autorités françaises se permettent le libre exercice, — 
j'ose dire, dont cdles se font un devoir. 5? 

Ces messages plaintifs étaient cori*oborés par les Notes que le 
comte de Lehndortf, chargé d'affaires de Prusse à Saint-Péters- 
bourg, remettait au premier ministre de l'Empereur. Quoique peu 
précises et écrites en un français parfois difficilement intelligible, 
elles impressionnaient vivement les diplomates et les cercles 
politiques russes, alors si mal disposés pour la France que le 
général SaAary crut, un jour, devoir a\ertir le cabinet des Tuileries 
«que l'Empereur Alexandre et son ministre, le comte de Rouman- 
zoff*, étaient les seuls vrais amis de la France en Russie 

Si vives qu'elles fussent, ces adjurations et ces plaintes ne cau- 
saient probablement pas beaucoup d'émotion à Alexandre ni à son 

Frédéric- Guillaume III à Alexandre 9 août 1807. 

Art. 5. rrSi, lors de la paix future avec TAngleterre, le Hanovre vient à être 
réuni au royaume de Westphalie, un territoire formé de pays cédés par Sa Majesté 
le roi de Prusse à la rive gauche de l'Elbe, et ayant une population de trois à 
quatre cent mille âmes^ cessera de faire partie de ce royaume et sera rétrocédé à 
la Prusse. r> 

Savary à Cliampagny, 0 décembre 1807. 
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premier ministre; en tous cas, elles ne modifiaient point apparem- 
ment leur conduite. Après la signature de la paix, en effet, le 
principal souci d'Alexandre ne fut pas l'évacuation delà Prusse ni 
la diminution de ses contributions; ce fut de ne pas exécuter les 
articles par lescpiels il s'était engagé à retirer son armée de la 
Moldavie et de la Valachie, — c'est-à-dire, en termes plus simples, 
ce fut d'annexer ces provinces Or, pour s'affranchir d'une obli- 
gation aussi précise, il fallait se ménager l'assentiment de Napo- 
léon , lui témoign(*r des complaisances et des courtoisies , endormir 
un peu sa vigilance, et surtout ne point contrarier ses desseins 
dans le règlement d'affaires aussi mesquines (pie cell(*s de Prusse, 
qui n'étaient, après tout, qu'affaires d'argent. Pour un temps 
indéterminé Alexandre fut donc obligé de sacrifier les intérêts de 
son ancien allié à ceux de son empire, — c'est-à-dire de préférer 
le vainqueur au vaincu. 

Pendant les trois mois qui suivirent le rétablissement de la paix^ 
la Russie n'ayaitt point de représentant diplomati([ue à Paris ^ 
Alexandre ne pouvait intercéder en faveur de la Prusse i(|u'en 
écrivant personnellement à Napoléon, ou en chargeant l'ambassar 
deur français à Saint-Pétersbourg de recommandations pour son 
maître. 

Je ne connais pas de lettre adressée par Alexandre à Napoléon, 
à cette époque, où il ait été question de l'évacuation de la Prusstj 
et de la diminution de ses contributions. 

Traité du 7 juiiiet entre ia France et la Russie : 

fr ART. 22. Les troupes russes se retireront des provinces de Valachie et de Mol- 
davie, mais lesdites provinces ne pourront être occupées par les troupes de Sa 
Hautesse jusqu'^à Téchan^e des ratifications du futur traité de paix définitive entre 
la Russie et la Porte ottomane. 

«Art. 23. S. M. TEmpereur de toutes les Russies accepte la médiation de 
S. M. l'Empereur des Français, roi d'Italie, à Tcffet de négocier et conclure une 
paix avantageuse et honorable aux deux Empires. Les plénipotentiaires respectifs se 
rendront dans le Heu, dont les parties intéressées conviendront, pour y ouvrir et 
suivre les négociations. tî 

5. 
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Mais Alexandre en causa avec Tambassadeur de France. La 
première fois, ce fut, après dîner, à Péterhof, le 3 août : «L'Em- 
pereur Napoléon , dit-il à Savary, sait tout l'intérêt que je porte à 
un prince qui fut mon allié, et qui est à plaindre. On me dit qu'on 
tourmente beaucoup son pays pour le payement des contributions 
extraordinaires. Je ne veux pas, Général, que vous parliez à 
l'Empereur de ceci; il est occupé de trop grandes choses pour que 
je veuille le distraire; mais, vous-même, ne pourriez vous pas 
écrire ou faire écrire aux maréchaux et aux intendants qui sont 
restés (mi Prusse, pour tâcher d'arranger tout cela, sans rien 
brusquer et avec tous les ménagements qui sont possibles ^^^? ?5 

Malgré cette gracieuse défense, Savary s'empressa de mettre 
Napoléon au courant de la demande extrêmement discrète 
d'Alexandre. Napoléon, en répondant, se borna à rappeler à 
Savary comment se posait la question prussienne ^'-^ : On ne 
manquera pas de vous parler.... des Prussiens : ils continuent a 
ne savoir ce qu'ils font; il est faux qu'on leur ait imposé aucune 
contribution nouvelle; mais, par la convention passée à Kônigsberg 
avec le maréchal Kalckreuth , toutes les contributions doivent être 
payées avant l'évacuation , celles seulement dont le pays aurait eu 
connaissance avant la paix. J'ai, au reste, donné des facilités pour 
leur payement; mais ce sont des gens qui se plaignent toujours et 
ne savent prendre aucun parti». 

Alexandre parla, une seconde fois, à Savary de la situation de 
la Prusse dans la conversation qu'il eut avec lui an commence- 
ment de septembre, à propos de l'affaire soulevée par Rapp à 
Danzig. Napoléon, en effet, ayant blâmé le langage tenu à l'Em- 
pereur de Russie par Savary, celui-ci pour se disculper, dit qu'il 
ne regrettait pas d'avoir provoqué l'entretien, car il avait amené 
Alexandre a dire qu'il t^ne gardait plus qu'un souvenir» à la 
Prusse , c'est-a-dire que , pour Alexandre , l'évacuation de la Prusse 

Savary à Napoléon, 6 août 1807. 
Napoléon à Savary, a5 août 1807. 
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demeurait une affaire de sentiment , mais n était plus une affaire 
politique 

L'Empereur de Russie entretint encore une autre fois Savary des 
affaires de Prusse (lo octobre). Celui-ci, en adressant à Napoléon 
la substance de cette conversation, met les paroles suivantes dans 
la bouche d'Alexandre : Quant à la Prusse, dont l'Empereur 
(Napoléon) vous parle, dites-lui ce que je vous ai déjà dit. Ce n est 
plus mon affaire. Je vous en parle d'amitié, mais n'y mets rien 
d officiel. Je pense que l'Empereur est pressé d'en finir avec eux, 
et je ne conçois pas ce qu'ils gagnent à prolonger ce séjour de 
l'armée qui va les ruiner, y) Savary, ayant au cours de cette con- 
versation réfuté les arguments que les Prussiens apportaient à la 
cour de Russie , ajouta , s'adressant à Alexandre : Votre Majesté 
voit par la lettre que lui écrit l'Empereur Napoléon qu'il lui tarde 
d'en finir avec la Prusse et qu'il peut avoir besoin de son armée... 
mais que le roi n'espère pas en être débarrassé avant de s'être 
exécuté !>5 A quoi Alexandre répondit simplement: t^Je conçois cela 
et je ne m'en mêle plus 

On voit, d'après ces paroles, avec quelle prudence, à cette 
époque, l'Empereur de Russie sollicitait en faveur de son ancien 
allié la bienveillance de Napoléon et quel soin il prenait de ne pas 
blesser celui-ci par des instances inopportunes. 

Nous avons remarqué l'attitude suppliante de Frédéric-Guillaume 
devant Alexandre à la fin de juillet et en août. Considérant qu'elle 
ne lui rapportait rien, le roi de Prusse, sans s'en départir d'ail- 
leurs, demanda en toute simplicité à l'Empereur de Russie quelle 
conduite il devait tenir vis-à-vis de la France: «J'en appelle encore 

Savary à Napoléon, U nov. 1807 : «c J'éprouverais des regrets d'avoir fait expli- 
quer l'Empereur Alexandre sur les événements de Prusse et de Dantzig, si je n'étais 
convaincu qu'il n'a pas été indifférent à Votre Majesté d'apprendre qu'il ne portait 
plus qu'un souvenir à cette puissance, mais aucun intérêt d'office. Cela m'a mis 
bien à mon aise depuis.» 

Savary à Napoléon, ai octobre 1807. 
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une fois à votre amitié et je viens iui demander de nouveaux con- 
seils. Faut-ii tenir ferme et protester contre toute prétention abu- 
sive, dans Tespérance que les bons offices de V. M. I. produiront un 
heureux succès? Ou bien faut-il céder sur tous les points et tout 
accorder dans Tattente d'un dédommagement que son intervention 
m'aiderait a obtenir ??5 

Avant de répondre à cette question , Alexandre avait à accuser 
au roi de Prusse réception di^s lettres que celui-ci lui avait adres- 
sées le 3 G juillet et le g août. Il le fit en termes très bienveillants. 
Evidemment il ne parle pas a Frédéric-Guillaume de la situation 
de la Prusse dans les mêmes termes que ceux dont il se servait 
dans ses conversations avec Savary. Il est même permis de trouver 
que la différence entre les uns et les autres est un peu trop grande. 
Sa lettre est datée du 22 septembre : ^Ld conduite arbitraire que 
tiennent les autorités françaises en contravention des stipulations 
passées entre Votre Majesté et TEmpereur Napoléon et dont elle se 
plaint à si juste titre n'a pu qu'exciter en moi les sentiments les 
plus pénibles.... Dès le lendemain de la réception de votre pre- 
mière lettre, Sire, du 3o juillet, j'ai parlé moi-même avec instance 
au général Savary et depuis j(» suis revenu encore plus d'une fois 
sur ce sujet. Les lettres que ce général a écrites à ma demande et 
qu'il m'a communiquées ont été telles que je pouvais les désirer. 
Mon ambassadeur va revenir à la charge avec plus d'insistance 
et Votre Majesté peut être convaincue de la part sincère que je 
prendrai constamment à tout ce qui la regarde; mon attachement 
et mon amitié pour elle ne finiront qu'avec la vie??. 

Je ne sais à quelles lettres de Savary Alexandre fiiit allusion. A 
ma connaissance, ce ne peut être qu'à celle du 6 août que j'ai 
citée plus haut ; il est à croire qu'elle fut telle que l'Empereur de 

Frédéric-Guillaume III à Alexandre P% i5 septembre 1807. 
Alexandre fait allusion au Comte Tolstoy, qui allait partir pour Paris, où il 
ne devait arriver que le i*"^ novembre. 
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Russie la désirait, puisqu'il le déclare ; mais elle aurait moins 
satisfait le roi de Prusse, s'il l'eût connue. 

Quant à la question précise posée le i 5 septembre par Frédéric- 
Guillaume sur la conduite à tenir par la Prusse vis-à-vis de la 
France, Alexandre y répondit le 2/16 novembre : «Éviter avec 
soin, dit-il, tout ce qui peut donner ombrage à la France, et 
amener par tous les moyens possibles la prompte évacuation de 
vos Etats, Sire, telle est, à ce qu'il me semble, la ligne de conduite 
à tenir dans les circonstances présentes 

Ainsi la Russie abandonnait la Prusse à son destin. 

Quand la lettre d'Alexandre parvint à Memel, c'est-à-dire à la 
fin de novembre, il y avait déjà plusieurs semaines que Frédéric- 
Guillaume, averti par ses agents de Saint-Pétersbourg, et notam- 
ment par le major de Scbôler, savait le conseil que donnerait le 
tzar Cet abandon de la Russie, qui ruinait une des espérances 
les plus chères de la Prusse, est une des raisons qui expliquent 
que, dès la première quinzaine d'octobre, Frédéric-Guillaume, se 
sentant isolé, céda assez brusquement à la principale demande de 
Daru, c'est-à-dire donna à la Commission Sack l'ordre d'accepter 
le chiffre de i54 millions. 

Ainsi finit le rêve, le beau rêve caressé à Memel, que la Prusse 
sauvée de la mort par Alexandre à Tilsit, allait rapidement grâce 

Dans les Instructions données au Prince Guillaume de Prusse le 5 novembre 
1807, au moment où il partit pour Paris, le roi de Prusse a jugé en ces termes 
l'appui de la Russie : <t.... On ne peut se flatter d'^aucun secours étranger pour 
r (la Prusse) aider efficacement à se tirer de sa pénible situation. On ne se fait 
plus d'illusion à ce sujet. Quant à la Russie en particulier, son ancienne alliée , à 
laquelle elle a porté le dernier sacrifice de ses derniers moyens , le Roi a la certi- 
tude qu'il ne saurait compter sur aucune assistance réelle de sa part. La loyauté 
personnelle de l'Empereur Alexandre a du moins fait connaître à S. M. où elle en 
est à cet égard. — Il lui a conseillé lui-même de céder à la France, en avouant 
son impuissance à la servir autrement que par de bons offices. Ceux-ci encore 
puisque la Russie ne peut ni ne veut les soutenir avec vigueur, ne promettent pas 
grand effet. Cependant on ne peut négliger cette ressource, quelque faible qu'elle 
paraisse n. 
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à lui rentrer en possession de son roi, alléger ses charges de 
guerre et revenir à son ancienne prospérité. 

D'après ce que j'ai dit plus haut de Tentrevue de Stein avec 
Daru à Berlin , on pense bien qu'une des principales raisons qui 
décidèrent le roi à accepter quasi subitement le chiffre de la 
contribution proposé par Daru fut Tarrivée du premier ministre de 
Prusse à la cour de Memel On a vu quelles idées il avait sur la 
conduite à tenir envers les Français et combien, en causant avec 
l'Intendant général à Berlin, il s'était montré débiteur conciliant, 
cherchant moins à discuter le montant de la dette réclamée 
qu'à obtenir des délais, de très longs délais, pour l'acquitter, (le 
n'était pas une opinion de circonstance; car il l'avait déjà expri- 
mée, d'une manière très laconique d'ailleurs, dans la lettre qu'il 
avait adressée au roi en août pour accepter les fonctions de mi- 
nistre, çt En ce moment, avait-il écrit, ce qu'il y a de plus pressant, 
c'est de donner satisfaction aux réclamations des fonctionnaires 
français v ^^K H est vrai qu'un débiteur décidé à ne point s'ac- 
quitter n'aurait pas tenu un langage sensiblement différent de 
celui de Stein; car, après tout, c|u'importe la somme, à qui ne 
veut pas payer ? 

Céder sur le montant de la dette pour obtenir des délais, tel 
était le moyen, tel était le but de Stein. Je crois bien que Niebuhr, 
qui était le financier du Ministère, n'en avait point d'autre; mais 
comme il était déjà le romaniste qui a fait' la célébrité de son nom, 
il conseillait , pour obtenir de ]\apoléon de longs délais de payement , 
de recourir à un argument emprunté à l'histoire romaine ; cet 

Stein, arrivé à Memel le 3o septembre, eut le lendemain son premier entre- 
tien avec le roi ; cVst une dizaine de jours après que celui-ci accepta le chiffre de 
Daru. 

^-^ Ignorant la réor^janisation de la Commission des plénipotentiaires opérée en 
août, Stein proposait aussi dans cette lettre de remplacer Schulenburg par le 
comte de Reden et d'adjoindre à la Commission Niebuhr, en raison de sa compé- 
tence financière et de sa connaissance de la langue française. 
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argument, c'était que les Romains répartissaient sur une suite 
d'années, souvent longue, les contributions dues par les Etats 
qu'ils avaient vaincus. Si informés et si curieux que fussent Napo- 
léon et Daru de la conduite des Romains après leurs victoires, je 
doute que cet antique précédent les eût déterminés à ajourner 
l'échéance de la dette prussienne. 

Stein avait une autre raison d'accepter le chiffre dé Daru. 

Il arrivait à Memel avec l'idée de grandes réformes intérieures. 
Là, il trouva entièrement élaboré le célèbre Acte d'émancipation, 
dont on ne cesse de lui faire honneur et auquel il ne participa que 
par sa signature, apposée 5 jours après son entrée en fonctions 
Mais cet édit, qui contient une grande réforme sociale, ne réalisait 
point ce que Stein entendait faire dans h» domaine administratif 
et dans le domaine militaire. Or la première condition nécessaire 
à toute réforme, quelle qu'elle fût, était l'évacuation, et comme 
l'évacuation était subordonnée à l'arrangement à conclure au sujet 
des contributions on peut croire que Stein était tout disposé, 
comme il l'avait écrit au roi, à donner satisfaction aux demandes 
des Français. 

Il n'eut sans doute pas grand'peine à convaincre Frédérir- 
(iuillaumelll décéder et d'accepter le chiftVe de i5/r,5oo,ooo fr. 
Sensiblement plus âgé que lui, beaucoup plus intelligent et infi- 
niment plus expérimenté, Stein exerçait sur le roi, durant les 
premiers mois qui suivirent son retour aux affaires, une autorité 
très grande. Il n'exagérait probablem<Mit pas, quand au commen- 
cement de décembre, il écrivait à Hardenberg : et Le roi m(^ 
témoigne jusqu'ici de la confiance, et je ne puis que me louer de 
la manière dont il me craint » Soit confiance , soit crainte , 
Frédéric-Guillaume suivit l'avis de son ministre, qui put écrin» 

L'édit d'émancipation fut signe le 9 octobre par le Roi ; Stein avait été 
nommé le U ; l'avis qu'il donna au roi sur i'édit est daté du 8. 

Stein à Hardenberg, 8 déc. 1807, (Max Lehmann, Frexherr vom Stein, 
tome 11, p. 1 i/i.) 
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aussitôt : L'essentiel est maintenant Téloignement des Français 
du pays. J'ai conseillé de ne point faire de difficultés sur les 
sommes à payer, pourvu qu'on accorde des facilités sur le mode 
de payement 5? ^^K 

Quand la Prusse eût admis que sa dette fût arrêtée a i54 mil- 
lions et demi, Daru écrivit à Napoléon : te Les résolutions du Cabi- 
net prussien sont le résultat du soin que Votre Majesté a pris 
d'interdire à M. de Knobelsdorff toute espérance de succès, et 
l'effet du changement qui vient de s'opérer dans le Ministère yy ^"^K 
Pour que l'assertion fût complète, il aurait fallu que l'Intendant 
général indiquât comme causes de l'acceptation de Frédéric- 
Guillaume, non seulement l'échec de Knobelsdorff à Paris et l'arri- 
vée du baron de Stein à Memel, mais encore la confiscation des 
impôts prussiens à partir du i^*^ octobre et le conseil de céder venu 
de Saint-Pétersbourg. 

Stein à Hardenberg, i4 octobre 1807, (/W. , p. 162.) 
Daru à Napoléon, 19 octobre 1807. 
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MODES DE PAYEMENT ET GARANTIES. 



?rEn payanl de petites sommes, 
nous prouvons (jue nous ne voulons 
point résilier le traité et c'est tout ce 
qu'il faut pour prouver, aux yeux de 
la France, nos bonnes intentions et 
notre loyauté. 

( Baron de Brockliausen , ministre de 
Prusse à Paris, à Frëdéric-Giiii- 
laiime 111, U .nept. 1809.) 

I 

Le premier problème, c'est-à-dire la fixation du montant de la 
dette prussienne, étant résolu, au moins provisoirement, le second, 
cVst-à-dire la détermination du mode suivant lequel le payement 
en serait effectué, s'imposa immédiatement à l'attention des pléni- 
potentiaires. 

Ceux de la Prusse en avaient compris si bien Turgence qu'ils 
en avaient proposé une solution dans la Note même où ils accep- 
taient, sous réserve, le compte de Daru (26 septembre). Cette 
acceptation, ils l'avaient donnée sous trois conditions : l'une, qui 
était indiscutable; l'autre, que Napoléon n'admettrait jamais; la 
dernière, qui était incompréhensible. 

La première condition était que l'on déduirait de l'arriéré au 
1 2 juillet tout ce que la Prusse avait versé sur cet arriéré , depuis 
cette date. Ces payements n'étaient pas négligeables; au 3o sep- 
tembre, ils atteignaient 31,51/1,798 fr. 45 sur les contributions 
de guerre et 8,2^9,055 fr. 7/1 sur les impositions ordinaires, 
réduisant par suite à 1 1/1,7/1 1,62/1 fr. 99 la dette de la Prusse 



^^\Daru à Napoléon, 3 octobre 1807. 
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La deuxième condition était que toutes les récjuisitions deTarmée 
française, régulières ou non, vinssent aussi en déduction de la 
dette; le montant en était évalué par la Commission Sack h une 
cinquantaine de millions. 

Quant à la troisième condition, Daru la déclara inintelligible 
D'après les plénipotentiaires prussiens, il fallait déduire encore, 
et ici , je cite le texte même de leur Note : 

c. Les réclamations. — La Commission, soussignée, pourrait liquider, 
relativement à cet objet, plusieurs positions, afin de porter une somme 
imputable sur la contribution. Ce serait alors un moyen d'accélérer le paye- 
ment (le toute la dette. Car ce que Son Excellence Monsieur le Plénipoten- 
tiaire français reconnaîtrait pour dûment justifié pourrait être porté en 
déduction de la somme restant à payer. 

En payement de la dette, la Commission avait offert, d'abord, 
une masse d'obligations hypotbécaires (jue des particuliers, domi- 
ciliés dans le duché de Varsovie, avaient souscrites, avant la guerre, 
au profit de la Banque de Prusse, du Seehandhmgs-lnstitut et 
d'autres établissements prussiens; le montant en était d'au moins 
35 millions de francs 

La Commission avait ensuite proposé une créance de ik millions 
de francs que le Seehandlimgs-InsUtut prétendait faire valoir 
sur la Saxe et dont les plénipotentiaires prussiens croyaient établir 
la validité par b» raisonnement suivant : quand, autrefois, la Prusse 
s'était emparée des provinces polonaises formant aujourd'bui le 
ducbé de Varsovie, les dettes de celles-ci avaient été acquittées 
parle Seehandlung; or la suzeraineté de ces provinces étant trans- 
férée par l'article i5 du traité de Tilsit au roi dé Saxe, celui-ci 

Daru, dans sa réponse à la Note, écrivit : «tLe soussigné avoue d'ailleurs 
qu'après avoir relu plusieurs fois avec beaucoup d'attention cet article de la Note de 
MM. les plénipotentiaires il n'a pu en saisir le sens. 
. W Sur la nature de ces créances, voir pages xh^^-i^k. 

Je crois qu'il y a une erreur dans le texte qui porte a 4 millions de francs ; il 
faut, sans doute, lire : i4 millions de francs , ou encore à millions de talers (valant, 
k 3 fr. 70, 1/1,800,000 francs). 
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devait rembourser au Seehandlung l'argent ([ue cet établissement 
avait payé lors de leur incorporation à la Prusse. 

Comme troisième moyen, les Commissaires prussiens avaient 
offert une autre créance, elle était de 4,8 10,000 francs et devait 
être recouvrée sur la >Hle de Dantzig; elle était analogue à celle 
qu'ils représentaient comme étant à la cbarge de la Saxe. Lors du 
deuxième partage de la Pologne, en effet, Danzig avait été attribuée 
à la Prusse et les dettes en avaient été acquittées par le Seehand- 
lung. Mais Danzig, devenant ville libre en vertu de l'article lU du 
traité de Tilsil, le Seehandlung était fondé, au dire des Prussiens, 
à faire renaîtra la créance ([u il aAait sur elle, et à la donner en 
paiement à la France. 

Le transfert de ces trois créances étant opéré le solde de la 
dette de la Prusse aurait pu être ac(juitté en ([uel(|ues années par 
le Roi qui, comme garantie*, aurait consenti une hypothèque sur 
ses domaines. 

Telle était la solution (|ue la (Commission avait proposée tout 
d'abord, c'est-à-dire au moment où elle accepta le compte de Daru 
à titre provisoire. 

Elle n'avait aucune chance d'être accueillie par iNapoléon : 

Puisque les Commissaires prussiens étaient si disposés à donner en payement 
à la France les créances de la Prusse sur l'étranger, on peut se demander pourquoi 
iis n'offraient pas une créance» importante et d'un recouvrement moins incertain 
que la Prusse avait alors sur la Kussie. Pendant la dernière guerre, en effet, la 
Prusse avait cédé à son alliée des armes et des équipements qui n'étaient pas encore 
payés : le prix en était de millions de laters; le taler valant 3 fr. 70 environ, la 
créance de la Prusse sur la Russie atteignait donc 1 1,100,000 de francs. 

Si la Prusse désirait conserver pour elle cette créance , c'est probablement , parce 
que le recouvrement n'en était pas douteux. Il fut pourtant plus difficile que les 
ministres de Frédéric-Guillaume ne le pensaient. Le 17 mai 1808, la Prusse n'avait 
encore rien touché. Son roi écrit à Alexandre I*", à cette date : cf Votre Majesté 
vient d'assigner à des termes rapprochés l'acompte de 3 millions, dont ma situation 
m'a forcé de désirer le payement accéléré Mais on ne paie encore rien. On annonce 
seulement au commencement d'août l'arrivée à Kônigsberg du fonctionnaire russe 
qui est chargé de s'^entendre avec les Prussiens au sujet du règlement de cette 
créance» (Daru à Napoléon, 7 août 1808). 
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1° parce qu'il nVidmettrait jamais que la Prusse déduisît de sa 
dette des réquisitions qu'un décret n'avait pas déclaré imputables 
sur le montant des contributions; 2"* parce qu'il tenait à la cession 
des domaines, que la Commission ne prévoyait pas dans son 
plan , c'est-à-dire refusait; 3*" parce que, en acceptant les créances 
hypothécaires de la Banque de Prusse et autres établissements sur 
des habitants du duché de Varsovie, Napoléon eût risqué 
d'assumer sur lui Todieux de faire exécuter, en ce pays, qui espé- 
rait tant de lui et qui lui était si dévoué , des débiteurs que la 
guerre aurait rendus insolvables; d'ailleurs, Napoléon se consi- 
dérait le légitime possesseur de ces créances; 4° parce que les 
délégations de créances sur la Saxe et sur Dantzig n'étaient vrai- 
ment pas sérieuses. 

Mais la cour de Memel vient d'accepter irrévocablement le 
chiffre de i54 millions. 

En le notifiant à Daru (i8 octobre), la Commission prussienne 
a soin de déclarer que cette acceptation, qui est définitive, est 
cependant conditionnelle : Les plénipotentiaires soussignés ne 
peuvent acquiescer au montant de la prétention formée par 
S. E. M. le plénipotentiaire français que dans le cas où elle 
acquiescerait en même temps aux moyens et aux termes et condi- 
tions proposés ci-dessus pour l'acquitter et à l'évacuation entière 
du pays?5. 

Ces moyens, termes et conditions étaient : 

1*" Que la France acceptât les obligations hypothécaires sous- 
crites par les Polonais et les prétendues créances du Seehandlung 
sur la Saxe et Dantzig; 

Que le solde de la créance de la France fût acquitté par la 
Prusse en obligations de l'Etat, garanties par les revenus publics, 
les domaines royaux, des propriétaires ou des banquiers; si les 
délégations de créances étaient rejetées, la Prusse offrirait de 
rembourser i/i, 800,000 francs par an et même un peu plus; 
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3** Que ies nouveaux souverains des provinces cédées par la 
Prusse renonçassent à tous les droits (ju'ils pourraient exercer 
contre son roi. Cette condition ne méritait pas d'être examinée, 
attendu que ces souverains étaient des tiers étrangers aux négo- 
ciations en cours et que nul n'avait le droit de stipuler pour eux^^^. 

Cette seconde solution est bien plus simple que la première ; il 
n'est plus question des 5o millions de réquisitions de guerre à 
imputer sur le montant des contributions, et Ton ne parle plus 
guère des diverses délégations de créances sur la Pologne, Danzig 
et la Saxe que pour en envisager le rejet probable; quant à la 
troisième et dernière condition, elle était vraiment trop étrangère 
au débat pour que les plénipotentiaires prussiens insistassent 
beaucoup pour l'y introduire. La solution nouvelle se résume 
donc, en somme, en une proposition de nmiettre à la France des 
obligations du Roi avec garanties pécuniaires et remboursables à 
raison de i 4, 800,000 francs par an, c'est-à-dire en sept ans et demi 
environ Aucune allusion n'y est faite à la cession de domaines. 

Telle est la solution des plénipotentiaires prussiens. 

Celle d<* Napoléon est toute autre. 

Nous avons vu qu'à la fin de juillet, quand il évaluait sa créance 
à i5o millions, il <»ntendait que la Prusse p^iyat i5 millions en 
argent comptant, A 5 jnillions en domaines et (jo millions en effets 
de commerce; ces effets, que le roi se serait procurés comme il 
aurait pu, devant être acquittés en quinze mois, à raison de 
6 millions par mois. 

Ce plan n'était pas d'une exécution facile. 

Quinze millions en ai'gent comptant étaient alors une somme 
lujportante et, à cette heure, pour la Prusse, assez difficile à 
trouver. En ce qui concerne les domaines, Daru avait exprimé 

^^'> Sur cette troisième condition, voir page 1^3 , note 9 , et à propos de l'article h 
de la Convention du 8 septembre 1808, page 189. 

A cette époque, la Prusse, ayant verse depuis le 1 a juillet ^3,077,601 fr. 62 
sur sa dette arriérée, ne devait plus que 1 1 1,^37,877 fr. 66 (au so octobre 1807). 
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discrètement, en août, nn doute sur la possibilité de recourir à 
ce moyen de payement : ^ic roi tient beaucoup à ses domaines?? 
avait-il écrit à l'Empereur Qiiant aux effets de commerce, Daru 
pensait que le roi serait fibsolument incapable de se les procurer : 
^3e crois, écrivait-il à l'Empereur, en lui annonçant que la (jom- 
mission était disposée à accepter son compte, je crois que» Ton 
arrivera à une conclusion; mais elle deviendra, je crois, impos- 
sible, si Ton exigeait des sûretés commerciales. Le Roi n'a point 
de crédit; il n'y a en Prusse aucun banquier qui puisse procurer 
(juelques millions; ainsi je prévois qu'il faudra se contenter d'une 
partie du payement en domaines et, de l'autre • en obligations 
consenties par le roi?)^^l 

Napoléon répondit à Daru immédiatement et avec sa netteté 
iiabituelle, sans faire allusion à la cession des domaines, ne dou- 
tant point, sans doute, que la Prusse n'admît bon gré mal gré 
ce mode de libération : «Mon sine qua non est, d'abord, cent 
cinquante millions; q*" le payement en elfets commerciaux >alables; 
et, si cela était impossible et qu'au lieu d'effets commerciaux je 
dusse me contenter de bons du Roi, mon intention est de garder 
les places de Stettin , Glogau et Kûstrin, avec 6,000 hommes de 
garnison dans chacune de ces places jusqu'à l'entier payement de 
ces bons; et, comme ces 18,000 hommes me causeraient des 
frais extraordinaires, mon intention est que les frais pour solde, 
nourriture, habillement et entretien de ces 18,000 hommes soient 
à la charge du roi. — Vous devez parler vivement aux ministres 
du roi de Prusse. Il me semble que l'on fait à Memel de mauvaises 
plaisanteries et ce n'est certainement pas le cas. Vous devez 
déclarer que, si Ton veut payer, on peut en trouver les moyens. 
Le roi de Prusse n'a pas besoin d'entretenir une armée, il n'est en 
guerre avec personne v ^^K 

Daru à Napoléon, 01 août 1807. 
Daru à Napoléon, 18 septembre 1807. 
Napoléon à Daru, *j6 septembre 1807. 
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On \oi1 apparaître ici une exigence dont Napoléon ne se dépar- 
tira pas rt qu'il finira par imposer : c'est que si, au lieu d'effets 
négociables portant la signature de propriétaires ou de commer- 
çants sol\abl<'s, c'est-à-dire d'un recouvrement c(»rtain, la Prusse 
offre seul(*me!\t (l<»s bons revêtus d<» la signature du Roi, il faudra 
qu'elle donne à la Franci» des garantiras militaires de payement. 

Daru saisit la première occasion de le dire à Sack. Celui-ci, 
sans paraître étoiuié de cette condition, demanda quelles places 
fortes l'Empereur \oulail retenir. Daru cita, un peu au hasard, 
Stettin, tûstrin, Graudenz, Spandau^^^et les places la Silési(\ 
Sur que Sack n'a>ait pas qualité pour conclure, séanct* tenante, 
une affaire aussi importante et voulant tâter son adversaire, Daru 
s'était permis d'allonger la liste arrêter par l'Empr^MMu-. De cette 
conférence, qui eut lieu le 6 octobre, Daru ni» retint qu'un point : 
c'est que le président de la Commission prussienne acceptait ou 
tout au moins nr rejetait pas le principe iUi sûretés militaires 
à fournir. 

Le 9 1 octobre» , après deux jours de discussions avec les pléni- 
potentiaires prussiens au sujet de leur proposition du i8, Daru 
écrivit à l'Empereur : J'ai proposé (pour l'acquit des contribu- 
tions) i"" de fournir actuellement le plus qu'on pouvait im numé- 
raire et en lettres de cliang(»; s"" de céder à Votre Majesté des 
domaines royaux pour une cin(juantaine de millions; 3° de payer 
le reste en obligations du roi et des Etats, pour la sûreté des- 
quelles Votre Majesté garderait des places fortes, oi^i ses troupes 
seraient entretenues aux frais de la Prusse??. Daru ajoutait que le 
troisième point serait accepté, fût-ce en maugréant. Comme il ne 
pouvait guère y avoir de difficultés sur le premier, l'entente com- 
plète aurait été vite faite si, sur le troisième, c'est-à-dire sur la 
cession des domaines, il n'y avait eu divergence de vues complète 
entre les deux parties, je veux dire entre Napoléon et le Roi. 

En racontant cet entretien avec Sack , IJaru a écrit Spandau ; c'est probablo- 
ment Glogau qu'il voulait mettre. (Daru à Napoléon, 7 octobre 1807.) 

6 
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Si Napoléon tenait tant à recevoir de la Prusse nne cinquan- 
taine de miUions en domaines, c'est qu'il voulait faire encore de 
nouveaux dons à ses grands officiers. 

11 venait pourtant de leur accorder d'assez larges gratifications 
et en avait d'autres toutes prêtes ailleurs. En effet, par un décret 
du k juin 1807, il avait réparti entre nn certain nombre d'officiers 
de l'armée polonaise des biens immobiliers valant 9.0 millions de 
livres tournois et, dans la convention de Dresde du 2-^ juillet sui- 
vant, il avait nominativement attribué, dans le duché de Varsovie, 
de vastes domaines à vingt-sept maréchaux et généraux de l'armée 
française. D'autre part, il avait donné, le 1 3 juillet, l'ordre à 
Maret de* demander à Tintendant de Hanovn» Tétat des domaines 
royaux de ce pavs, afin d'en choisir pour trente millions à donner 
«en récompense aux différents militaires qui auront bien servi??. 
Bien mieux, en tête de la Constitution du royaume de Westphalie, 
il va très prochainement faire insérer un article ainsi conçu : ftNous 
nous réservons la moitié des domaines allodiaux des princes, pour 
être employée aux récompenses que nous avons promises aux offi- 
ciers de nos armées, qui nous ont rendu le plus de services dans 
la présente guerre Mais ces largesses faites ou à faire à TEsl 
ou à rOuest de la Prusse ne contentaient pas encore l'Empereur, 
qui voulait en accorder en Prusse même. 

Toutes ces distributions de dépouilles étair'ul conformes aux 
théories de Napoléon ; si , suivant lui , la guerre devait nourrir la 
guerre, la paix devait, après la victoire, fournir la récompense. 
Lui, rEuqienuu-, donnait des titres, des croix et des grades aux 
chefs victorieux de ses armées; c'était au vaincu à leur procurer la 
richesse. Cette richesse, il ne voulait pas qu'elle fût simplement 
mobilière; il n'admettait pas que la grande noblesse militaire, qui 
supportait son trône, possédât seulement des rentes sur l'Etat, 
comme la petite bourgeoisie; il tenait à ce qu'elle eût, aux yeux 

Constitution du i5 novembre 1807 (art. 2). 
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du pcHiple, ce prestige particulier que la grande propriété foncière 
confère à ceux qui la possèdent; il ne la récompensait donc pas 
seulement avec de grosses rentes , mais aussi avec de magnifiques 
biens fonciers. Cette bienfaisance domaniale était une grande 
habileté; car les immeubles étant situés en territoire étranger, 
toute concession qu'en faisait Napoléon n'était pas seulement un 
bienfait personnel, c'était aussi un acte politique qui liait désor- 
mais la fortune privée du récompensé aux destinées politiques du 
bienfaiteur. 

Si Napoléon voulait avoir une fortune foncière à distribuer 
en Prusse, entre TElbe et TOder, c'était poin* les raisons générales 
que je viens de dire; c'était sans doute aussi parce que, songeant 
alors à annexer la Silésie à son empire, il lui semblait fort aAan- 
tageux (ju'au moment où œl événement se réaliserait une grande 
noblesse militaire française y fût déjà en possession de centres 
d'influence sociale et politique. 

La cour de Memel, natundlement, envisageait la cession de 
domaines à Napoléon sous un aspect tout diflerent. 

La fortune immobilière du roi de Prusse était considéral)le et 
dépassait beaucorqi le montant des contributions arriérées. Mais 
Frédéric-Guillaume ne voulait pas s'en défaire, même d'une petite 
partie, pour d(Mi\ raisons capitab^s : la première, c'est que cette 
fortune immobilière était le fondement de son crédit; si Ton avait, 
en eff'et, prêté naguère de l'argent au roi de Prusse, c'était parce 
qu'il offrait un gage matériel de l'exécution de ses engagements: 
or il était fort à craindre que les capitalistes ne lui en prêtassent 
plus à l'avenir, s'ils avaient à redouter que quekjue événement 
politique, comme une guerre malheureuse, pût l'en priver; la 
seconde raison, c'est que le revenu des domaines, couvrant en 
temps de paix la moitié des dépenses du royaume, le roi y trou^ 
vait le fondement de sa souveraineté politique; on considérait, en 
effet, à cette époque, et c'était assez naturel, qu'un roi n'était 
indépendant de ses sujets que s'il pouvait gouverner, au moins 

G. 
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un certain temps, sans avoirs recours à leur bourse, c'est-à-dire 
que s'ii avait des ressources propres, en dehors de Timpôt^^^. 

Quand Daru et la Commission examinèrent ensemble cette 
question des domaines, les plénipotentiaires prussiens représen- 
tèrent tout de suite qu'une cession de 5o millions porterait uik» 
grave atteinte au crédit du roi. Avec beaucoup d'à-propos, Dani 
répliqua (|ue si le roi donnait eu payement 5o millions de 
domaines, il aurait 5o millions de moins à emprunter et, par là , 
ménagerait tout de même son crédit. 

Les plénipotentiaires firent d'autres objections : ils dirent, par 
exemple, que cçremettn; la propriété de 5o millions d'immeubles 
à un souverain plus puissant que soi, c'était créer, au sein d(* ses 
propres états, une province indépendante??; que le choix des 
domain(»s devant se porter nécessairement sur ceux situés entre 
l'Elbe et l'Oder (car il y en avait peu en Silésie), Napoléon rrsr» 
trouverait à peu près maître de l'approvisionnement à Berlin??, r| 
encore que, si Napoléon rendait la liberté aux serfs de ses 
domaines de Prusse, cet affranchissement mettrait le roi dans la 
nécessité de prendre des mesures précipitées et intempestives 
contraires à ses intérêts??. 

Daru opposa à ces raisons cr qu'on n'avait que le choix des 
inconvénients; que plus la somme à payer eu obHgations du roi 
serait forte, plus on prolongerait l'occupation des places^-^ et qu'il 
valait bieu mieux, pour les intérêts du roi, voir un gérant étran- 

Stein n'était pas, en principe, du même avis que le roi au sujet de l'aliéna- 
tion des domaines. Il considérait avec raison qu'au point de vue économique la 
gestion de domaines par une administration publique était nécessairement médiocre 
ou mauvaise et (jue la monarchie devait un jour se défaire de ses biens fonciers. 
Mais, dans la pensée de Stein, la vente n'en pouvait être faite qu'à des Prussiens 
ou à des Allemands; or il était impossible, dans les circonstances où Ton se 
trouvait , de trouver des acquéreurs suffisamment nombreux pour que les prix 
obtenus pussent alléger sensiblement la dette de la Prusse. C'est pourquoi , quelle 
que fut la divergence de leurs principes, le roi et Stein étaient d'accord en fait. 

Les plénipotentiaires prussiens déclaraient, en elfet, que la Prusse ne pou- 
vait payer que i5 millionsenviron par an en argent. 
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ger dans un domaine qu'une garnison française à Kûstrinw. Mais 
ce raisonnement ne pouvait convaincre les commissaires prussiens. 
Ils firent cependant une concession assez importante ; ils admirent 
que les domaines du roi pourraient être hypothéqués en vue de 
garantir la créance de la France, ce qui impli(|uait évidemment la 
vente éventuelle de ces immeubles en cas de non-payement. 

Tout en essayant de détruire ou d'affaibhr les objections qui lui 
étaient faites , Daru était convaincu que la demande de domaines , 
apporterait à l'Empereur, si elle était acceptée, plus de déboires^ 
que de profits. D'abord, avouait-il à l'Empereur^^^ nous Wh 
sommes pas aussi instruits (jue l(»s PrussicMis sur la \éritabb^ valeur 
de chacun de ces domaines (4 pourrais bien être trompé sur 
leur estimation»; et puis, (mi cas de vefite, «il serait presque im- 
possible de réaliser la somme pour laquelle ces domaines auraient 
été reçus, parce que, dans un pays si appauvri, on ne trouverait 
pas des achet(Mirs pour 5o juiiiions. II n'y aurait qu'un moyen, ce 
serait de réserver au Roi le droit dr» rachat; mais ce moyen ne serait 
pas sans inconvénients; car. si on limitait l'exercice de ce droit dans 
un petit nombre d'années, le Roi serait hors d'état d(^ racheter ses 
domaines; et si l'on accordait un plus long temps le nouveau 
propriétaire ne pourrait ni vendre, ni bâtir, ni améliorer, ni faire 
des réparations considérables??. Enfin, obsi^-vait Daru , le régime 
de propriété en Prusse n'est pas le même qii'en France. En Prusse 
le régime féodal existe encore : «les droits de propriété sur les 
domaines royaux m» s'étendent pas seulement sur la terre et sur 
les produits, mais encore sur les biens des vassaux et sur la per- 
sonne du serf??; or «l'exercice de ces droits, étant gêné par une 
jnultitude de lois constitutionnelles ou de police, il était à craindre 
qu'il ne s'élevât continuellement des discussions entre les adminis- 
trateurs de ces domaines et les autorités du pays??, et ce qui ferait 
la gravité de ces discussions c'est que les possesseurs des domaines 



Daru à Napoléon, ai octobre 1807. 
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«se regarderaient comme dépendaiil du roi de Prusse bien moins 
^ue de Tempereur des Français??. 

Daru terminait par ces lignes son exposé à l'Empereur : <xJe 
soumets ces observations à Votre ]Majesté, et je la supplie de me 
faire connaître si elle tient beaucoup à cette cession de domaines. 
Dans le cas où elle se contenterait de payements en obligations, 
il faudrait quelques années au roi de Prusse pour les réaliser; on 
stipulerait un payement d'intérêts et Votre Majesté resterait, pen- 
dant tout ce temps, en possession des plac(*s qu'elle se réserve 
comme nantissement??. A travers ces phrases respectueuses, on 
aperçoit facilement la pensée intime de Daru : c'est qu'il serait 
sage de demander simplement à la Prusse des obligations hypo- 
thécaires ou des effets négociables, avec la garantie de l'occupa- 
tion de forteresses, et d'accorder en même temps quelques délais 
de payement. 

Ces raisonnements étaient ceux d'un homme intelligent et cir- 
conspect, se plaçant uniquement au point de vue financier; mais 
ils ne pouvaient détourner Napoléon de ses conceptions politiques. 

II 

Connaissant ainsi dans ses traits généraux le mode de payement 
proposé par les plénipotentiaires prussiens et les garanties qu'ils 
admettaient: muni, d'autre part, d'instructions précises de l'Empe- 
reur, Daru, pour accélérer la marche des négociations et avoir une 
base ferme de discussion, rédigea un projet de convention en 
19 articles, qu'il communiqua à la Commission le 28 octobre 

Voici les traits principaux de ce document auquel il ne man- 
quait que les sommes correspondantes aux quatre modes de paye- 
ment prévus. 



On en trouvera le texte, ci-après, annexe I, page 3 9 9. 
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La dette de la Prusse, d'après l'article est éteinte au moyen 
de payements : 

1** En espèces; 

2" En traites commerciales, à courte échéance, équivalant à de 
l'argent comptant; 

S*" En domaines, dont Napoléon aura la propriété privée, le roi 
de Prusse y conservant ses droits de souveraineté politique; 

4° En obligations du roi de Prusse et des États des provinces, 
endossées^^^ par des banquiers ou des propriétaires; les obligations 
du Roi seront garanties par une hypothèque prise sur les domaines 
dont il conservera la jouissance et par une affectation spéciale sur 
les revenus publics. 

Jusqu'au remboursement intégral des obligations, l'empereur 
Napoléon tiendra une garnison de 6,ooo hommes avec 2,000 che- 
vaux dans chacune des 5 places suivantes : Kolberg, Graudenz, 
Stettin, Kûstrin et Glogau (art. 7 et 8), c'est-à-dire, comme on 
Ta vu plus haut, dans deux places de plus que n'avait demandé 
l'Empereur, (|ui n'avait indiqué ni Kolberg, ni Graudenz. 

Le roi de Prusse payera la solde et pourvoiera à l'entretien des 
troupes (art. 9); dans chaque place, il y aura 6. mois d'approvi- 
sionnements d'avance (art. 10); le Roi y exercera tous les droits de 
souveraineté; la justice y sera rendue et l'impôt recouvré en son 
nom, etc. (art. 11). Les conditions de l'évacuation, stipulées dans 
l'article i3, étaient analogues à celles que renfermait la convention 
de Kônigsberg. 

Les Commissaires prussiens, ayant pris connaissance du projet, 
déclarèrent qu'ils n'étaient pas autorisés à consentir la cession des 
domaines, ni la remise des places. 



Le texte porte souscrites^. Je crois qiie nous dirions aujourd'hui endossées ou 
avalisées^ 



I 
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Au sujet (les domcunes, ils (h^nnudèreiit avec instance que le 
roi iU' Prusse, dans ie cas où il serait obligé de les céder, eût la 
faculté de les racheter. Mais Daru pensa qu'il leur faudrait aban- 
donner cette prétention, att(4idu qu'on ne pouvait raisonnable- 
ment prolonger l'exercice de c(» droit de réméré pendant le délai 
de 8 ou 1 G ans, dont le roi de Prusse aurait besoin pour acquit- 
ter le prix des domaines qu'il rachèterait; pendant tout ce temps, 
en <*ff(*t, l'administration d(^s propriétaires eût été gênée, et, 
comme dit Daru, la possession des immeubles entre leurs mains 
eût été «équivoque??. 

En rédigeant son projet, Daru croyait bien avoir exprimé la 
conclusion des divers entretiens qu'il avait eus avec les plénipo- 
tentiaires prussiens, sauf en ce qui concerne la cession des 
domaines. Aussi, quoiqu'il connût bien ses partenaires, fut-il fort 
étonné quand il reçut d'eux le surlendemain, c'est-à-dire le 2 5 oc- 
tobre, une note dans laquelle ils déclaraient qu'ils n'étaient auto- 
risés à rien signer, pas même à titre provisoire, et demandaient 
que la discussion fût rouverte en prenant pour base leurs der- 
nières propositions, c'est-à-dire celles du 18 octobre, soit le paye- 
ment eh délégations de créances (4 en obligations du roi. Daru , 
agacé et qui avait hâte d'en finir, leur répondit avec fermeté. 
Après de courtes observations sur le fond, il termina par ces mots 
la répliqua* qu'il leur adressa : « . . . Le soussigné croit devoir 
faire une autre observation à MM. les plénipotentiaires sur leur 
système de conduite. Dès qu'il y a une différence d'opinion entre 
<*ux et le commissaire français, ils cessent sur-le-champ tout(* 
communication avec lui, de manière qu'ils traînent en longueur 
une aflain* dont la prompte conclusion est d'un si grand intérêt 
pour leur Gouvernement. Le soussigné leur a toujours ollert d'y 
contribuer par un travail continu. Mais, cette fois, il leur demande 
formellement de s'expliquer d'une manièn» définitive, afin qu'il 
puisse savoir si la négociation est rompue ou non, ayant des 
mesures à prendre en conséquence^^. 



4 
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Le lendemain, en riposte, la Commission fait des objections 
contre la demande de forteresses. 
C'était la première fois. 
D où provenait ce changement d'attitnde? 

C'est que les plénipotentiaires prussiens croyaient à un change- 
ment heureux dans le cours des événements. Ils avaient eu foi 
naguère dans le succès de la mission Kn()l)elsdorff ; un moment 
aussi, ils avaient compté sur une intervention efficace de la Russie; 
puis, tout récemment, les désillusions étaient venues. Mais un 
revirement heuriMix s'était produit à Saint-Pétersbourg, disait-on, 
et Frédéric-Guillaume» avait conc(*rté av(»c Alexandre une action 
énergique, à laquelle devait inévitablement céder Napoléon. Puis- 
qu'on allait traiter à Paris avec l'Empereur, pourquoi céder aux 
demandes de son plénipotentiaire à Berlin? 

Les plénipotentiaires prussiens n'ignoraient pas, en effet, qu<' 
l'empc^nnir Al<*xandre venait dVnvoyer à Paris, comme ambassa- 
deur, le comte de Tolstoy dont les sympathies pour la Prusse» 
étaient notoires. Le passage à Berlin de ses attachés, le prince de 
Gargarin et le comte de iNesselrode, avait même donné lieu à toutes 
sortes d(» ronj(»ctures favorables à la Prusse : on disait que la 
Russie allait demander l'évacuation de la Prusse par les armér»s 
françaises le bruit courut aussi ([ue remperem* de Russie se 
porterait garant de la dette de la Prusse (2). Et puis, il faut bien 
dire qu'à Berlin comme à Memel on prenait au pied de la lettre 
les assurances courtoises de dévouement que l'empereur Alexandre» 
donnait à Frédéric -Guillaume. Ainsi, un jour, le Ministre des 
affaires étrangères, le comte de Goltz, adresse au maréchal Soult 
une protestation contre des saisies de caisses, opérées dans la 
province de Marienwerder : il ne se borne pas à invoquer ce qu'il 
considère comme son bon droit; il fait intervenir l'empereur de 
Russie comme une sorte de dieu tutélaire de la Prusse : Le Roi , 

Daru à Napoléon, 12 octobre 1807. 
Daru à Napoléon, fi novembre 1807. 
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écrit-il venant de recevoir de S. M. Tempereur Alexandre la 
promesse de son intervention la plus active à Paris pour aplanir 
les difficultés (pii se sont élevées en suite de l'exécution du traité, 
dont ce monarque a pris sur lui la garantie, Sa Majesté (le roi de 
Prusse) espère que les démarches dont l'ambassadeur de Russie, 
M. le comte de Tolstoy, a été chargé par son maître serviront effi- 
cacement à amener le but désiré. ?5 

D'autre part , on croyait que Frédéric-Guillaume venait de déci- 
der renvoi à Paris, non seulement d'un nouvel ambassadeur, 
M. de Brockhausen , qui devait remplacer le général de Knobels- 
dorff, mais encore d'une mission extraordinaire à la tête de 
laquelle serait placé un membre de la famille royale. On ignorait 
peut-être à Berlin que l'envoi de cette mission était absolument 
résolu et qu'un des frères du roi en serait le chef; mais tout ce 
qu'on savait et tout ce qu'on disait, vrai ou faux, inclinait les 
plénipotentiaires prussiens à croire ([u'une action diplomatique 
nouvelle allait s'exercer à Paris sur l'Empereur ; ils étaient ainsi 
poussés à atermoyer, à reprendre le lendemain l'adhésion qu'ils 
avaient donnée la veille, à remettre tout en question, quand tout 
venait d'être décidé. 

III 

Là-dessus, Daru reçoit de Fontainebleau deux messages où 
sont renouvelées et précisées les volontés impériales. Ils sont 
tous deux datés du octobre, c'est-à-dire d'un moment oii le 
projet de convention n'était pas encore parvenu à l'Empereur, 
mais où celui-ci, par les lettres de Daru, connaissait les préten- 
tions prussiennes. L'un de ces messages est de Champagny, à qui 
Napoléon avait donné l'ordre suivant : Ecrivez à M. Daru que 

Goltz à Soult, i5 octobre 1807. 

C'est évidemment une allusion à la lettre qu'Alexandre adressa le 93 sep- 
tembre à Frédéric-Guillaume. 



iii 
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j'ai été très surpris dos propositions qui ont été faites par les plé- 
nipotentiaires prussiens: cjue j'entends que ies cent premiers 
millions ([ue me doit 1(^ roi de Prusse me soient payés dans 
Tannée; qu'il est bien prouvé qu'il a de l'argent et qu'il peut 
payer vin^jt à tn^ite millions tout de suite, et quil peut payer 
le reste avec ses revenus, vu qu'il n'a besoin que de très peu de 
troupes L'autre message est de l'Empereur lui-même Il 
rappelle d'une manière pressante à l'Intendant général si^s inten- 
tions; elles n'ont d'ailleurs pas changé depuis juillet , sauf sur 
deux points; d'abord, il veut 5 millions de plus en domaines, 
parce qu'en juillet il évaluait à i5o millions sa créance, arrêtée 
maintenant à i54 millions et demi; ensuite, il veut 27 millions 
en argent comptant au lieu de 1 5 , parce que les payements men- 
suels de () millions qu'il comptait recevoir auraient dû commen- 
cer le 1^*^ septend>re, c'est-à-dire que, deux mois s'étant écoulés, 
douze millions étaient à ajouter aux (juinze primitivement prévus. 
Ces deux rectifications opérées. Napoléon déclare à Daru qu'il 
entend, dans le débu d'un an, recevoir au moins une centaine de 
millions de la Prusse, soit 27 millions en argent comptant et 
72 millions échelonnés sur 12 mois. Il souhaiterait même un peu 
plus : ^Tâchez, recommande-t-il à l'Intendant général, de faire 
payer huit millions par mois, si vous pouvez; la Prusse peut le 
faire : mais ne consentez à rien, à moins de six millions; jusqu'à 
ce que cela soit ainsi arrangé, je garderai les forteresses ?5 

Daru, dans sa réponse, déclara franchement à l'Empereur 



Napoléon à Champagny, 97 octobre 1807. 
Napoléon à Daru, 97 octobre 1807. 

Napoléon à Daru, 97 octobre 1807. C'est dans cette lettre que Napoléon 
prescrivit à Daru de demander à la Prusse de tracer quelques routes militaires : 
«rll faut aussi qu'avant d'évacuer vous stipuliez le passage d'une route militaire de 
la Poméranie suédoise à Magdebourg et la continuité de celle de Stettin à la 
Poméranie. Vous stipulerez aussi le passage de Varsovie et de Stettin à Dantzig 
pour la communication de mes troupes. 75 

L'ouverture de ces routes n'était pas prévue dans la convention de Konigsberg ; 
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qirii demandait \raim(?nt trop a la Prusse, ou plutôt que les 
délais de payement qu'il assignait étaient trop courts. Voici, d'ail- 
leurs, comment il conclut sa lettre : 

Je me résume : 

Je ne pense pas que le Roi puisse payer i5 miUions comptant ni prendre 
des engagements jiour 90 millions en cpiinze mois. 

Je crois qu'il est inévital)le d'accepter ses obligations, faute d'effets com- 
merciables. 

J'ai déjà représenté que le payement de 5o millions en domaines offrait 
peu d'avantages. 

Je prie Votre Majesté de me donner ses ordres sur les places fortes qu'elle 
veut décidément garder en nantissement 

On voit par ces qucdques lignes que Daru persiste dans les 
idées qu'il a exprimées d'une manière moins forte quinze jours 
auparavant. Il est clair c|ue s'il était libre d'assigner aux Prussiens 
le modi* de payement qu'il estime le plus prati([ue, il ne deman- 
derait ni effets commerciaux ni domaines; il se contenterait, en 
argent comptant, d'ini acompte innnédiat peu élevé, et, pour le 
solde, d'ol)ligations du Roi, bypothéquées sur les domaines de la 
couronne rt amortissables en plusieurs années. Pour qu(» Daru, 
si déférent, en vint à suggérer à l'Empereur mêm(^ en termes si 
peu voilés, un plan si différent de celui que son maître lui impo- 
sait, il fallait qu'il eût subi bien profondément l'atmosphère où il 
vivait : sa conception, en effet, ne différait plus guère des propo- 
sitions faites en dernier lieu par la Commission que sur un point 
secondaire : cVst (pie la (Commission ne paraissait pas disposée a 
faire un payement comptajit, tandis que Daru, sans rien préciser, 
semblait devoir en exiger un de plusieurs millions. En un mot, 
les Prussiens avaient presque converti Daru. 

Napoléon aggravait donc les conditions de l'évacuation. Il est vrai que ces condi- 
tions n'étaient pas rigoureuses , la construction d'une route n'étant guère onéreuse 
et étant toujours, en quelque mesure, une source de richesse. 
Daru à Napoléon, 5 novembre 1807. 
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S'ils y a\aionl à peu près réussi, c'est parce (ju'ils avaient use 
à son égard cl(* deux nioy<Mis, (|ui sont hal)itueilenient efiicaces 
quand on négocie avec des Français, à condition de mettre assez 
(robstination dans leur emploi; d'uni* part, grâce à de perpétuels 
gémissements sur la délri^ssr de Imr |>i»ys, ils avaient réussi à 
l'apitoyer; d'autre pait. ils ne s'étaient pas lassé, au cours des 
négociations, de faire des diUicultés sur tout, contestant^ les ftiits 
les plus certains et les interprétations les plus logiques, cherchant 
à ruiner par de petits argiunents, souxeni plausibles sans êtn* 
fondés, les arrangements les mieux établis (»t réussissant si bien 
k obscurcir les discussions qu un esprit amoureux des idées claires 
et des faits précis, comme c(dui de Daru, avait dû à la longue 
être tenté, pour échapper à ce pand(»monium , de faire des conces- 
sions à ceux (|ui l'avaient si bien organisé. 

Exprimé en chiffres r{ exposé en détail, \oici (piel était le plan 
d'exécution que préconisait l'Intendant général : 

La Pruss<», du i ti juillet au 5 novembre, avait pnyé sur les con- 
tributions et impositions 46,070,953 fr. 78^^^ de sorte qu'elle ne 
devait plus que io8,/i35,225 fr. A5. 

A l'acquittement de cette dette, elle affecterait : 

i"" Le produit d'un euqirinit de 5 millions de tlorins (jue les 
Etats de Berlin venaient de négociiu- en Hollande, mais qui ne devait 
être définitivement conclu qu'après l'évacuation du pays. Sauf va- 
riations du change, l'emprunt produirait io,/ni,52 2 francs. 

Cette somme se décomposait ainsi : 

Uecouvreiuents sur les contributions de jjuerre du i-j juil- 
let au 5 novembre 37,821,197*^99*' 

Recou\Teraents sur ies impositions du 12 juillet au 

3o septembre 8,2^9,055 76 

46,070,253 73 

Je rappelle que ces recouvrements ne sont portés en compte que jusqu'au 
♦30 septembre, parce que, depuis le 1*' octobre, ils étaient opérés pour le compte 
de Napoléon, c'est-à-dire confisqués. 
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2** -j miilions de Inuics c|iie la province de Berlin îdlait inces- 
samment verser 

3"" 9 millions que la province de Kûstrin pourrait emprunter; 
'i'' Une créance sur la Hollande valant 1,930 francs. 

Voici ce qu'était cette créance que le cabinet prussien devait 
offrir, maintes fois, en payement d'une fraction de sa dette. 

Le 9 7 septembre lySy, le Seehandlung avait fait au prince 
d'Orange et Nassau, statliouder de Hollande, un prêt hypothécaire 
de Goo,ooo talers à 4 p. 0/0, remboursables à compter de lygo, 
à raison de 100,000 talers par an. Le montant du prêt avait été 
versé au moyen de 1 9 traites tirées sur la maison Cohen et C'% 
d'Amsterdam. 

Le prince d'Orange ne put effectuer l'amortissement de sa dette 
à l'échéance. 

Lorsque hi République batave fut proclamée, le Seehandlung 
demanda à celle-ci les intérêts et les remboursements convenus 
avec le gouvernement précédent. La Républitpie nouvelle acquitta 
régulièrement les intérêts et versa 60,000 talers par an en rem- 
boursement du capital. Le 3 septembre i8o5, ce capital était 
réduit à 3Go,ooo talers. 

En septembre 1 80G , le Seehandlung réclama à la jeune royauté 
de Hollande ce qui lui était dû. La Trésorerie de La Haye répondit 
le 10 novembre suivant, c'est-à-dire quand les hostilités étaient 
ouvertes depuis plusieurs semaines entre la France et la Prusse, 
que le service de l'emprunt était entièrement suspendu jusqu'à la 
fin de la guerre. La guerre s'était terminée à Tilsit, mais le roi 
de Hollande n'ayant pas fait face à l'échéance de septembre 1807, 
il était ^naintenant dû, outre le capital (soit 3Go,ooo talers), trois 

Ce versement fut effectué réeHement; Daru put écrire le 1 '2 novembre à 
Ghampagny : frJe viens de terminer l'arrangement pour le nouvel emprunt de la 
province de Berlin; j'espère que les deux millions seront versés demain en lettres 
de change payables dans Tannée. 75 
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semestres de 7,200 talers chacun, soit en tout 38 1,200 talers, 
ou 1,411,920 francs. 

Les quatre éléments de payement que Daru faisait entrer dans 
son plan de libération auraient diminué de i5,82 3,4/li2 francs la 
dette de la Prusse. 

Que la Prusse cédât 5o millions de domaines, comme le 
voulait TEmpereur, ou n'en cédât point, comme le souhaitait 
Daru, le reliquat, soit ^2,0 1 1 ,788 fr. 45 dans une hypothèse, 
et 92, ()i 1,783 fr. 45 dans l'autre, serait soldé par des obligations 
foncières 5 p. 0/0, au porteur, de 1,000 francs chacune qu'aurait 
souscrites le roi de Prusse et qui auraient été hypothéquées sur 
ses domaines ces obligations auraient été remboursées en six 
ou sept ans. 

La caractéristique de ce plan de payement, c'était la longueur 
des délais; oîi Napoléon comptait en mois, Daru comptait en 
années. 

Jugé du simple point de vue financier, c'était la solution correcte 
d'une question de recouvrement nettement posée. Rembourser par 
sixièmes en six ans une centaine de millions, en donnant de 
bonnes garanties, était, en effet, une opération qui ne pouvait 
être critiquée. Mnis les affaires financières des Etats sont toujours 
des affaires politiques; les Etats sont, en effet, des débiteurs qui 
ont des armes et des armées et qui, en les employant à l'heure 
propice, peuvent se soustraire à leurs engagements. Même la 

Le reveuu de ses domaines était évalué ainsi par Daru : 



Province de Berlin 3,1/18,798 francs. 

Province de Magdebourg 178,886 

Province de Stettin 1,867,219 

Province de Kiistrin 927^^7* 

Province de Silésie 895,652 

Province de Marîenvverder i,io3,/i7o 

Province de Kiinigsberg 1,246,189 

Province de Gumbinnen 1,9/11, 852 



Tôt 



10,809,536 
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simple concession de délais a un Etat débiteur est un acte poli- 
tique; cet acte peut être habile, il peut être imprudent; il doit 
toujours être mûrement délibéré; car TEtat débiteur peut le mi^ttre 
a profit, suivant les circonstances, soit pour s'acquitter d(3 ses 
obligations, soit pour s'armer et s'en airrancbir. Dîuis le règlement 
des affaires Prussr», Daru, administrateur prudent et nullement 
malveillant, croyait que, munie de solides garanties hypothécaires , 
il était loisible à la France, si puissante alors, d'accorder des 
délais d(» payement à un débiteur si affaibli. Mais Napoléon, 
homuic d'Ét at, qui, pour la sécurité de sa créancr», entendait 
ajouter d(*s sûretés militaires aux garanties de droit civil. Napo- 
léon tenait, au contraire, à rapprocher le plus possible les termes 
de remboursement; à ses yeux, <mi (^ffet, tous ces délais n'étai^Mit 
qu'un répit donné à ses ennemis. On voit, par ce simple exempir*, 
la diversité des points dr vue où se tenaiejït l'Empej-eur (4 son 
plénipotentiaire; c'est elle qui explicpir la différence qu'il y avait 
entre les propositions qm* Daru faisait a Napoléon et les ordres 
qu'il en recevait. 

Sa réponse expédiée à Fontainebleau, Daru notifia à Sack (jue 
l'Empereur demandait à la Prusse de payer cent millions, en 
argent comptant ou en traites, dans le délai d'un an ('y novembre). 
A quoi Sack répliqua que les commissaires prussiens regrettaient 
que Napoléon n'eût pas accepté les propositions qu'ils avai(Mit faites 
le 18 octobre et et sans l'acceptation desquelles il devient impos- 
sible de payer les i54 millions, le Roi ne pouvant promettre que 
ce qu'il peut tenir avec les ressources infimes dont il dispose 
La conclusion était que la Prusse était dans l'impossibilité de payer 
100 millions dans le délai d'un an. 

IV 

En transmettant aux plénipotentiaires prussiens les intentions 
de l'Empereur au sujet des 100 millions, Uaru ne fit pas allusion 
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aux garanties militaires qu'ils avaient naguère si aisément acceptées 
et qu'ils avaient ensuite si lestement rejetées. Mais, quand Napo- 
léon reçut le projet de con>r»ntion, il remarqua (jue Daru avait 
prévu Toccupation de cinq forteresses au lieu des trois, qu'il avait 
entendu se réserver; l'Intendant général avait d'ailleurs pris soin 
d'attirer son attcMition sur l'extension donnée à ses ordres : «Votre 
Majesté, lui avait-il écrit, verra que je demande deux places de 
plus qu'EUe nr Tavait ordonné. Les Commissaires prussiens n'ont 
fait aucune objection contre cette demande; si Votre Majesté veut 
la réduire, je ferai valoir cette concession n 
Napoléon désapprouva Daru. 

Fût-ce pvoprio rnotu? Fût-ce à l'instigation de la Russie? 

Ce qui semblerait prouver que ce fut sur la suggestion ou la 
plainte de cette puissance, c'est, tout d'abord , que c'est dans la 
dépêche même où Napoléon raconte à Savary son premier entretirui 
avec le nouveau plénipotentiaire russe a Paris, le comte Tolstoy, 
que se trouve la première expression de son désaveu : ççM. Daru, 
écrit l'Empereur, a eu la bêlise de demander les places de Grau- 
denz et de Kolberg en otage. Il a fait cette demande de son propre 
mouvement. J'ai déclaré que je ne rendrai point les places de 
Kûstrin et de Glogau^^^ que les contributions ne soient entière- 
ment payées 

D'autre part, ïolstoy, le jour où Napoléon envoie cette dépêche 
à Savary, écrit au comte Romanzott* ime lettre qu'il commence en 
disant que çtles effets du langage ferme.?? qu'il a çtcru devoir tenir 
à l'Empereur des Français commencent déjà à se faire sentir??. 
Ces effets sont : l'un, une ce brouille?? entre Napoléon et son frère 
Jérôme; l'autre, Tordre donné à Daru de n'exiger l'occupation ni 
de Graudenz ni de Kolberg. Six semaines plus tard, Tolstoy rap- 
pellera à RomanzoâF que, dès sa première conférence avec Cham- 

Daru à Napoii^ou, -jS octobre 1807. 
^-^ C'est évidemment par lapsus que Napoléon n'a pas fait ici mention de Stettin. 
Napoléon à Savary, 7 novembre 1807» 
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pagny et avec l'Empereur, il a obtenu qu'on se relâcherait sur 
Tarticlé de KoiJ3erg et de Graudenz^^^ 

En troisième lieu, il y â, dans les archives du Ministère dès 
Affaires étrangères, une note, non signée, prescrivant d'écrire à 
Daru au sujet des deux places prusiennes. A la fin de cette note, 
il est écrit : «Ordre de l'Empereur du 7 novembre 1807.?? Le 
même jour, Champagny exécutait Tordre en envoyant une dépêche 
à Daru. Cet ordre et cette lettre, tous deux datés du lendemain de 
l'audience accordée par Napoléon à Tolstoy, ne prouvent-ils pas 
que Tolstoy a demandé et obtenu la renonciation de Napoléon à 
Graudenz et à Kolberg? 

Ces preuves né me paraissent pas dirimantes. 

Tout d'abord, en ce qui concerne la dépêche de Napoléon à 
Savary, il convient de la prendre dans son ensemble et d'y distin- 
guer les deux parties dont elle se compose : la première se rapporte 
à l'entretien de l'Empereur avec l'Ambassadeur de Russie, et la 
seconde à des affaires diverses : mouvements de l'escadre russe 
dans la Méditerranée, étendue des instrui'tions données à Tolstoy 
par l'Empereur Alexandre, affaires de Suède et prochaine arrivée 
de Gaulaincourt à Saint-Pétersbourg. C'est évidemment dans la 
première partie qu'ain-aient dû trouver place les déclarations faites 
par l'Empereur à Tolstoy sur Kolberg et Graudenz ; or c'est dans 
le dernier alinéa de la seconde qu'on les trouve; et sous quelle 
forme? sous la forme d'un désaveu infligé à Daru. Or, si Napoléon 
avait renoncé à Kolberg et à Graudenz, sur la demande de l'Am- 
bassadeur russe, il n'eût pas manqué de recommander à Savary 
de faire valoir auprès d'Alexandre cet acte de très grande cour- 
toisie à son égard. 

Quant à la lettre de Tolstoy que je viens de citer, il faut, pour 
en comprendre le sens, savoir que, le 7 novembre, l'ambassadeur 
russe adressci trois lettres à Romanzoff : dans Tune, il racontait 

Tolstoy à Ronianzoff, i5 décembre 1807- 
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son entrevue avec l'Empereur; clans Tautre une conversation avec 
Champagnv; dans la troisième, il demandait a être relevé de ses 
fonctions, qu'il se sentait incapable de remplir. La première lettre 
ne contient pas la moindre allusion à Toccupation des forteresses 
prusiennes. Or, si Tolstov avait obtenu, au cours de Tentretien 
qu'elle rapporte, l'abandon de deux forteresses sur cinq, ne se 
fut-il pas tout naturellement glorifié de ce succès, auprès de son 
gouvernement dans le message même où il racontait Tentrevue^^^? 

Il est vrai que Tolstov en parle et s'en vante au commencement 
de la deuxième lettre, dans les termes précis rapportés ci-dessus. 
Mais il faut bien observer que Tolstoy causa le 6 dans l'après- 
midi avec l'Empereur et le soir, après dîner, avec Chçunpagny; que 
Tolstoy fit (le cbacun de ces entretiens l'objet d'une dépéclic par-r 
liculière adiessée à Romanzoff et que c'est par la deuxième, celle 
qui se rapporte aux déclarations de Champagny, qu'on apprend 
que celui-ci informa l'Ambassadeur russe w qu'il avait ordre d'écrire 
à Daru au sujet des forteresses prussiennes et de lui enjoindre de 
se montrer moins sévère à l'égard des contributions arriérées >5^^^ 
Or Tolstoy raconte le fait, comme si Cbampagny lui eût annoncé; 
une nouvelle; mais, si c'était une nouvelle pour Tolstoy dans la 
soirée, c'est donc que l'Empereur ne lui en avait pas parlé dans 
l'après-midi. 

Je remarque, enfin, que Champagny informe tout de suite 
Savary des entretiens que Tolstoy avait eus avec l'Empereur et avec 

Romanzoff, dès qu'il eut en mains les dépèches de Tolstoy, le félicila de ce 
qu'il avait fait pour la Prusse. Il lit allusion à l'affaire des forteresses, mais il ne 
semble pas y avoir vu un succès personnel pour Tolstoy. Voici d'ailleurs ce qu'écrivit 
Romanzoff : tr Parmi les dernières dépêches de Votre Excellence, l'Empereur a ob- 
servé avec plaisir celle dans laquelle vous rendez compte, Monsieur l'Ambassadeur, 
des démarches que vous avez faites en faveur de la Prusse et de la modification qui 
paraît déjà en être résultée dans les dispositions du Cabinet des Tuileries. 11 n'a point 
échappé à S. M. I. que l'Empereur des Français a hautement désapprouvé la pré- 
tention que l'Intendant général Daru avait mise en avant relativement aux forte- 
resses de Graudenz et de Colberg.n (8 décembre 1807.) 

Tolstoy à Romanzoff, 7 novembre 1807. . ; 

7- 
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lui et qu'il u'étabiit aucun rapport entre Jes paroles qui furent 
échangées entre l'Empereur et l'ambassadeur de Russie et la déci- 
sion qui fut prise en ce qui concerne Graudenz et Kolberg : et Je 
dois vous dire, écrit Champagny, que l'Empereur n'a point ap- 
prouvé la demande qui a été faite par M. Daru des plans de 
Kolberg et de Graudenz eu nantissement du payement; elle était 
contre les intentions de l'Empereur... qui ne cherche pas à 
obtenir par une transaction ce que ses armes n'ont pas conquis 
Il n'y a dans cette lettre aucune allusion h l'intervention de ïolstoy. 

Il est vrai que Romanzoff, les dépêches de Tolstoy en mains, 
écrivit à celui-ci qu'il rapportait à ses démarches la décision impé- 
riale (38 novembre/i o décembre 1 808) ; mais Romanzoff ne savait 
rien de Tolstoy que ce que Tolstoy lui en disait. 

De ces faits il résulte, à mon avis, que Napoléon avait décidé 
de laire retirer la demande des deux forteresses, avant de recevoir 
l'Ambassadeur russe et que l'ordre du 7 novembre fut simplement 
l'injonction écrite d'exécuter cette décision. C'était un avantage 
povn* la Prusse et même pour la Russie mais je suis persuadé 
que ce ne fut un succès diplomatique ni pour l'une ni pour l'autre. 

Si Napoléon fit envoyer cet ordre à Daru, ce fut probablement 
parce qu'il n'admettait guère que ses subordonnés étendissent ses 
instructions au delà des limites qu'il avait tracées; peut-être pensa- 
t-il qu'en abandonnant Kolberg, sur la Raltique, et Graudenz, 
non loin de la frontière russe, il ménageait les susceptibilités 
d'Alexandre; peut-être encore, venant d'être averti que la Com- 
mission Sack, se ravisant, n'admettait plus l'occupation d'aucune 
forteresse, parce que c'était çda prolongation de l'état de guerre», 
voulut-ii lui faire une concession , pour la décider à terminer enfin 

Champagny à Savary, 8 novembre i8o8. 

La dépèche dans laquelle Romanzoff recommande à Tolstoy de s^efforcer de 
fixer le choix de Napoléon seulement sur les trois forteresses de Siiésie est datée à 
Saint-Pétersibourg du 6/18 novembre. Romanzoff craignait que l'occupation des 
deux autres eut l'apparence de sentiments de défiance à l'égard de ia Russie. 
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les négociations. An surplus, Napoléon ne tenait vraisemblablement 
pas beaucoup à occuper Kolberg, puisqu'il garderait Stettin , ni 
Graudenz, puisqu'il disposerait du duché de Varsovie, Quoiqu'il 
en soit de toutes ces hypothèses, Champagny, en transmettant à 
Daru les instructions de Napoléon, donna une raison d'un tout 
autre ordre : c'est que les armées françaises n'avaient conquis ni 
Graudenz ni Kolberg : Cette proposition de votre part, disait 
Champagny à Daru, avait l'inconvénient de donner à ia négocia- 
tion une couleur trop odieuse. Elle pouvait faire penser que , loin 
de vouloir exécuter le traité , l'Empereur ne cherchait que des pré- 
textes à de nouveaux envahissements, et il ne veut point obtenir 
par une transaction ce que la guerre n'a pas mis entre ses mains. 
Plus il est obligé de mettre de rigueur dans ses demandes, plus 
aussi il doit montrer de franchise dans ses procédés et une demande 
qui pourrait paraître insidieuse ne doit point être faite en son 

Daru informa Sack de la renonciation de l'Empereur à Kolberg 
et à Graudenz, le jour même où la lettre de Champagny lui par- 
vint Il saisit cette occasion pour renouveler ses insistances 
auprès des plénipotentiaires prussiens, afin de les amener à signer 
dès le lendemain, fût-ce à titre provisoire, le projet de convention 
du 2 3 octobre. Ce fut en vain. Sack se borna à répondre, au nom 
de la Commission, qlie le projet était en lui-même foi't dur pour 
la Prusse, qu'on l'avait aggravé depuis en exigeant le payement de 
loo millions dans le délai de douze mois, sans parler des routes 
militaires demandées par Daru dans la note du 7 novembre; que, 
d'ailleurs, le roi de Prusse, mis au courant du projet et des aggra- 

Champagny à Daru, 7 novembre 1807. Champagny compléta sa lettre par le 
post scripfum suivant : wJe dois ajouter que l'Empereur a pensé que si vous vous 
regardiez comme obligé de demander pîus pour obtenir moins, il valait mieux 
étendre votre demande sur Jes autres forteresses de la Silésie qui sont en sa pos- 
session 75. 

i5 novembre 1807. 
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vations qu'il avait subies, n'avait pas encore fait connaître ce qu'il 
en pensait 

Rien ne vint de MemeL 

En même temps qu'il notifiait à Sack la décision de l'Empereur 
qui modifiait, en ce qui concerne les forteresses, son projet de 
convention, Daru demandait à Champagny de lui faire connaître 
s'il approuvait ce projet ^-^ 

Aucune réponse ne vint de Paris. 

A cette heure, on peut, en effet, considérer que le projet de 
Daru a échoué; à la résistance des plénipotentiaires prussiens qui 
s'est raffermie, Daru sent que quelque chose de nouveau se pré- 
pare. 

Il vient précisément d'apprendre que le frère du Roi, le prince 
Guillaume, va passer à Breskow, près de Berlin, se rendant à 
Paris^. Le bruit coUrt, malgré le mystère qu'on cherche h .ftiire 
autour de ce voyage, que le prince essaiera de négocier directe- 
ment avec la Cour des Tuileries au sujet âek contributions et de 
l'évacuation du territoire. Daru s'en alarme et se rappelant la mis- 
sion de knobelsdorff, et la nécessité où il fût de la dénoncer à 
Napoléon comme une entrave aux négociations de Berlin, il écrit 
à l'Empereur : ce Le résultat le plus sûr de cette mission (c'est-à-dire 
celle du prince), c'est que tant qu'elle laissera quelque espérance 
d'obtenir que Votre Majesté se relâche d'une partie de ses de- 
mandes les plénipotentiaires prussiens éviteront de conclure les 
arrangenlents qui sont entamés Mais voici que ce qui n'était 
dans les salons de Berlin qu'une nouvelle assez imprécise est 
annoncé à Paris par le Journal de F Empire lui-même. Daru s'en 

Sack à Daru, 16 novembre 1807. 
W Daru à Champagny, 16 novembre 1807. 

Daru à Napoléon, 16 novembre 1807. Daru ne se trompait pas. Le lendemain 
-même du jour où v il adressait cette lettre à Napoléon , Sack écrivait au baron de 
Brockhausen, le nouveau ministre de Prusse à Paris : ftLa Commission ne signera 
pas, et attendra que Votre Excellence lui ail fait part de ses négociations, qui 
devront la guider dans ses démarches 
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plaint cliscrèlement à Napoléon : J'ai lu dans le Journal de VEmpire 
du 9 que c^les négociations avec la Commission prussienne ayant 
entièrement cessé, cette affaire sera désormais traitée h Paris par 
«les envoyés du Roi??. Cet article qui a vraisemblablement échappé 
à la vigilance des censeurs ne peut pas produire ici un bon effet 
Quelques jours plus tard, Daru est encore obligé d'écrire à Paris 
à propos d'un nouvel article : Un article du Journal de VEmpire 
du 18 de ce mois porte qu'il a été, dit-on, conclu èi Paris une 
convention d'après laquelle la Prusse va être évacuée et qui accorde 
de longs termes pour le payement des contributions. De pareilles 
nouvelles ne peuvent que rendre nulles toutes les mesures que je 
prends ici pour amener les commissaires prussiens à conclure un 
arrangement 7?. Ces informations de presse eurent une autre 
conséquence : c'est qu'on parla à Berlin du rappel de Daru^^^. Il 
était évident que, si le siège des négociations était transporté à 
Paris, la mission diplomatique de Daru à Berlin était finie, ainsi 
d'ailleurs que celle de Sack et de sa commission. 

Telle était la situation après plus de trois longs mois de négo- 
ciations. En attendant leur issue, la Prusse restait occupée presque 
toute entière par les armées de Napoléon; son roi n'osait pas 
encore quitter son installation de Memel; l'armée d'occupation était 
entretenue aux frais du pays. 

En somme, les tractations entre Daru et la Commission prus- 
sienne n'avaient eu qu'un résultat positif, c'est que Frédéric-Guil- 
laume avait enfin reconnu qu'au 1 2 juillet sa dette envers la France 
était de i 5 4, 5 05,47 9 fr. 18; et, encore, convient-il de noter que, 
pour atteindre ce résultat, il avait fallu que Napoléon menaçât de 
saisir et même saisît les revenus et impositions du royaume à partir 

Dam à Napoléon, ai novembre 1807. 
^'-^î Daru à Napoléon, 37 novembre 1807. Pareille lettre fut adressée le même 
jour par Daru à Champagny. 

Sack au prince Guillaume, 9 Janvier 1808. 
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<Ju i""^ octobre. Mais sur le mode de payement de cette» somme, 
aucun accord ne paraît possible : les Prussiens ne veulent pas 
aliéner leurs domaines; ils persistent à offrir d'inacceptables 
créances sur J'étrang(*r; ils ne veulent pas donner de garanties 
militaires ; ils exigent de longs délais. Entre Daru et la Commis- 
sion , toute négociation semble devenue inutile. Daru s'ingénie 
bien encore à chercher des combinaisons financières que pour- 
raient accepter la France et la Prusse; mais les plénipotentiaires 
prussiens restent silencieux et comme inertes; ils attendent, en 
effet, anxieux, sur les bords de la Sprée, le courrier de Paris. 



Il I 



CHAPITRE IV. 



LA. MISSION DU PRINCE GUILLAUME À PARIS. 
LE PROJET STEIN. 

«Mes sujets regrettent leur idole, 
la fjioire militaire, qu'une mal- 
heureuse campagne a dissipée; ils 
voudraient la reconquérir, parce 
qu'ils se flattent de ramener avec 
elle la prospérité dont ils s'enorgueil- 
lissaient avant la dernière guerre. w 

( Frédéric-Guillaurae III à TEmpereur 
de Russie , i5 juillet 1809.) 

I 

La première semaine de novembre 1807 est une époque remar- 
quable dans l'histoire des négociations franco-prussiennes. 

Le k , Champagny remet au baron de Brockhausen , qui vient 
représenter la Prusse à Paris une note ou il rappelle comment 
Napoléon entend que révacuation de la Prusse soit réglée : . . . Sa 
Majesté, écrit Champagny, m'a ordonné de vous faire connaître 
qu'elle a fait tout ce qui était en elle pour déterminer la Prusse à 
exécuter sans délai la convention de Kônigsberg, afin de pouvoir 
retirer plus tôt ses troupes et soulager par là le pays. Si la conven- 
tion de Kônigsberg avait été exécutée , la Prusse serait maintenant 
évacuée. Mais le Cabinet de Memel, quoiqu'il ne pût se dissimuler 
les conséquences inévitables de sa lenteur et qu'il en eût été posi- 
tivement averti, s'y est pour ainsi dire opiniâtré, au point d'avoir 
été des mois entiers sans rien conclure et même sans rien 

Le plein pouvoir de Brockhausen est daté du 18 septembre 1807; il est 
limité à rexëcution du traité de Tilsit et de la convention de Kônigsberg. 
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répondre. . . Ow^^nt à l'exécution de ia convention, à tons les 
détails qui ia concernent, aux arrangements dont elle peut être 
l'objet ou qui en peuvent être la suite, ils sont exclusivement de la 
compétence de M. le Coqsçtiller d'Etat et Intendant général Daru, 
auquel tous pouvoirs ont été donnés à cet effet, et ce n'est qu'à 
Berlin que toutes ces choses peuvent être discutées et régiées^^Kv 

Le 6 , le Comte de Tolstoy présente ses lettres de créance et, au 
cours (lu long entretien que Napoléon lui accorde, déclare qu'il est 
chargé par l'Empereur de Russie ç^de demander de la manière la 
plus pressante l'évacuation des Etats prussiens v. 

Le même jour, 6 novembre, le prince Guillaume de Prusse, 

Champagny adressa celte Note à Brockhaiisen en réponse à deux lettres de 
protestations] de loyauté que le nouveau Ministre de Prusse lui avait écrites à 
son arrivée à Paris. Je crois devoir donner do longs extraits de ces lettres, parce 
qu'ils renferment tous les arguments dont la diplomatie prussienne ne cessa de se 
servir dans le règlement des contributions : 

«Afin de finir le spectacle déchirant que lui offraient ses provinces succombant 
sous le triple mal de Tépidémie, de la famine et des charges de guerre, le Roi a 
admis définitivement le compte de la somme totale exigée par l'Intendant général 
Daru , se reposant sur la grandeur d'âme de l'Empereur que cette somme énorme , 
infiniment au-dessus des moyens et des ressources détruites de la Prusse, éprou- 
vera des modifications ultérieures. La loyauté reconnue du Roi ne laisse aucun 
doute que Sa Majesté remplira avec l'exactitude la plus scrupuleuse les engage- 
ments qu'il a contractés pour le payement de la somme convenue. Ce prince en a 
donné un exemple mémorable, lorsque, à peine monté sur le trône, il a pris la réso- 
lution d'acquitter les dettes de son père. Il n'a pas hésité de se soumettre aux 
économies les plus sévères; il y a tenu avec une fermeté et une persévérance qui a 
libéré l'État des dettes les plus pressantes et qui a rehaussé le crédit pécuniaire 
de la Prusse dans tout l'étranger. S'il a agi ainsi avec de simples particuliers, que 
ne fera-t-il pas lorsqu'il sera question de prouver sa loyauté et sa probité au sou- 
verain puissant dont l'amitié et la confiance lui tiennent si fortement à cœur et 
duquel dépend le bonheur de ses sujets? Ces qualités sont garantes de l'acquitte- 
ment fidèle de la dette qu'il va contracter; il n'en faut pas d'autres; qu'il soit le 
'maître de ses revenus et ses efforts prouveront qu'il fera plus qu'on ne pouvait 
l'espérer. . . (3o octobre 1807.) 

«fLes ordres reçus tout récemment de ma cour m'obligent d'entretenir encore 
Votre Excellence de notions tristes et douloureuses. 

çrPlus le Roi est décidé à tout faire pour se concilier l'amitié et la confiance de 
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frère de Frédéric-Guillaume III, quitte Memel, pour rendrje visite , 
dit-il, à des membres de sa famille, mais en réalité, pour se 
rendre à Paris, où il doit plaider la cause de la Prusse et tenter 
de résoudre les graves et urgents problèmes qu'on n'a pu dénouer 
à Berlin. 

La signification de ces trois actes est nette : le sens de la Note 
de Gbampagny est que Napoléon , immuable dans ses plans, entend 
que la convention d<* Konigsberg soit exécutée» intégralement et que 
les détails d'exécution en soient réglés, à Berlin , par Daru et par les 
plénipotentiaires de la Prusse. — Le sens de la déclaration de» Tolstoy, 
si elle est exactement conforme aux instructions qu'il a reçues, est 

l'Empereur, plus il désire de remplir tous les engagements pour l'acquit de la con- 
tribution, et plus il importe qu'on ne lui impose que ce qu'il peut humainement 
remplir. La Commission qu'il a nommée pour négocier avec l'Intendant général 
Daru a eu ordre de ne mettre d'autres bornes aux sacrifices qu'elle ferait en son 
nom que la possibilité de les mettre à exécution. Dirigée par ce principe, elle a 
proposé des termes et des moyens de payement qui seuls le rendaient possible. 
Elle se croyait au bout de ses peines lorsque l'Intendant général lui a remis une 
série de conditions, qui forment le véritable arrêt de mort de la Prusse. 11 a 
demandé comme gage de sûreté : 
^1** La remise de 5 forteresses. . . 

«ra** La cession de domaines royaux à concurrence de 5o millions. . . 

tr S'il y avait une possibilité de souscrire à ce terrible sacrifice , elle la ferait encore 
pour donner un dernier gage de la condescendance du Roi; mais ces conditions 
ôteraient au Roi non seulement les moyens d'acquitter sa dette , mais elles lui 
ôteraient les moyens de subsistance à lui , à sa famille , son administration et ses 
troupes., Elles la réduiraient à la nécessité de se déclarer insolvable vis-à-vis de la 
France même , et de subir les suites de cet état . • . 

ff . . . La dette que le Roi va contracter vis-à-vis de la France repose sur une 
base des plus solides. Elle sera garantie par la loyauté personnelle du Roi , par les 
grands propriétaires et les riches banquiers de ses provinces. Le payement se fera 
à termes aussi courts que possible. L'économie sévère, dont le Roi va se faire une 
loi , rendra possible d'acquitter la dette plus tôt qu'on n'avait stipulé. 

« S'il faut une garantie plus grande et plus imposante , elle est dans la puissance 
de la France , dans la proximité de ses troupes , dans le voisinage de la forteresse 
de Magdebourg ; elle est dans le souvenir de ses souffrances, et dans la déter- 
mination bien ferme de tout sacrifier pour remplir nos engagements.?) (â no- 
vembre 1807.) 
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que la Russie, qui jusqu'à présent a soutenu sans énergie^ et plutôt 
par courtoisie la cause de Frédéric-Guillaume HI va maintenant 
intervenir énergiquement auprès de Napoléon pour qu'il libère 
la Prusse de l'occupation française. — Quant à la mission du 
prince Guillaume, elle signifie que la cour de Momel, renonçant 
à obtenir de Daru une solution conforme à ses désirs, va tenter de 
transférer de Berlin à Paris le siège des négociations et unir ses 
efforts à ceux de la Russie pour adoucir la rigueur des stipulations 
de Kônigsberg. 

Tout cela annonce, en somme, que la Russie et la Prusse 
viennent de s'unir pour agir directement sur Napoléon , en vue de 
lui enlever les fruits de la victoire qu'il a remportée sur elles. 

Nous allons voir maintenant comment « fonctionna r? leur entente, 
quel rôle y joua chacun des participants, et quels fruits la Prusse 
en recueillit. 

Le général comte de Tolstoy, qui était chargé d'exposer et de 
défendre les intérêts de la Russie à Paris et de sceller l'alliance 
conclue à Tilsit, n'était un diplomate ni de carrière, ni de carac- 
tère; c'est un brave et loyal militaire, écrivit Alexandre dans la 
lettre d'introduction qu'il lui remit pour Napoléon. Après l'avoir 
observé quelques mois, Napoléon dit un jour de lui : C'est un 
général de division qui ne sent pas l'indiscrétion de ce qu'il dit 75 

Il avait pour les intérêts de la Prusse une prédilection extrême- 
ment vive. Le jour où il remit ses lettres de créance, il dit à 
Champagny, après dîner, que c'était l'évacuation de la Prusse 
qu'il plaçait en tête des mesures devant maintenir la bonne 
harmonie entre la Russie et la France; et il ajouta, craignant, 
sans doute, d'être considéré plutôt comme un Prussien que comme 
un Russe : «Je ne suis pas Prussien, Monsieur; on les aime, chez 
nous, encore moins que les Français; mais la Russie ne saurait 



Napoléon à Gaulaincourt , 17 lévrier 1808. 
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avoir la moindir confiance dans votre gonv(M nement tant que les 
conditions de la paix de Tilsit à l'égard de la Prusse ne seront 
point remplies ^ 

Il faisait le lendemain une déclaration analogue, mais en 
termes plus frappants encore dans une lettre qu'il expédiait au 
comte Romanzoff. Au lieu de s'occuper de la Valachie et de la 
Moldavie, dit-il, «il serait plus conforme à nos intérêts de com- 
mencer par obtenir l'exécution de la paix de Tilsit et de terminer 
les affaires de Prusse, afin d'arrêter la gangrène de ce côté-là??; 
c'est à la gangrène napoléonienne qu'il faisait allusion. Si 
Tolstoy était soucieux des intérêts de la Prusse, il était par contre 
tout à fait hostile à la politique fï'ançaise, dont manifestement un 
des buts principaux était d'arrêter l'expansion de la Russie vers 
l'Europe centrale : «Les vues de Bonaparte, à notre égard, écri- 
vait-il à sa cour, sont évidentes; il les a souvent annoncées dans ses 
publications politiques, et, jusqu'à cette heure, rien ne nous 
prouve encore qu'il ait cessé d'être conséquent dans ses plans. 
Il veut faire de nous une puissance asiatique, nous refouler dans 
nos anciennes frontières, et porter ainsi sa domination jusque dans 
le cœur de nos provinces Quelques jours plus tard, il écrit 

Tolstoy à Romanzoff, 7 novembre 1807. 

L'ambassadeur russe ne se trompait point : Napoléon songeait à écarter de 
l'Europe la Russie, qui était avec l'Angleterre la seule puissance au monde qu'il 
eût encore à redouter. 11 proclamait ses intentions en 1807, moins souvent certes 
que Tolstoy ne le laisse entendre ; mais , à la veille de la guerre de 1 8 1 a , il ne 
s'en cachait plus. Il disait un jour à M. de» Narbonne : rr Rappelez-vous Souvaroff et 
ses Tartares en Italie. . . Je ferai à Alexandre la guerre à armes courtoises, avec 
2,000 bouches à feu et 5oo,ooo soldats, sans insurrection. Je lui enlèverai Moscou; 
je le rejetterai en Asie.?? Villemain, Souvenirs contemporains, t. I (M. de Narbonne) ^ 
chap. xif, p. i63 et i65. 

Cette crainte d'une nouvelle invasion des barbares, Frédéric II l'avait éprouvée 
aussi, en face des conquêtes incessantes de la Russie en Europe; il écrivait à son 
Irère Henri de Prusse, le 8 mars 1769 : rrCest une puissance terrible, qui dans un 
demi-siècle fera trembler toute» l'Europe. Issus de ces Huns, de ces Gépides qui 
détruisaient l'Empire d'Orient, ils pourraient bien, dans peu, entamer l'Occi- 
dent, etc.?? Politische Corresponde nz , n° 17,888 (t. XXVllI, p, 1^9 )• 
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encore à Saint-Pétersbourg : ç^Son système à notre égard (celui 
de Napoléon) me semble évident, c'est ie même qu'il a suivi vis-à- 
vis de toutes les puissances; il n'a qu'un but, celui d'abattre tout 
autour de lui, il a dit que sa dynastie serait la plus ancienne de 
l'Europe et malheureusement il n'a que trop souvent tenu parole. 
Il travaille insensiblement à notre ruine en cherchant à nous en- 
traîner dans des mesures qui tendent si manifestement a miner 
notre puissance et à paralyser les moyens qui pourraient un jour 
servir à établir une défensive redoutable contre lui. . ce n'est 
qu'en se servant des mêmes armes que l'Empereur des Français 
que l'on parviendra à lui résister'*^??. 

Tels étaient les sentiments à l'égard de la Prusse et de la France 
qu'éprouvait et qu'avouait le premier messager de paix et d'amitié 
qu'Alexandre envoya à Paris après les embrassements de Tilsit. 
Il faut rendre cette justice à « cet ennemi déclaré de l'union franco- 
russe ^^^^ que, s'il n'avait pas les qualités d'un diplomate, il en 
avait parfaitement conscience, que c'était à regret qu'il avait 
accepté l'ambassade de Paris, et qu'il fît tout ce qu'il pût pour 
s'en échapper. Metternich , dans son Autobiographie , l'appelle ram- 
bassadeur malgré lui^^K 

Le comte de Tolstoy, se rendant à Paris, s'arrêta une journée 
entière à Memel^^^ Il y trouva la cour fort alarmée, car elle venait 
d'apprendre que les impôts et reAenus du royaume étaient, depuis 
le 1^*^ octobre, saisis par les intendants de l'armée française pour le 
compte de Napoléon Il fit t^son possible pour tranquilliser le Roi 
et son ministère en leur assurant que les intérêts de Sa Majesté 

Tolstoy à Romanzoff, ao novembre 1807. 
Sur la ferveur des sentiments de Tolstoy pour la Prusse à cette époque, voir 
encore les lettres qu'il adressa à Romanzoff les i5 et 97 décembre 1807. 

C'est ainsi que le qualifie le grand-duc Nicolas Mikhaïlowitch dans ses Relalions 
diploniaiiques de la Russie et de la France (1808-18 1 si). Introduction, p. viii. 

Chapitre iv. 

^'^^ Arrivé à Memel le 10 octobre, il en reparlait le Iîî. 
Cf. pages 57-59. 
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Prussienne lui avaient été recommandés de la manière ia plus 
pressante En retour, on le cajola tant qu'on put. r^LL. MM. en 
prenant congé de M. le comte de Tolstoy, du séjour du([uel à 
Paris elles espèrent en grande partie leur salut, furent singulière- 
ment émues. La Reine lit cadeau à cet ambassadeur d'un déjeûner 
de la plus belle porcelaine de Berlin avec son portrait en bas 
relief Au moment du départ, le ministre des Affaires Etran- 
gères, le comte de Goltz, lui recommanda de faire un détour par 
Elbing et de dire au maréchal Soult la peine que les procédés des 
Français envers la Prusse faisaient à TEmpereur de Russie. On 
crut ({ue Tolstoy avait promis de continuer sa route, en passant 
par Elbing; car trois jours après Frédéric-Guillaume, plein de 
gratitude pour Alexandre du choix (|u'il avait fait d'un plénipoten- 
tiaire aussi zélé pour les intérêts de la monarchie prussienne, 
écrivait à son puissant allié : tt M. le comte de Tolstoy a bien voulu 
prendre sa route par Elbing pour y appuyer mes représentations 
auprès du maréchal Soult. Ce premier trait de son activité com- 
plaisante ne peut que me prévenir favorabb^nent sur celle qu'il 
doit déployer à Paris^^^. . . ». La vérité est (jue Tolstoy s'était 
bien gardé de passer par Elbing, sachant parfaitement que Soult 
se serait borné à lui répondre (ju'il n'avait à exécuter que les 
ordres de son chef. 

Le i^"" novembre, au soir, Tolstoy était à Paris. 

La cour était encore à Fontainebleau. Il s'y rendit, lit visite à 
Champagny, à Talleyrand ç^qui affichait d'écarter les affaires de la 
conversation??. L'Empereur le reçut le 6. 

Tolstoy a raconté en ces termes au comte Romanzoff ce qui fut 
dit de la Prusse dans le long entretien que Napoléon lui accorda : 

Après des protestations de franchise et de loyauté de part et d'auti e, il 
(Napoléon) me dit que les objets à discuter entre les deux puissances se ré- 

Le baron Krudener au comte Romanzofî, 3o sept./ 12 oct. 1807. 
Frédéric-Guiilauine III à Alexandre I", i5 octobre 1807. 
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duisaient à trois points principaux : aux affaires de la Prusse, à celles de la 
Tru quie et à la guerre avec l'Angleterre. 

Je répliquai (jue les vœux de mon souverain se bornaient à l'exacte exécu- 
tion du traité deTilsit; que lui, l'ayant rempli scrupuleusement, ne pouvait 
voir qu'avec peine le peu d'empressement de sa part à faire jouir le roi de 
Prusse des avantages que lui assurait ce traité, et que j'étais chargé de 
lui demander de la manière la plus pressante l'évacuation des Etats prus- 
siens. Il objecta que le traité de Tilsit ne renfermait aucune stipulation p)é- 
cise à cet égard , et que d'ailleurs les troupes Russes occupaient encore la 
Moldavie et la Valachie. Je revins encore au traité de Tilsit; j'observai que 
nous ne pouvions pas nous legarder en paix% tant qu'il n'était point fidèle- 
ment exécuté, c'est-à-dire tant (pie les pays restitués au roi de Prusse ne 
seraient point évacués par les troupes françaises. Je lui retraçai, dans les cou- 
leurs les plus vives, la malheureuse position de cet infortuné monarque, 
l'impossibilité où il était de satisfaii-e aux prétentions exorbitantes de la 
France. 

Vous avez tort, reprit-il, de vous intéresser tant à lui, vous verrez qu'il 
vous jouera encore de mauvais tours. 

Et qui. Sire, répliquai-je, osera nous en jouer tant que nous serons d'ac- 
cord avec V. M. ff D'ailleurs, ajouta-t-il, j'évacue; j'ai même retiré déjà quel- 
«rques troupes; cela ne va pas si vite, on ne déplace pas une armée, comme 
ffon prend une prise de tabac . . t^. 

De son côté, Napoléon fit connaître au général Savary, son 
ambassadeur près de la cour de Russie, la substance de cette con- 
versation. Il fut bref. Au sujet de la Prusse, il écrivit simplement : 
«M. de Tolstoy m'a beaucoup parlé de Tévacuation de la Prusse. 
Je lui ai dit que je la désirais aussi , mais que les Prussiens ne finis- 
sent rien; que je m'^attendais que des arrangements allaient enfin 
avoir lieu^^^ » 

II 

Jusqu'à présent, toutes ces conversations ne concernaient que 
Texécution matérielle, en quelque sorte, de la convention de Ko- 
nigsberg. 

Tolstoy à RoDianzofl, 7 novembre 1 807. 
Napoléon à Savary, 7 novembre 1807, 
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Mais, dans cet entretien , le problème de l'évacuation fut envi- 
sagé par Napoléon, d'un point de vue tout à fait nouveau pour 
Tolstoy, c'est-à-dire comme un facteur des relations politi([ues 
entre la France et la Russie. 

A cette époque, en effet, par suite de circonstances (pi'il est iii. 
utile de rappeler, les armées du tzar, quoique les hostilités eussent 
cessé entre la Russie et la Turquie occupaient encore la Vala- 
chie et la Moldavie; Alexandre, il est vrai, avait promis, à Tilsit, 
de les évacuer rapidement ; mais Napoléon, (pii n'ignorait point 
le désir, a peine secret, d'Alexandre de les annexer, était prêt main- 
tenant à lui en laisser la liberté, à condition qu'une compensation 
équitable fût doimée à la France en raison de l'accroissement 
de puissance que la Russie dcîvait en retinn*. Qu(»lle serait cette; 
compensation? Napoléon, après avoir hésité, parait-il, a en faire 
la confidence à Tolstoy, lui dit que ce serait la Silésie. 

Dans la pensée de Napoléon , l'évacuation de la Prusse était donc 
maintenant subordonnée à deux conditions; il fallait : i° Que la 
Prusse payât sa dette de contributions , ainsi que l'avait prescrit la 
convention de Kônigsberg; Que la Russie évacuât la Moldavie 
et la Valachie, ainsi qu'il avait été convenu dans le traité franco- 
russe de Tilsit, et ainsi que l'exigeait le pacte tacite d'équilibnî, (pii 
devait régler les rapports futurs entre la France et la Russie. Mais 
dans le cas où la Prusse ac(|uitterait sa dette et où la Russie 
garderait les principautés daimbiennes. Napoléon évacuerait la 
Prusse, excepté la Silésie, qu'il annexerait. Ainsi la partie la plus 
riche du territoire prussien allait laire contrepoids à la Moldavie 
et à la Valachie, dans un des plateaux de la redoutable balance 
dont les deux Empereurs prétendaient user pour se partager le 
monde, et l'évacuation de la monarchie, jusqu'à présent simple 
affaire de recouvrement de créance à régler entre la France et la 

Article 21 du traité franco-russe de Tilsit. 
Article 22 du même traité. 



8 



114 MISSION DU PRINCE GUILLAUME A PARIS. 



Prusse, allait par contre-coup devenir une affaire diplomatique à 
négocier entre Napoléon et Alexandre. 

Effaré devant la grandeur et la dilïicuité du proJ)lènie imprévu 
que TEmpereur voulait examiner et résoudre avec lui — c'était 
la question d'Orient toute entière, — Tolstoy ne sut que dire; 
mais, le lendemain, il pria RomanzolT de le relever de ses fonc- 
tions. 

En attendant une réponse aux messages qu'il venait d'envoyer à 
Saint-Pétesbourg, Tolstoy aurait désiré servir efficacement la cause 
de la Prusse; mais, à cette époque, ni lui ni Brockhausen ne pou- 
vaient rien faire d'utile pour elle; l'Empereur venait, en effet, de 
partir pour l'Italie, accompagné de Ghampagny. l^es deux plénipo- 
tentiaires avaient de fréquentes entrevues. Brockhausen, dont 
Tolstoy se déliait au début de leurs relations communiquait 
exactement à son collègue toutes les informations (ju'il recevait de 
Memel et de Berlin. Quant à l'ambassadeur Russe, son principal 
souci était d'obtenir de Brockhausen qu^il empêchât Sack de rien 
conclure avec Daru et surtout de signer aucun arrangement qui 
permît à Napoléon d'occuper les forteresses de l'Oder, cette occu- 
pation étant, à ses yeux, un péril permanent pour la Russie. C'est 

Cette défianco avait été éveillée chez Tolstoy par Romanzoïr lui-même, qui, on 
lui envoyant une note de Canicoff, lui avait écrit : rrVous observerez que Je baron de 
Brockliausen se trouve personnellement dans des dispositions très équivoques à ré[jai d 
de la Russie. Cette circonstance vous imposera l^obligation de le surveiller dans sa 
conduite politique à Paris...?) (Romanzoff à Tolstoy 6/18 novembre 1807.) — 
Dans la note d»; Canikoff, qui est datée du î2(j octobre, Tolstoy lut ceci ; frLe baron 
de Brockhausen qui a été à Dresde pendant quatre ans mon collègue. . , a de l'es- 
prit et des connaissances, et je n'ai rien h dire contre sa probité; mais il offre en 
même temps tous les défauts d'un homme qui serait dépourvu de toutes ces qua- 
lités. Méfiant, présomptueux, envieux de tout mérite, etc.. . . Quant à ses prin- 
cipes et à ses penchants en fait de politique, les moins variables sont, je crois, sa 
haine et sa malveillance contre la Russie. Il manifeste surtout, dit-on, ces disposi- 
tions depuis la paix de Tilsit; on m**a conté qu'il avait parlé à cette occasion d'une 
manière aussi immodérée qu'absurde?^. 

Alexandre de Humboldt, le célèbre naturaliste, qui fut attaché à la mission du 
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au cours de leurs eulrrtu^iis (ju(^ Tolstoy apprit de Bro( kliaus(*n , 
sous le sceau du secret le plus a])solu, la raison qui avait naguère 
déterminé le roi de Pusse à recommander a la (Commission de 
Berlin de conclure les négociations au plus vite, c'est-à-dire d'ac- 
cepter le montant de la dette arrêté par Daru. Cette raison, inat- 
tendue et invraisemblable, c'était «les menées sourdes des agents 
français tendantes à porter les habitants des Etats prussiens à 
adresser à TEmpereur Napoléon le vœu de passer sous sa domina- 
tion, leur promettant (jue l'émission de ce vœu serait le signai du 
départ de Tarmée française et le terme de leurs souffrances^*^??. 

Peiulant que les deux diplomates devisaient ainsi à Paris, atten- 
dant le retour de Napoléon et l'arrivée du prince de Prusse, les 
négociations entre Daru et la Connnission Sack, si elles n'étaient 
point tout à fait interrompues, coniuK* le bruit en avait couru, ne 
portaient c[ue sur des objets ayant un rapport lointain avec l'exé- 
cution de la convention de Konigsberg. En efl<^t, en prenant tout à 
fait au hasard les actes d'une période de dix jours à cette époque 
( 1 7-2 7 noveml)re ) , on trouve , par exemple , une note des plénipo- 
tentiaires prussiens : le l'y novembre, sur la saisie du dépôt de 

prince Giiillauiiie de Prusse à Paris, a jugé très sévèrement Brockbausen. Le 1 fé- 
vrier 1808, il écrivait à Sack : rrVous me demandez dans votre aimable lettre du 
26 janvier mon avis sur le baron de Brockbausen. Il est tel que M. Le Coq Ta peint; 
s'il jouit encore de quelque réputation ici, c'est que personne ne le connaît et que 
la situation de la Prusse inspire un intérêt général dans une nation qui n'est pas 
insensilile aux malbeurs que jadis elle a éprouvés elle-même. J'ai eu beaucoup à 
soufl'rir de la part du baron de Brockbausen. C'est un mélange d'âcreté, de peti- 
tesse, de médiocrité et de mensonges. J'ai cru devoir à la chose publique d'en faire 
mon ami. Jugez ce que j'ai dii souffrira. 

La Forest, à qui Champagny avait demandé son avis sur Brockbausen, n'est 
guère moins sévère que CanicofT et Humboldt (La Forest à Cbampagny, /i oc- 
tobre 1807). 

Les relations entre le prince Guillaume et Brockbausen furent souvent très tendues 
pendant le séjour du prince à Paris. 

Tolstoy à BomanzofT, 07 décembre 1807. 

8. 
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charbon de rnsine de Kulzdorf; le i 7 , sur le remboursement au 
pair des billets du Trésor se trouvant dans les caisses de l'armée 
française: le 1 9 , sur le même objet; le 9 t , sur la saisie du char- 
bon de l'usine de Kutzdorf; le 22, sur le remboursement des 
billets du Trésor; le 28, sur les plans du bailliage donné par 
l'Empereur à Masséna dans le département de Plock (duché de 
Varsovie); le 28, sur la ré(|uisition d'un bateau de charbon 
pour le fourrage de la cavalerie; le 26, sur une fourniture de 
5 00 (juintaux de viande de bétail sur pied à faire par la Marche 
Électojale; le 97 novembre, sur diverses mesures prises par 
l'intendant de la province de Marienwerder, 

De ces diverses questions , une seule offre encore de l'intérêt 
aujourd'hui à raison des arguments que les parties en cause pro- 
duisirent l'une contre l'autre et aussi du ton que prit la discus- 
sion : c'est celle du remboursement des talers-papier, dont la 
politique de la Prusse altérait le cours, lûv (juestion fut sovdevée 
par Daru dans les circonstances suivantes : 

Le roi de Prusse avait décidé, plusieurs années auparavant, 
l'émission de billets du Trésor {Tresorscheine) jusqu'à concurrence 
de 10 millions de lalers; en fait, il n'en avait mis -en circulation 
que la moitié. Tant que ces billets furent remboursables au 
Hauptcompioir et acceptés parles caisses publiques jusqu'à concm- 
rence du quart de la somme à recevoir, leur cours se mainlienl 
à peu près à leur valeur nominale. Mais, au débul des hostilités, 
Stein, qui était Ministre des linances, ferma le Hauplcompioir ; la 
conséquence fut qu'à l'automne 1807, les talers-papier subissaient 
une perte de 90 7o ^i^^'ii'on. 

Or, soit par suite de saisies de fonds, soit par suite de verse- 
ments, il y avait alors dans les caisses de la Grande année des 
billets du Trésoi- prussien, ayant une valeur au pair de 
i,44g,4/i8 fr. 19. Au début de la conquête. Napoléon avait inter-- 
dit d'accepter de tels billets, à moins que ce ne fût pour leur 
valeur de remboursement , c'est-à-dire pour leur valeur mar- 
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chande; un C(3rtain nombrn avaient néanmoins été acceptés an 
pair et Daru attendait, pour s'en débarrasser, que la forte dépré- 
ciation qu'ils subissaient eût disparu. 

Mais, voici que, le octobre 1807, 1<* roi de Prusse rend un 
édit qui donne cours foiTe aux billc^ls du Trésor vis-à-vis des 
caisses publiques et les déclare libératoires entre particuliers; en 
même temps, cet édit décide que la valeur légale des billets sera 
déterminée, à Tavenir, par trois courtiers olficiellement désignés, 
qui la fixeront d'après la cote en bourse. Daru conclut tout natïi- 
relbMuent de ces prescriptions qu(* de nouveaux billets allaiiMit être 
mis en circulation et, p(»rsua(lé qur ces émissions nouvelles feraient 
fléchir encoi'f* les cours, il crut devoir prendre* d(*s précautions 
pour protég(M* son encaisse de talers-papier. 

Il lui sembla que, puisqur c'était le Gouvernement prussien qui 
ordonnait les mesures diminuant la valeur d(»s billets, il apparte- 
nait à ce gouvernement d(* prendn* intégralement a sa cbarge le 
montant de la dépréciatiou. Dani annonça ses intentions h Napo- 
léon uiais, sans attendn* ses ordres, il signifia aux plénipoten- 
tiaires prussiens qu'il entendait vendre ses talers-papier et être 
couvert par la Prusse de la p(*rte qu'ils subiraient : qiM^ d'ailleurs, 
il acceptait tout mode de contrôle que proposeraient les plénipo- 
tentiaires pour constater cette perte exactement ^^^K 

Sack répondit avec quelque hauteur L'édit, dit-il est «une 
suite naturelle des ordres du Gouvernement français et de la défense 
d'accepter des billets du Trésor dans les caisses de l'Etat. Il suit de 
là qu'il ne saurait être question d'un échangea en argent comptant 
des billets qui pourraient se trouver dans les caisses. Ce serait plutôt 
à la Prusse à réclamer indemnisation des pertes que les billets du 
Trésor ont essuyées par une suite de ce refus; elle aurait encore 
droit à être dédommagée des pertes que la monnaie a essuyées pc?r 



Daru à Napoléon, i3 et 16 novembre 1807, 
Daru à Sack, 17 novembre 1807. 
Sack à Daru, 19 novembre 1807. 
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la quantité prodigieuse de bilion que Ton continue de frapper. 
Les plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse se réservent de 
soumettre plus particulièrement un état de ces pertes aux lumières 
et à Téquité de S. E. le plénipotentiaire français. Ils lui abandon- 
nent de décider si, d'après les résultats fâcheux que les ordres du 
Gouvernement français ont entraînés, il ne serait pas indispensable 
de révoquer ces ordres, d'ordonner que ces billets sur le Trésor 
soient acceptés et de défendre l'émission disproportionnée du bilion. 
La Commission prie S. E. de considérer que ce serait l'unique 
moyen de rehausser le crédit des deux espèces de monnaie??. 

Cette réponse de Sack était autre chose qu'une explication; 
c'était presque une attaque, et vraiment bien imprévue de Daru, 
qui n'avait jamais songé que la Prusse pourrait réclamer une indem- 
nité à la France, du fait que les intendants de la Grande Armée 
n'acceptaient pas dans leurs caisses les talers-papier. Mais, à cette 
époque, Sack croyait que les circonstances l'autorisai^mt à parler 
avec (pielque arrogance : Tolstoy, en effet, venait d'arriver à Paris, 
le prince Guillaumme était en route poin* s'y rendre, Daru allait, 
disait-on, quitter Berlin. . . 

Daru répliqua le lendemain : il maintenait sa demande, con- 
forme à l'ordre de l'Empereur prescrivant ce de ne recevoir les papiers 
qui seraient donnés qu'avec la différence de l'escompte , c'est-à-dire 
pour ce qu'ils rendront réellement??. Il ajoutait que, d'ailleurs, ce 
n'était pas l'Administration française qui était responsable de la 
baisse, mais le Gouvernement prussien qui s'était engagé dans une 
guerre sans raison et qui avait fermé les bureaux où s'échangeaient 
les billets '^^K 

Sack n'accepta point cet argument. D'après les règlements anté- 
rieurs à la guerre, répondit-il en substance, les impôts et revenus 
du pays étaient acquittés, à raison de trois quarts en numéraire 
et un quart en billets. Napoléon ne pouvait s'attendre à recevoir 



Daru à Sack, 20 novembre 1807. 
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autre chose que ce que ces règiements, qui restaient en vigueur, 
prescrivaient; il n'avait donc pas Je droit d'interdire l'admission 
des billets prussiens. Puis, Sack essaye de démontrer que Tordre 
de l'Empereur s'applique aux j9«j92Vr5^ c'est-à-dire aux titres, coimme 
les obligations du Seebandlung ou les lettres foncières , mais non 
aux billets, qui sont une monnaie véritable. Avec une ironie lourde, 
il engage ensuite^ Daru, s'il ne veut rien perdre, à payer avec les 
billets qu'il possède les traitements et pensions des malheureux 
créanciers de l'Etat prussien, fût-ce en comptant ces billets pour 
leur valeur nominale. Il termine en disant qu'il a ce fait rapport, 
sans aucun délai, à sa cour sur une demande aussi inattendue?? et 
demande à Daru de suspendre la réalisation de ses billets 

Six semaines plus tard, le 8 janvier 1808, au moment de faire 
une absence d'un mois à Gassel^^^, Daru réclama à Sack la réponse 
du Roi. Sack ne l'avait point; il répondit que l'Intendant général 
ayant fait aux pauvres de Berlin, pour soulager leurs misères, un 
don de 100,000 francs en billets prussiens, la Commission avait 
cru que la réclamation était abandonnée et, par suite, l'incident 
clos. Ce raisonnement signifiait que, puisque Daru avait trouvé que 
les talers-papier de Prusse étaient bons pour les indigents de 
Berlin , il avait certainement pensé aussi qu'ils n'étaient pas mauvais 
pour les intendants de l'armée française. D'ailleurs, ajouta Sack, 
l'édit du '2 2 octobre peut être considéré comme n'étant pas en 
vigueur dans les provinces occupées par l'armée française, puis- 

Sack à Daru, 32 novembre 1807. 
^-^ L'Empereur avait chargé Daru d'aîler à Casse! né^^ocier avec les pleDipoten- 
tiaires du roi Jérôme le règlement de l'arriéré des contributions du royaume de 
Westphalie (Champagny à Daru, 18 décembre 1807). En accusant réception de cet 
ordre le 3i décembre, Daru dit à Champagny : «rSi cette opération se fait à Cassai, 
je réclame d'avance l'indulgence de Votre Excellence pour l'interruption quo ce 
voyage occasionnera momentanément dans la correspondance relative aux affaires de 
Prusse. w A cette époque, Napoléon en raison de ses pourparlers avec la Russie au 
sujet des provinces Danubiennes et de la Silésie acceptait parfaitement l'idée d'une 
suspension des négociations relatives à l'évacuation de la" Prusse. 
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qu'il n'y i\ pns été promulgué olïicielkMiiout; il est vrai que les jour- 
naux de Berlin Pont publié; mais écrit Sack, ce n'était que et par 
manière d'avis??. 

Je ne vois pas que Daru ait prolongé la discussion 

D'ailleurs, le soir même il quittait Berlin. 

Avant de partir, Daru eut Poccasion de causer avec Knobelsdorff 
qui, après Pinsuccès de sa mission à Paris, se rendait à Memel. Le 
général prussien voulait aller exposer à Frédéric-Guillaume com- 
bien élait pernicieux le système de temporisation qu'on Pavait con- 
Iraiiil a suivre. Il disait qu'à son avis les affiiires devaient se termi- 
n(*r à Berlin, sans retard el même sans contradiction. Daru 
conchil d(» ce langage que Knobelsdorff désirait être chargé de 
traiter avec lui à la j)lace de Sack; mais, prudemment, il se borna 
à rappeler au général la conduite qu'il avait invariablement tenue, 
à B<M*lin, depuis le début des pourparlers, c'est-à-dire les efforts 
(ju'il avait toujours faits pour aboutir vite et eut soin d'ajouter que, 
maintenant, il craignait beaucoup que la solution n<» fût éloignée, 
le \érilal)le négociatcMU- du roi de Pi'ussi^ élant parli pour Paris, 
et celui d<* l'Empereur restant à Berlin 

Il semble que Knobelsdorff' ait changé assez vite d'idée et qu'au 
lieu de négocier à Berlin avec Daru il ait préféré être nommé 
-ministre en Hollande, d'où sa femme était originaire; car, avant 
de partir pour Memel, il proposa au général Zastrow de le désigner 
au roi comme tout à fait apte à terminer la négociation que la 
Commission Sack avait si mal conduite jusqu'alors. Nul doute que 
Zastrow, qui se vantait d(* l'estime que Napoléon avait pour lui, 
, n'ait ambitionné cette Ijaute fonction: car il désirait occuper dans 
l'Administration prussienne quelque emploi important qui lui per- 
mît, grâce à quelque complaisance envers l'Empereur, de recouvrer 

ii- (1) Daru se borna à envoyer à Sack, de (lassel, une courte uote dans laquelle il 
maintenait formellement Topinion qu'il avait émise (() février 1808). 
Daru à Napoléon, 7 décembre 1807. 
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la fortune qu'il venait de perdre. Le Gouvernement prussien lui 
avait, en effet, donné en 1790 des biens séquestrés Tannée précé- 
dente dans le cercle de Posen sur le comte de Wihicki, un des insur- 
gés de la noblesse polonaise. Pendant une douzaine d'années, 
Zastrow en avait joui avec sa nond)reuse famille (il avait wvwï 
enfants); il avait, d'ailleurs, remboursé les créances hypothéquées 
sur les domaines du comte polonais, réparé les bâtiments et 
amélioré les terres. Mais, par un décret du 5 juin 1807, Napo- 
léon avait ordonné au Gouvernement provisoire de Varsovie» de 
remeltre Wibicki en possession dr son ancien patrimoine, cl In 
restitution avait eu lieu le 9/6 juillet. 

Zastrow ne pouvait se consoler de cette perte: il avait supplié 
Napoléon, de la manière la plus basse, de lui rendre sa fortune 
(6 août 1 807 ). C'avait été en vain; aussi, depuis, le général prus- 
sien cherchait-il le moyen de rendre h TEmpereur quelques services 
politiques, persuadé que par ce moyen il obtiendrait de lui, sinon 
son ancienne fortune polonaise», du moins une compensation à sou 
désastre. Cet espoir fut déçu. Stein maintint Sack à la tête dr la 
Commission , jusqu'au moment où Daru le sortit de Berlin (l'expres- 
sion est d(» Daru ^^^). 

III 

Le 3 janvier 1808, à 11 heures du soir, le prince Guillaume 
arrivait enfin à Paris. 

Il avait quitté Memel le 6 novembre*, disant (lans son entourage 
qu'il se rendait à Hombourg, chez son beau-père. Il s'arrêta quelques 
instants à Bestrow, près de Berlin, qu'il tenait à éviter. Les auto- 
rités municipales vinrent le complimenter et douze jeunes filles lui 
présentèrent des fleurs. A ses sœurs, accourues pour le voir, il 
confia avec beaucoup de mystère que le but de son voyage n'était 

Daru à Napoléon, 3i août 1808. 
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pas Hombourg, mais Paris; à quoi les princessses répondirent que 
nul ne l'ignorait. 

Dans tout ce monde, on comptait sur une négociation rapide 
et heureuse ; on croyait même que le roi de Prusse rentrerait en 
possession de Berlin vers le i®"^ janvier; de Kônigsberg, Mellinet, 
le secrétaire du prince, avait écrit à sa femme le «y novembre : 
Notre séjour à P. (à Paris) nf; sera pas assez long pour que ta 
lettre puisse my tromer. J'espère te voir, chez toi, à la fin de 
Tannée 

Le voyage ne se poursuivit pas sous des auspices aussi heureux. 
Il fut, en effet, retardé, par une cause à peine croyable. Quand le 
prince était parti de Memel, il avait compté recevoir en cours de 
route ses passeports, que le roi de Prusse avait demandés lui-même 
à Napoléon ^^^; mais Brockhausen, a qui la venue du prince ne 
plaisait point, ne transmit pas immédiatement le message royal à 
TEmpereur, sous prétexte que celui-ci était parti pour l'Italie; et 
ce n'est que le i^"^ décembre qu'il se décida à écrire à Champagny 
en Italie pour lui annoncer lo voyagf» du prince et lui demander 
les passeports nécessaires. Quoique Champagny, qui était à Milan, 
se fût empressé de les lui expédier ( i 9 décembre), il résulta de la 
négligence de Brockhausen cpie le prince ne les reçut à Hombourg 
que dans la nuit du 29 au 3o décembre. 11 y avait près de deux 
mois qu'il avait quitté Memel. 

Le procédé vraiment singulier de Brockhausen eût dû , normale- 
ment, être sanctionné par son rappel. Le roi n'en fit rien; il con- 
tinua en apparence de lui donner sa confiance ; mais il écrivit au 
prince Guillaume une lettre qui contenait cette recommandation 
surprenante : Je vous autorise, si vous apercevez que le sieur de 
Brockhausen contrarie vos démarches de quelque manière que ce 
soit , s'il ne les seconde pas de tout son pouvoir, en agissant à cet 
égard d'après vos intentions et dans un même esprit que vous; en 

LeUre interceptée (Archives de la Guen^e)» 
Frédéric-Guillaume à Napoléon, 4 novembre 1807. 
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un mot, s'il vous donne de justes sujets de mécontentement, à iui 
annoncer aussitôt, en mon nom, sa destitution de la mission qu'il 
occupe, sans lui rendre à lui-même le moindre compte de vos 
motifs. Il suHlra, pour cet effet, que vous iui produisiez, le cas 
existant, l'original de la présente, que vous garderez jusque-là par 
devers vous ^^K 

La mission du prince se composait de divers personnages : le 
conseiller de légation Pierre Roux, le major comte de Goltz, Tad- 
judant-lieutenant Hcdeman, etc.; le plus illustre de tous était le 
naturaliste Alexandre de Hnmboldt; celui-ci n'était point un diplo- 
mate, c'était une gloire. Quoi qu'il avouât lui-même qu'il lui man- 
quait certaines lumières «que l'on n'acquiert pas dans les bois de 
rOrénoque^'^^ ?î on l'avait adjoint à la mission, à cause du prestige 
qu'il lui conférerait et à cause des hautes relations qu'il avait dans 
le monde scientifique de Paris. 

Quant au prince, c'était un jeune officier de 9/4 ans 1/2, d'un 
extérieur noble et agréable?? mais ayant ce peu d'assurance dans 
le débit ^^^??; il s'était marié avec une fille du landgrave Frédéric- 
Louis de Hesse-Hombourg. A Berlin, quand on apprit que le roi 
lui avait confié la conduite de cette ambassade extraordinaire, on 
fut assez surpris : on le trouvait trop jeune et bien peu expéri- 
menté pour résoudre des problèmes aussi vastes et aussi complexes 
que ceux que posait l'évacuation de la Prusse. Le prince Ferdi- 
nand, paraît- il, ne cacha pas son étonnement «que le Roi, son 
neveu, eut confié une mission aussi importante au prince Guil- 
laume qui ne connaît presque pas la langue française et qui même 
n'est pas reconnu pour un homme de génie ^^^^??. Après l'avoir fré- 
quenté cinq semaines à Paris, Humboldt portait sur lui le juge- 

Frédéric-Guillauroe au prince Guiliaume, xS décembre 1807. 
Humboldt à Goltz, 3 décembre 1807. 

De Bray, ministre de Bavière, au roi Maximilien (17 nov. 1807). 
Rapport du 18 novembre 1807, annexé à une lettre de Daru à Napoléon, 
datée du même jour. 
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ment suivant : «Onanf au jeune prince, c'est un phénomène 
psychologique que je ne puis résoudre. J(^ nr lui connais aucun 
vice. Rien ne lui cause du plaisir ni chagrin; tout ce qu'on pour- 
rait déployer d'amabilité est perdu vis-à-vis de lui. On pourrait 
le fâchcT, il serait dillicile de lui inspirer de l'intérêt; il ne fail 
rirn par lui-même, mais on ne h» porterait ])as à faire une action 
inmiorale. Il est excellent dans le rôle qu'il est forcé de jouer ; taci- 
turne, mélancolique, ayant l'air animé et singulièrement atten- 
tif, il inspire l'intérêt le plus général ^'^^ 

Ce ([ui avait décidé Frédéric-Guillaume à charger son jeune 
frère de cette mission, c'était que son envoyé extraordinaire le 
général do jvnobelsdorlf n'a\ail licn ohteiui de Napoléon et de 
Champagny à Paris et qu'à Berlin Sack et sa commission de fonc- 
tioimaires n'étaient convenus dr ri('n axH* Daru. Il fallait tenter 
quelque chose : la nouvelle qu<s le i""' octobre, les revenus de 
Prusse seraient perçus pour Ir compte de iNapoléon, puis, que 
Daru insistait pour la signature de son projet de convention, pré- 
cipita sa décision : il crut tttprunc* and^assade extraordinaire pré- 
sidée» par lui prince du sang, envoyé avec pompe o{ éclat à Paris, 
produirait, peut-être, sans beaucoup de dilliculté, l'efK^t que 
jusqu'ici les insinuations et les représentations de ses employés et 
ministre n'ont pu produire » Et il chargea de cette and)assade 
son propre frère 

Ce qualificatif, que l'on trouve dans le texte de la lettre reproduit par Hassel 
(Geschichte ^ p. ^^9), paraît tout à fait déplacé ici. Il y eût sans doute une erreur 
dans le déchiffrement qui fut fait à Berlin de la lottre de Huniboldt. D'ailleurs, 
cette lettre fut interceptée à Paris et les employés français du chifl're , au lieu de 
animé lurent // aiic, expression beaucoup plus adéquate et plus vraisemblable. 

Humboldt à Sack, 12 février 1808. 

Goltz à Knob<3lsdorfl', 12 octobre 1807. 

Frédéric-Guillaume annonça a Alexandre I** dans les termes suivants la décision 
qu'il venait de prendre : çrDe mon côté, je ne néf;lige absolument rien de ce qui 
peut satisfaire l'Empereur Napoléon et me réconcilier avec lui; et, dans cette vue, 
je viens de prendre encore une résolution dont je veux, Sire, vous faire incessam- 
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Les instructions qu'il lui donna contenaient, ej)trc autres, les 
recommandations suivantes : 

pfLe prince Guiilaume mettra tous ses soins à se concilier la confiance et 
rattachement personnel de rEmpereiu*. Il lui témoignera dans les termes 
les plus expressifs, aussi hien ([iiVi son ministre, que le Roi, en le cliar- 
géant de se rendre à Paris , a principalement eu en vue de convaincre S. M. L 
de son amitié, de sa liante considération et du vif et sincère désir qui 
l'anime d'établir avec la Fiance les relations de la plus intime union et d'y 
rester fidèlement et invarialilement attaché; qu'il s'offre, poiu* cet effet, à 
conclure avec l'Empereur une alliance formelle offensive et défensive, par 
laquelle la Pi-nsse mellrait et tiendrai! à sa flisposition tel corps de troupes, 
proportionné à la faiblesse de ses moyens actuels, dont on tomberait d'ac- 
cord; qu'il se flattait en retour (jue S. M. I. reviendrait envers la Prusse à 
ses anciens sentiments d'intérêt et voudrait bien non seulement se relâcher 
des prétentions tout-à-fait impossibles (pi'on met à sa cliai-ge, mais contri- 
buer aussi à la ramener successivement à une situation où elle peut lui élre 
plus utile encore; qu'EHe pouvait compter avec la plus entière certitude 
sur la fermeté du Roi à ne se départir en cpioi que ce soit des engagements 
(pi'il aurait contractés; cpie son caractère et la persévérance même avec 
laquelle il avait porté juscju'aux derniers sacrifices à ses anciens rapports 
lui offrait la plus sure garantie de celle qu'il mettrait toujours dans Taccoïa- 
plissement de ses promesses ^^^^.^ 

Puis les Instructions précisaient ainsi le but à atteindre : le 
prince devait conclure avec iNripoléon «une alliance formelle offen- 
sive et défensive??, se manifestant du côté de la Prusse par la mise 
à la disposition de la France de 3 0,000 lioinmes, et même 
Ao,ooo, si Napoléon l'exigeait; en retour de cet avantage poli- 

meut la confidence. Le voyage que le Grand-Duc de VVurtzburg et plusieurs autres 
princes du preniier rang sont allés faire à Paris m'a fait naître l'idée d'y envoyer 
aussi mou frère 1(î prince Guillaume dans l'espérance que sa visite pourra produire 
un bon cll'et. Si je ne me trompe , vous approuverez cette démarche. Cependant , 
et pour être plus sûr de mon fait, j'ai commencé par sonder le terrain d'avance en 
ordonnant à Knobelsdorlf de demander les passeports. Tout ceci prouve à V. M. 1. 
que j'ai bien préparé et secondé son intervention. ( Frédéric - Guillaume à 
Alexandre i*"*, i5 octobre 1807). 

'-^'> Les Instructions données au princç (juillaume sont datés du 5 novembre 
1807. Le texte en a été publié par Hassel ( GeschiclUe ^ pages /la 3-^29). 
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tique, rEinpcreiir étant désormais, ce pour tous les événements 
possibles, parfaitement sûr de la Prusse. . . , la France devait dès 
lors, pour son propre avantage, prévenir l'épuisement ultérieur, 
ou plutôt la ruine entière de cette monarchie, et lui tendre une 
main secourable pour Tarréter au bord de l'abîme 

Les conditions de l'alliance étaient les suivantes : en premier 
lieu, la France diminuerait cda somme énorme des contributions 
que la Prusse doit encore?? et accepterait «les obligations du Roi 
et des Etats, liypotbéquées, soit généralement sur les provinces, 
soit sur tels domaines particuliers??; en second lieu, elle éviu uerait 
immédiatement les Etats prussiens, y compris les forteresses; 
pourtant, si jNapoléon insistait, on pourrait laisser une garnison 
française dans deux places de la Silésie; enfin la France attribue- 
rait à la Prusse çc quelque indemnité , tant pour la Nouvelle Silésie et 
le cercle de Michelau, dont le Roi s'est désisté dans la délimitation 
avec le Grand-Duché de Varsovie, que, généralement, s'il est pos- 
sible, pour les pertes énormes que la Prusse a éprouvées??. 

Frédéric-Guillaume avait prévu dans ses instructions le cas où 
Napoléon n'accepterait pas l'alliance de la Prusse, et autorisé le 
prince à proposer l'accession dii royaume à la Confédération du 
Rhin. 

Dans une lettre, qu'il lui adressa six semaines plus tard, le Roi 
indiqua de nouvelles offres à faire au sujet du payement des 
contributions : la moitié, soit 5o millions, serait acquittée en 
effets de commerce, payables dans le délai d'un an; à la place de 
l'autre moitié, la Prusse s'engagerait à fournir à la France, en cas 
de guerre, un corps auxiliaire de 3o,ooo à /iio,ooo hommes 

Telles étaient les instructions remises au prince; elles avaient 
une apparence plus politique que financière et semblaient tendre 
plutôt à régler l'avenir qu'a liquider le passé. 

Celles qui furent données à Brockhausen, au contraire, se rap- 
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Frédéric Guillaume 111 au prince Guillaume, i8 décembre 1807. 
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portaient uniquement à révacuation du territoire et au payement 
des contributions. Le Ministre de Prusse ies résuma dans une note 
à Champagny datée du 3i décembre. D'après cette note, le Roi se 
reconnaît une nouvelle fois débiteur des ibà millions fixés par 
Daru «espérant toutefois (jue riiumanité et la magnanimité de 
TEmpereur la diminueront dans la suite??. De cette somme, il y 
aura à défalquer les contributions payées depuis le 12 juillet 
1807 et aussi les revenus saisis depuis le i'''' octobre. «Pour ré- 
pondre aux intentions de S. M. L que les sommes soient acquittées 
dans l'espace d'un an, le Roi propose d'y satisfaire : 1° pour la 
moitié de la somme, en argent comptant ou en lettres de change 
de maisons commerçantes reconnues solides; 3° pour l'autre 
moitié, par des lettres foncières?? hypothéquées sur des domaines 
royaux, lesquels deviendraient la propriété de Napoléon, feinte de 
payement à l'échéance convenue. Gomme il n'était point question 
dans la Note de garanties militaires, Brockhausen avait soin d'y 
indi([uer «les motifs de parfaite sûreté?? que devait avoir l'Empe- 
reur : «Il suffira de rang(M% en première ligne, la parole sacrée 
d'un roi, dont la probité et la loyauté ont été constatées plus d'une 
fois, l'intérêt que nous avons à nous acquitter le plus prompte- 
menl possible, et surtout la puissance de l'Empereur <*t Roi, qui 
peut faire valoir, à tout instant, les prétentions que S. M. L pos- 
sède à notre charge??. 

Des instructions données au prince et a Brockhausen, il résul- 
tait clairement que la Prusse chercherait à substituer à des 
obligations pécuniaires fermes des engagements politiques assez 
imprécis, à échéance mal déterminée, comme le sont, en général, 
les engagements de cette nature. 

La diplomatie française, qui, depuis qu'elle subordonnait 
l'évacuation de la Prusse à celle des principautés danubiennes, 
n'avait plu§ grande hâte de régler l'affaire des contributions, ne 
devait pas se laisser prendre à ce stratagème ingénu. Le prince en 
fut averti tout de suite. 
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Chargé crune mission diplomatique officielle, il dut, suivant 
Fusage, faire visite au Mniislre des Relations extérieures avant 
d'être reçu par TEmpereur, S'élant donc rendu, dès le lendemain 
de son arrivée, chez Champagny, celui-ci lui déclara, de la manière 
la plus courtoise et la plus nette, que si sa commission n'était 
relative qu'aux arrangements à prendre pour Tacquit des contri- 
butions, elle était, pour ainsi dire, sans objet, attendu que 
TEmpereur entendait que ces arrangements fussent conclus à 
Berlin par l'Intendant général et les plénipotentiaires de Prusse, 
ainsi qu'il en avait été convenu à Konigsberg. Champagny confir- 
mait ainsi au prince, en janAier, la déclaration qu'il avait faite, en 
novembre, à Brockliausen. Le iMinistre ne cacha pas, d'ailleurs, 
que la conduite de la Prusse vis-à-vis d(^ l'Angleterre et spéciale- 
ment sa lenteur à exécuter l'article 27 du traité de Tilsit^^^ faisait 
douter l'Empereur de la sincérité de ses dispositions <uuers lui. L<' 
prince put répondre que la déclaration du i"""^ décembi'e témoignait 
chiin^ment de la bonne loi de la Prusse et de son attachement à 
la politicpie d(» Tilsit. 

■^^ La Prusse s'était obligée par le traité de Tilsit à rompre toute relation cora- 
nicrciale et de navigation avec TAnglclerre : crJusqu'au jour de Téchange des rati- 
licatious du futur trailé de paix définitive entre la France et l'Angleterre, tous les 
pays de la domination de S. M. le roi de Prusse seront, sans exception, fermés à 
la navi|jatioiî <»t au commerce des Anglais. Aucune expédition ne pourra être faite 
des ports prussiens pour les lies Britanniques, ni aucun bâtiment venant de l'An- 
gleterre ou de ses colonies être reçu dans lesdits ports?? (art. 27). 

Frédéric-Guillaume III faisait tout ce qu'il pouvait pour différer l'exécution de 
l'engagement qu'il avait pris. Dès le kj juillet 1807, il avait écrit au baron de 
Jacobi-Klœst, son ministre à Londres : çrJe reculerai, tant que je le pourrai, la clôture 
effective de mes ports. Elle ne sera exécutée qu'à la dernière sommation péremp- 
toire; mais s'il fallait enlin y venir, pourtant, j'espère que le gouvernement bri- 
tannique ne prendrait pas les choses à toute rigueur, et qu'en adoptant môme des 
mesures de réciprocité il les bornerait à de simples démonstrations , soit à l'égard 
du blocus des rivières, soit à l'égard de la navigation en généralr). Le roi de 
Prusse, à la fin, dut s'exécuter; Napoléon l'obligea même à rappeler son agent 
diplomatique à Londres. Mais comme il ne prit ces deux mesures que tardivement 
et de mauvaise grâce, l'Empereur en éprouva de l'humeur et en conçut sur la 
franchise et la droiture do la Prusse des soupçons qu'il n'abandonna jamais. 
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Napoii'on reçut le jeune prince le 8 janvier, à 9 heun^s du 
matin. Réception affectueuse, écrivit le prince Guillaume à son 
• frère. 1/Kmper(»ur dit qu'il exigeait simplement Texécution des 
traités, qui* les contributions devaient êtn» payées, que l'Autriche 
avait mis plus d'empressement à acquitter les siennes, etc. Quant 
a la proposition d'une alliance. Napoléon ne parut guère la goûter; 
il la regardait comme peu utile à lui, à cause de la faiblesse» du 
royaume, et puis il ne cacha pas qu'il n'aurait jamais dans la 
Prusse une confiance absolue. Le prince, sans doute pour l'apaiser, 
kii dit la conduite hostile que» la Prusse tenait vis-à-vis de l'Angle- 
terre. Revenant, à la fin de son entretien, sur les contributions, 
l'Empereur lui dit : trOn s'arrangera w , a quoi le prince répondit 
que, si l'arrangemeMit tardait, le royaume» serait bientôt complètr»- 
ment ruiné; mais l'Empereur garda le silence. 

Le prince de Prusse, qui d'avance redoutait beaucoup ce'tte 
entrevue, s'en montra satisfait, peut-être un peu plus que de 
raison 

Quarante-huit lieures après, l'ambassadeur russe était reçu par 
l'Empereur, a qui il avait a remettre une lettre autographe 
d'Alexandre. Cette lettre datée du 26 novembre-8 décembre était 
un message de remerciements pour les gracieux procédés de 
Napoléon à l'égard de raml)assadeur russe, pour des cadeaux 
envoyés à Alexandre, pour la promesse de céder 5 0,000 fusils à 
l'armée russe, etc.; elle se terminait ainsi : Avant de finir cette 
lettre, je crois de mon devoir de recommander à Votre Majesté le 
sort du Roi de Prusse. Elle connaît tout l'intérêt que j'y prends et 
je m'en remets à l'amitié de Votre Majesté avec confiance 7?. Tolstoy 
profita de l'occasion pour revenir à ses insistances en faveur de la 
Prusse; d'après son propre témoignage, il aurait dit à Napoléon ; 
ç^Tant que l'armée française ne se sera pas retirée derrière l'Elbe, 
je ne cesserai d'envisager les affaires de la Prusse comme celles de 

Le prince Guillaume au roi de Prusse, 9 janvier 1808; Tolstoy à Romanzofl* 
11 janvier 1808; io roi de Prusse au prince Guillaume, 37 janvier 1808. 

9 
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la Russie. Comment voulez-vous, Sire, que nous ne soyons pas 
alarmés? nous sommes dans le même cas que le reste de l'Europe, 
rien r)'est fixe, rien n'est stable; tant que les troupes de Votre 
Majesté occuperont la Prusse et le duché de Varsovie , il est impos- 
sible que nous n'ayons pas d'appréhensions??. Napoléon répliqua 
qu'une partie des troupes françaises avait quitté le duché, que la 
Grande Armée avait déjà évacué une partie de la Prusse, que ce 
qui importait c'était une entente loyale entre la France et la 
Russie. Mais, aurait dit l'Empereur, t^je dois vous avouer que je 
crains encore la Prusse, je lui ai lait beaucoup trop de mal pour 
espéi'er qu'elle puisse l'oublier. Je ne saurais lui accorder les 
moyens de se rendre une armée; sans cela, je serais obligé 
d'augmenter mes forces pour en avoir à lui opposer...?? Puis 
Napoléon fît allusion encore à l'évacuation de la Moldavie et la 
Valachie, laquelle devait être effectuée sans délai, à moins que la 
Silésie ne fut donnée en compensation à la France ou à un autre ?? , 
c'est-à-dire évidemment au roi de Wesplialie. Et ïolstoy, en racon- 
tant cet entretien, ajoute mélancoliquement : «Ce ne sera donc 
qu'en sacrifiant tout à fait la Prusse que nous pouvons nous flatter 
d'obtenir les deux principautés... ?? C'est «parce que la Russie est 
encore seule en état de lui tenir tête qu'il (Napoléon) laisse ses 
armées en Prusse, qu'il exige les forteresses de l'Oder, la barrière 
de l'Empire de Russie ??. 

Tolstoy eut des entretiens les jours suivants avec Champagny; 
il espérait de celui-ci des réponses moins rt évasives ?? que celles 
de l'Empereur, c'est-à-dire plus conformes à ses aspirations per- 
sonnelles N'en obtenant rien, il prépara deux projets de conven- 
tion : d'après l'un , Napoléon évacuait la Prusse, et Alexandre les 
principautés danubiennes; d'après l'autre, la Prusse cédait la 
Silésie à la France et la Russie s'annexait la Moldavie, la Valachie 

Tolsloy à RomaDzoff 1 i j janvier 1 808. 

Tolsloy à Romanzoff, 10, 11, l 'i et 10 janvier 1808. 
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et même la Bessarabie, le Danub(^ devant former la limite de 
l'Empire des tzars et de TEmpire ottoman. Dans ces projets, je ne 
retiens ici que ce qui concerne les contributions et ré>a(uiation de 
la Prusse. D'après l'article i du premier projet, Napoléon retire 
toutes ses troupes dans un délai a lîxer; il ne garde aucune for- 
teresse; il accepte le mode de payement proposé par la Prusse dans 
la Note de Brockbausen à Champagny dcjitée du 3i décembre 1807, 
c'est-à-dire moitié en argent comptant et effets de commerce, 
moitié en lettres foncières Iiypotliéquées sur les domaines. D'après 
l'article 1 du second projet, la France évacue la Prusse dans les 
mêmes conditions, sauf la Silésie, mais fait rcunise intégrale de ce 
qui reste dû sur les contributions. Ainsi, d'après le premier texte 
de Tolstoy, la Prusse se libère aux conditions qui lui conviennent, 
et d'après le second, moyennant Fabandon de la Silésie, est 
exonérée de ses obligations pécuniaires. Vraiment, on avait raison, 
à Memel et à Berlin , de considérer l'ambassadeur russe comme 
un serviteur zélé des intérêts prussiens. 

Ses deux projets envoyés à Saint-Pétersbourg^^^, Tolstoy résolut 
de faire. sans délai en faveur de la Prusse une tentative d'un genre 
tout différent. Ce fju'il voulait essayer, c'était de faij-e garantir la 
dette de la Prusse envers la France par la Russie; il était |)ersuadé 
([ue cette garantie; donnée. Napoléon n'aurait plus aucune bonne 
raison d'occupei' la Prusse et en retirerait tout de suite son armée. 
Il s'en ouvrit à Brockbausen et au prince Guillaume. Brockbausen 
informa Sack et lui conseilla de sonder Daru : «Je crois, sauf 
meilleur avis, dit-il, que vous devriez déjà énoncer cette idée dans 
quelque entretien confidentiel avec le sieur Daru ^^^5?. Mais le 
message de Brockbausen n'était pas arrivé à Berlin que le prince 
Guillaume, poussé par Tolstoy, s'en allait demander à Gbampagny 
si l'Empereur accepterait la garantie de la Russie. Le Ministre 

Le i5 janvier 1808. 

Brockhausen à Sack, 22 janvier 1808. 
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des Relations extérieures répondit, séance tenanle, que la propo- 
sition était inace(»ptable : «Si vous ne payez pas, dit-il, et que la 
Russie ne paie pas pour vous, irons-nous lui faire la guerre? 
et si elle \enait à nous la faire, paierait-elle ? w Tolstoy, ayant 
fait la même démarche auprès de Ghampagny, en reçut la même 
réponse 

Stein fut fort déçu de l'insuccès de ïolstoy; car, quand il avait 
connu ses intentions, il les avait chaleureusement approuvées et 
avait dit au roi : ^\\ faut qu'on sollicite la garantie russe avec la 
plus grande vivacité possible ». Mais, quand le premier Ministre 
signa la note qui contient cette phrase , il y avait déjà quinze jours 
que ridée de Tolstoy s'était heurtée au refus de Ghampagny. 

Ce petit incident diplomatique eut un épilogue (|ui décèle bien 
la pensée» intime du Gabinet d<' Saint-Pétersliourg. Tolstoy avait 
fait coimaître le refus de Ghampagny dans une dépêche du 26 jan- 
vier; dans une autre du 3i, il avait reconim que la mission du 
prince» Guillaume et la sienne ayant échoué complètemr'ut, il ne 
restait plus au roi de Prusse qu'à accepter les conditions posées 
par Napoléon. Romanzoff trouva dans ces dépêches l'occasion de 
donner à la Prusse un témoignage platonique de l'intérêt que la 
Russie portait à cette puissance et il écrivit à Tolstoy le 3-i 5 mars : 
«L'Empereur (Alexandre), cédant aux impulsions de son amitié 
pour le Roi de Prusse, m'avait ordonné de vous charger de pro- 
poser sa garantie à l'Empereur Napoléon pour le paiement des 
contributions prussieimes, lorsque je reçus et mis sous les yeux 
de Sa Majesté la dépêche que vous m'avez fuit l'honneur de 
m'adresser n° 76 (c'est celle du 96 janvier)... Il ne me reste donc 
qu'à vous dire, Monsieur l'Ambassadeur, que je verrais avec plaisir 
que vous fassiez connaître au Ministre de Prusse, baron de Brock- 
hausen, qu'à la vérité vous aviez reçu Tordre de proposer la 

Le prince Guillaume au roi de Prusse, 26 janvier 1808. 
Tolsloy à RomanzoiT, a G janvier 1 808. 

Avis (le Stein, 10 février 1808 (Hassei, Geschichle, document n" 137)» 
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garantie de Sa Majesté Impériale, mais que, la manière positive 
avec laquelle le cabinet des Tuileries s'était déjà prononcé contre 
un pareil arrangement ne vous laissait aucuri espoir de Vy faire 
accéder et que, dès lors, vous ne pouviez prendre sur vous de 
mettre cet ordre à exécution, sans risquer une démarche parfiu- 
tement inutile qui, loin de produire quelque soulagement aux 
maux qui pèsent encore sur la Prusse , ne ferait peut-être que les 
aggraver». En somme, Romanzolf, maintenant qu'il était sûr que 
Napoléon n'acceptait pas la garantie de la Russie, voulait que la 
Prusse crut que l'intention d'Alexandre avait été de l'offrir. 

Ce qui donne un certain pi([uant à l'aventure, c'est que la 
Russie, qui faisait la généreuse envers la Prusse, lui devait encore 
à cette épo(jne plus de i i millions de francs (3 millions de talers), 
pour fournitures failes pendant la campagne» 1806-1807 et sou- 
levait mille difiicultés en vue d'en différer le payement. On dut 
remarquer à Kônigsberg que TEmpereur de Russie était plus em- 
pressé à garantir les dettes d'autrui qu'à s'acquitter des siennes 

Ainsi, Tun après l'autre, le jeune prince qui porte avec* lui tous 
les espoirs de sa patrie et le comte Tolstoy qui ne sépare point 
les intérêts de la Prusse de ceux de la Russie, ont plaidé le premier 
avec toute la flamme de sa jeunesse, le second avec la conviction 
entêtée d'un vieux soldat, la cause de la Prusse, et devant l'Em- 
pereur et devant son Ministre. En fait, ils n'ont changé en rien 
ni les résolutions du premic^r, ni les inclinations du second. 

On ne s'en aperçut pas tout de suite à kônigsberg, oii la cour 
de Prusse venait de s'installer (16 janvier) et où l'on était sous 

Goltz écrit, le 6 mars, à Kônigsberg, au prince Guillaume : 
<fNos dernières nouvelles de Pétersbourg ne laissent véritablement aucun doute 
sur rindifference avec laquelle le Ministère russe envisage la tournure de nos 
afl'aires. . . Il paraît qu'il n'est rien moins que fâché du refus de la France d'ac- 
cepter la garantie de la Russie. Je mo persuade ainsi chaque jour davantage que 
nous n'avons rien de réel ou d'elFicace à attendre de ce côlé.?^ 

. . . Ce jeune prince, l'espoir de la patne.. . . v Humboldt à Stein, 26 jan- 
vier 1808. 
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rinllueiice de la dépêche un peu optimiste où le prince Guillaume 
avait raconté son entrevue avec Napoléon. Stein, avec son imagi- 
nation ardente, semblait croire que les événements allaient désor- 
mais se dérouler au gré de ses désirs : il disait à Frédéric-Guillaume 
que si Talliance était conclue avec la France celle-ci devait faire 
remise de 5o p. o/o des contributions, le reste étant payable, 
moitié en obligations des provinces, moitié en effets de commerce; 
il ajoutait <|ue, si Ton ne s'entendait pas avec la France sur 
ralliance, la Prusse se libérerait en effets de commerce, en obli- 
gations des Etats, en obligations foncières (^pfandbriefe^ de particu- 
liers, et en pfandbrwfe hypothéquées sur les domaines royaux, le 
tout payable en une année. D'autre part, avec une certaine ingé- 
nuité, il conseillait au Roi, pour capter la confiance de Napoléon, 
de charger le prince Guillaume de demander à l'Empereur ou à 
rimpératrice Joséphine d'être le parrain ou la marraine de l'enfant 
([ue la ReiiK» de Prusse allait prochainement mettre au monde. 
Stein disait encore que, pour se concilier Napoléon, le Prince 
devait lui déclarer çrque le Roi veut donner une autre organisation 
à son pays et qu'il veut adopter les idées générales que l'Empereur 
a suivies dans toutes ses formations de gouvernement. . . I/Em- 
pereur se plait dans ces détails et son amour-propre sera flatté 

Stein fut vite détrompé. Le 26 janvier, Alexandre de Humboldt, 
qui n'était point un diplomate, mais qui voyait clairement la 
situation , lui écrivait de Paris : Depuis la première audience c|ue 
le Prince a eue auprès de S. M. l'Empereur, nos affaires ne se sont 
améliorées en rien . . . Son Altesse Royale est traitée avec beaucoup 
de distinction à la Cour. . . Mais le Ministre des Relations exté- 
rieures continue à déclarer que l'on ne peut parler d'aucun arran- 
gement politique avant que l'affaire des contributions ne soit finie, 
et que cette affaire ne peut et ne doit être traitée qu'à Rerlin 

Avis de Stein sur ia dépêche du prince Guillaume , datée du 9 janvier ( 36 jan- 
vier 1808). 
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même??^^^. De son côté, le même jour, le prince Guillaume infor- 
mait son frère qu'il avait sollicité les grandes entrées à la (lour 
impériale, etc., et qu'on ne lui avait pas encore répondu, (pioi- 
qu'il eût pris l'engagement, qui lui était demandé, de ne pas parler 
le premier d'all'aires à l'Empereur, puis le Prince poursuivait : 
çrJe n'ai pas été dans le cas non plus d'avoir avec ce ministre 
(Champagny) une seconde conférence officielle. J'ai dîné chez lui, 
je l'ai plusieurs fois rencontré à la Cour et dans Je monde, et je 
n'ai laissé échapper aucune de ces occasions pour lui exprimer 
combien je souhaitais d'entamer la négociation dont Votre Majesté 
m'a chargé. Mais je n'ai pu tirer de lui que des réponses vagues 
ou évasives, et je dois craindre que, comme l'Empereur ne me 
dispense ses faveurs qu'avec modération et à de longs intervalles, 
il n'ait donné aussi à son ministre l'ordre de différer l'ouverture de 
ma négociation, ou si elle s'entame, d'en traîner la marche, parce 
qu'il ne veut s'expliquer sur votre alliance, Sire, qu'après la con- 
clusion de l'affaire des contributions qu'il persiste à laisser entre 
les mains du sieur Daru??^^^. 

Voilà ce qu'on écrivait de Paris^ à Kônigsberg. A Saint-Pélers- 
bourg, Tolstoy envoyait les mêmes choses en termes peut-être encore 
plus nets : et Le prince Guillaume et le baron de Brockhausen, 
écrivait-il, n'ont rien obtenu, pas plus que moi. . . Les plénipoten- 
tiaires du Roi à Paris, après avoir donc tout épuisé et voyant que 
même les représentations que l'Empereur, notre auguste maître, 
a fait faire par mon organe ne produisent pas le moindre effet, 
désespèrent et remettent de nouveau l'aflaire entre les mains de la 
Commission de Berlin. Ils l'autorisent à se soumettre à tout, car 
le pays ne saurait supporter davantage cet état de choses et, 
quelque dures que soient les conditions que l'on impose au Roi, 
il doit y souscrire s'il ne veut pas voir sa monarchie ruinée 

Humboldt à Stein, a 6 janvier 1808. 
W Le prince Guiilaume au Roi, 26 janvier 1808. 
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(le {'owd in\ comble sans jainnis avoir Tospoir (h' la pouvoir 
remettre?? ^^K 

Tel fut le résultat des efforts combinés du prince Guillaume, 
du baron de Brockhausen et du comte ïolstoy pendant tout le 
mois de janvier. 

IV 

ils ne turent pas plus beureux en février : les affaires de Prusse 
restent en effet étroitement dépendantes de la politique européenne 
de Napoléon, et, par suite, révacuation de la Prusse par l'armée 
française demeure subordonnée à celle des provinces danubiennes 
par Tarmée russe : çtll est bien temps, écrit Humboldt à Sack, de 
ne pas se cacber le véritable état des choses et de ne pas confondre 
les politesses personnelles que Ton fait quelquefois au Prince avec 
les sentiments d<' haine et de méfiance que Ton nous déploie à 
rha(|U(* instant rnvers la nation prussienne et surtout envers notre 
malbeureux souverain . . . Les offres d'alliance offensive et défen- 
si>r. la prom<*sse de mettre un corps d'armée à la disposition de 
la France, b» désir d<* se rémiir au nouvt^au (lorps germanique, 
rien ne produit le moindre rllV»! , ptMit-ètre parce que Ton n'offn» 
que ce dont le conquérant est déjà sûr?? 

Si offres (4 promesses étaient écoutées d'une oreille distraite à 
Paris, ce n'était pas seulement, comme l'écrivait le savant Prussien, 
parce (jue la France avait la force d'(Mi exiger l'objet, c'était parce 
(jm* Napoléon savait que la Prusse promettait avec la volonté de ne 
pas tenir, et qu'au moment précis oii elle proposait ouvertement 
son alliance à la France, elle pactisait en secret avec l'Angleterre. 
Voici, à titre de preuve, un fcîit (jui se passa exactement au 
moment où écrivait Humboldt et qui explique* bien l'attitucb^ soiqi- 
çonn<Mise de Napoléon. 

Tolstoy à Romanzoff, janvier 1808. 
f*^^ Hiimboldi i< Sack, 12 lV»vrier 1808 





LE PROJET STEIN. 137 

A louverturedu Parlement (at janvier 1808), Canning ayant 
prononcé quelques mots qui disculpaient l'agent diplomatique de 
Frédéric-Guillaume à Londres d'avoir fourni au Foreign Office des 
avis secrets sur les agissements de la France en Prusse, le (kbinet 
des 1\iil(MÛes trouva dans la courte déclaration du ministre britan- 
nique la preuve qu'il subsistait des intelligences et peut-être des 
complicités entre l'Angleterre et la Cour de Kônigsberg : «Les 
affaires de Prusse n'ont pas gagné par ce discours, dit Champagny 
à Brockhausen quelques jours plus tard. L'Empereur y a reconnu 
une» intimité et une amitié secrète entre la Prusse et l'Angleterre, 
([ui lui inspirent la plus grande méfiance contre elle, et autant la 
présence du Prince a été utile, autant ces propos ont-ils nui au 
progrès de ses négociations. Il (l'Empereur) craint d'être sans 
garantie pour l'avenir. Il craint que vos ports ne deviennent l'en- 
trepôt des marchandises anglaises ?5 La semaine suivante, Brock- 
hausen avertit le Boi de cet état d'esprit de Napoléon : «Il y a 
quelcjues jours, l'Empereur est revenu sur les mêmes soupçons que 
1<» sieur de Champagny m'a déjà articulés. Gomment, a-t-il dit, 
puis-je me fier au Gouvernement (prussien) après ce que j'ai vu? 
S'il revient à Berlin, il agira contre moi; ses ports seront ouverts 
aux Anghiis, et je ne peux pas avoir toujours une armée contre 
lui. . . Il a parlé de la nécessité de ne pas nous laisser tnitretenir 
une grande armée, qui serait toujours dirigée contre la France.. . 
Le même soir de cette audience, il a été plus poli et plus amical 
envers le Prince que précédemment et a demandé, probableuKMit 
à dessein, pounpioi il avait l'air mélancolique et triste 

Brockhausen au Roi de Prusse, 5 février 1808. — En citant le discours de 
Canning, le Mamleur Univergel du 2 février 1808 annota le passage relatif au baron 
de Jacobi de ces menaces : Cette déclaration est bonne à recueillir; on en tiendra 
compte. Elle prouve Tintérêt que le Ministère prend à la Prusse et le désir qu'il a de 
la voir bientôt rétablie à Berlin. . . Loin de se plaindre de la Prusse qui vient de 
rappeler son ministre, le Ministère anglais prend la défense. Il désire que la Prusse 
soit évacuée par les troupes françaises . . n. 

Brockhausen au Roi, 19 février 1808. 
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H n'y avait probablement pas dans ce que dit Canning tout ce 
que Von découvrit à Paris: mais, à cette époque, peut-être le jour 
même où Napoléon dit ses^ suspicions à Tégard de la Prusse et 
favorise le prince Guillaume de ses courtoisies, le baron de Jacobi, 
plénipotentiaire de Frédéric-Guillaume III à Londres, rappelé 
d'Angleterre sur les injonctions de bi France, se rend au domicile 
particulier de Canning, (4, là, après avoir exposé l'état désastreux 
de la Prusse, l'assure de toute bi confiance que son Roi place rcavec 
un abandon entier dans les bons offices que l'Angleterre voudra 
bi(m employer en faveur de la Prusse dans de futures négociations 
de paix, pour lui faire recouvrer son indépendance et la soustraire 
a son état actu(d vis-à-vis de la France?? Puis, comme la Russie 
et l'Autriche, ([ui avaient du rappeler de Londres leur représen- 
tation diplomatique sur l'invitation de Napoléon, y avaient installé 
çtdes correspondants secrets, de l'aveu du Gouvernement britan- 
nique Jacobi demande à Canning la permission pour la Prusse d'en- 
tretenir aussi un agent secret en Angleterre, promettant d'ailleurs 
de ne fixer son choix qu'après avoir obtenu l'agrément du ministre 
anglais. Que la Prusse établit ainsi en secret une entente perma- 
nente avec l'ennemi acharné de la France, il n'y a nullement lieu 
de s'en étonner: mais il ne faut point être surpris non plus si 
Napoléon, qui savait ou soupçonnait les machinations de la Cour 
de Prusse, se défiât de ses protestations de dévouement et de ses 
propositions d'alliance. 

Cette défiance. Napoléon la conservait toujours. 

Ainsi, vers la fin de février, le Prince obtient d'être reçu d(* 
nouveau par l'Empereur. Naturellement , l'entretien ne lui apprend 
rien : l'arrangement de vos affViires, lui répète Napoléon, tient 
sa place dans les grandes combinaisons de la politique générale 
qui sont à la veille de se développer. Ce n'est pas une affaire 
d'argent, mais de politique..., si bien cjue ce n'est pas quelques 



Le baron de Jacobi au Roi, lo février 1808. 
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millions de plus ou de moins qui font la difficulté... Le traité 
de paix de Tilsit avec la Prusse dépend de celui signé avec les 
Russes... L'Empereur ayant dit ensuite que la Prusse ne devrait 
pas entretenir une armée de plus de /a 0,0 00 hommes, le Prince 
répli(jua dans un bel élan : ^cTout ce qui nous reste de troupes et 
ce que le Roi en tiendra sera toujours à votre disposition, Sire??. 
Mais, devant cette offre. Napoléon, énigniati(|ue et probablement 
incrédule, garda le silence comme il avait fait, lors de la pre- 
mière audience du Prince, quand celui-ci s'était servi de la ruine 
de la Prusse connue d'un argument. Plus libre naturellement avec 
ses ambassadeurs, l'Empereur écrivait à ce moment : «Rien n'égale 
la betise et la mauvaise foi de la Cour de Memelw^^^. 

Cette conversation de la fin de février 1808 fit perdre au Roi 
son dernier espoir de rien conclure à Paris. A ses yeux, le seul 
rayon de salut qui suJ)sistât encore venait de Rerlin; il demeurait, 
en effet, persuadé que si Ton arrivait à terminer la négociation 
engagée avec Daru, c'est-à-dire si on résolvait la question des 
contributions, il recouvrerait rapidement, au moins une partie de 
ses Etats 

Quant à Stein, il connut l'entretien de l'Empereur avec le prince 
Guillaume en arrivant à Rerlin oii il venait tenter de s'entendre avec 
Daru; il le trouva ç^bien affligeant 75 pourtant il persista à croire 
qu'on pouvait recueillir quelque fruit de négociations suivies à 
Paris même; aussi, craignant que le prince, dépité, ne rentrât en 
Prusse, il écrivit a la fois à Kônigsberg et à Paris qu'il était néces- 
saire que le royal plénipotentiaire prolongeât son séjour, même si 
l'Empereur devait s'absenter quelque temps de sa capitale. 
D'ailleurs, ajoutait Stein, r^pour éviter ou l'ennui d'une vie 
désœuvrée dans la capitale ou des inconvénients d'un autre 

Le prince Guillaume au roi de Prusse, 26 février 1808. 
^-^ Napoléon â Gaulaincourt , 6 mars 1808. 
Le roi au prince Guiliaume , 1 3 mars 1 808. 
Stein à Humboldt , 5 mars 1 808. 
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genre, il poiiiTait faire une tournée pour visiter quelques points 
intéressants v 

V 

Pendant que le prince Guillaume et le comte Tolstoy s'ingé- 
niaient inutilement à Paris à faire dévier la diplomatie impériale 
de la ligne de conduite qu'elle s'était tracée, que se passait-il à 
Berlin, où là seulement, déclaraient Napoléon et Champagny, 
la grande affaire des contributions devait être réglée? 

Daru ayant quitté, dans la nuit du 8 au 9 janvier, Berlin pour 
Gassel, Sack mit tout de suite à profit lYdoignement de Tlntendant 
général pour essayer de le faire rappeler définitivement en France. 
Le 9 janvier, il écrit au prince Guillaume : ^Get homme intrai- 
table est toujours acharné contre nous. . . Le bruit de son rappel 
a couru il y a quelques semaines, mais ce n'est malheureusement 
qu'un bruit qui n'a pas eu de suite . . Je vous prie, Monsei- 
gneur, de mettre tout en œuvre pour faire rapp(»ler le Sieur Daru 
de manière que les affaires . . . soient traitées à Paris et que la 
Gommission ne soit ciiargée que de l'exécution.?^ L(* prince de 
Prusse n'écouta pas cett(^ prière. Gomme Sack, il aurait désiré 
que Daru fût remplacé par un plénipotentiaire plus accommodant, 
mais il ne dissimula point dans sa réponse au président de la 
Gommission de Berlin que ce serait se faire illusion que d'ima- 
giner qu'on pût obtenir son rappel, Daru «ne jouissant que trop 
de la confiance personnelle de son souverain ^^U. Sack ne connaît 

Stein à Golti, 6 mars 1808. 

Brockhausen avait recueilli ce bruit à Paris. Napoléon, en désavouant Daru 
dans l'affaire des forteresses, avait évidemment donné de la consistance à cette 
rumeur. Le plénipotentiaire prussien en avait averti Sack dans une lettre stricte- 
ment personnelle, datée du 10 novembre 1807 : rrLe bruit a couru ici que le 
S*^ Daru serait rappelé. Ses nombreux ennemis le souhaitent et travaillent en consé- 
quence.?) 

Le prince Guillaume à Sack, a6 janvier 1808. 
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pas encore l'effet de sa première suggestion sur ie prince, et, le 
9 février, il lui écrit encore : te Si V. A. R. pouvait réussir peut-être 
à soumettre à l'Empereur cette légère esquisse du caractère de 
son Intendant général, je crois qu'il changerait d'opinion sur son 
compte, et qu'il consentirait enfin h le rappeler et à nous envoyer 
un homme plus traitabl<\ On a toujours espéré que M. Daru serait 
nMnplacé, et cet espoir s'était accru par son départ pour Cassel; 
nous nous flattions qu'il ne reviendrait pas, et qiw nous en 
serions enfin débarrassés, uiais il est atten<lu dans quelques jours 
et notre toiu-nient recommence. . J^^v. 

C'est évidemment |)our mettre im terme à ce tourment qu<' 
Brockhausen, songeant à quelque moyen de corruption, écrivait 
le 7 mars à Sack, en langage chiffré : c^N(» pourrait-on rien 
faire pour regfigner le Sieur Daru à note cause? n'a-t-il aucun 
côté faible ^^^iS 

Uaru garda la confiance dr TEnqjereur et resta à son poste. 

En vue d'établir une concordance parfaite entre les négociations 
de Paris et celles de Berlin, Frédéric-Guillaume III avait, dans le 
courant de janvier, enjoint à Sack de communiquer à Daru les 
instructions données au prince Guillaume. Sack les lui avait fait 
connaître par une note du i8 jan\ier, envoyée par lui à Cassel, 
en même temps qu'une lettre invitant Daru à renouer sans délai 
avec lui les négociations sur la base des propositions que le prince 
était chargé de soutenir auprès de TEmpereur et que Brockhausen 

Sack au prince Guillaume, 9 février 1808. 
■-^^ Brockausen à Sack, 7 mars 1808. 

N'est-ce pas à quelque autre tentative de corruption à Tégard de Daru que faisait 
allusion ie comte de Goltz, ministre des affaires étrangères de Prusse, le jour du 
mois de septembre 1809, où il paria au Ministre de France, M. de Saint-Marsan, 
ïrde rindignation du roi vis-à-vis d'un Juif de Breslau ([ui doit avoir offert à 
M. rintendant général Daru une opération pour le payement de la contribution 
moyennant un escompte 77. Dans cette conversation, Goltz donna l'assurance à 
Saint-Marsan que cette démarche avait été faite à l'insu du Gouvernement et que 
le Roi avait donné l'ordre de faire arrêter le Juif (Saint-Marsan à Champagny 
38 septembre 1809). 
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avait notifiées le 3 i décembre a Champagny. Nous avons vu que 
ces bases étaient : payement du reliquat de la dette dans le délai 
d'un an, moitié en aigent comptant ou en effets des plus riches 
maisons de commerce, moitié en lettres ou obligations hypothé- 
caires. 

Daru (it remarquer à Sack que, dans ces propositions, il 
n'était question ni de cession de domaines à la France, ni de l'occu- 
pation de places fortes, ni de la restitution des capitaux que la 
Prusse avait enlevés, durant les hostilités, aux provinces cédées 
par le traité deTilsit^^^, etc.; il donna acte ensuite au plénipoten- 
tiaire prussien de l'engagement pris par le Roi de se libérer dans 
le délai d'un an; enfin, il le pria de lui dire, nettement, si l'in- 
tention de son gouvernement était que l'afïîiire fut traitée à Berlin 
ou à Paris. 

Daru à Sack, 26 janvier 1808. 

Voici l'origine de la réclamation relative aux capitaux. Au moment de Tinva- 
sion française , le roi de Prusse avait fait emporter avant Tarrivéc des troupes tous 
les fonds et titres appartenant aux établissements publics et môme à des parti- 
culiers pour s'en servir, ou tout au moins pour qu'ils ne tombassent pas entre les 
mains du conquérant. La paix faite, les nouveaux possesseurs des territoires que la 
Prusse perdit en exécution du traité voulurent avoir ce qui avait été enlevé de ces 
territoires. Ils réclamèrent tout naturellement à la France qui occupait à peu près 
tout le royaume, — ou plus exactement à Daru à qui Talleyrand avait donné 
Tordre, dans ses Instructions du 28 juillet 1807, de subordonner l'évacuation des 
provinces prusiennes à la restitution des fonds, capitaux et valeurs quelconques 
qui avaient pu être pris par le roi de Prusse dans les territoires cédés. 

Daru, conformément à cet ordre, prit note de toutes les réclamations, qui 
d'ailleurs n'étaient pas toutes justifiées. Dans un relevé qu'il en lit, en mai 1808, 
le total s'en élevait à la somme énorme de 135,798,^1 3 fr. 70, se répartissant 
ainsi : 

Duché de Varsovie 110,910,113'^ 55" 

Royaume de VVestphalie i3,36i,oii 93 

Erfurt a 16,068 90 

Bayreuth 4,^98, 91 

Dantzig q,3/io,58o 33 

Grand-Duché de Berg 4,673,216 08 

Total i35,793./ii3' 70*^ 

( Daru à Stein, a a mai 1808.) 
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L'Intendant général mettait en même temps Napoléon au cou- 
rant et de la note qu'il avait reçue de Sack et de la réponse qu'il 
y avait faite; demeuré hostile au payement en domaines, il ne 
négligea point cette occasion de rappeler à l'Empereur et les argu- 
ments qu'il avait déjà doimés contre ce mode de libération et les 
avantages qu'en comparaison il y aurait à accepter des lettres fon- 
cières : t^Si Sa Majesté, écrit Daru, ne veut qu'un capital, des 
revenus et des moyens d'exercer sa nnuiificence, elle les trouve 
dans les lettres foncières qu'on propose 7^ Si l'Empereur n'avait 
cherché que ce qu(^ Daru énumérait, il se fût rendu aisément à 
ses raisons; mais le domaine étrangtM- était pour l'Empereur un 
moyen d'étendre son influence politique, et, bien entendu, les 
lettres foncières ne le lui procuraient pas. 

Daru rentra à Berlin le 1 1 février au matin. Quelques heures 
après, il était chez Sack; celui-ci était absent et Daru ne put 
le rencontrer que le surlendemain. Le plénipotentiaire français 
informa son interlocuteur que Napoléon et Champagny avaient reçu 
copie de la note prussienne envoyée à Cassel le 18 janvier; puis 
il ajouta, faisant allusion à la question qu'il avait posée à Sack le 
*j 6 janvier, que c'était par lui qu'il comptait apprendre si le centre 
des négociations était définitivement fixé à Paris ou à Berlin. Mais 
Sack garda le silence. Ce ne fut, en effet, qu'une dizaine de jours 
plus tard qu'il put donner l'assurance à Daru que la cour de 
Konigsberg consentait à renouer la négociation à Berlin sur tous 
les points de l'affaire. Il lui disait en même temps, d'une part, que 
la dation de lettres foncières en payement pouvait vraiment être 
considérée comme équivalente à la cession de domaines réclamés 
par Napoléon, et, d'autre part, qu'une seule place fortifiée à 
choisir suffirait comme garantie. 

Mais ce que dit Sack à cette heure est sans intérêt; car le roi 
de Prusse, constatant que ses plénipotentiaires de Berlin n'ont 



Daru à Napoléon, 36 janvier 1808* 
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rien obtenu de Daru, que la mission extraordinaii e qu'il a envoyée 
à Paris n*a reçu de Napoléon que de vagues paroles de simple 
courtoisie, qu(* les efforts de Tolsloy ne sont pas soutenus par sa 
cour, et que Napoléon n'accepte pas, du moins pas encore, de 
joindre le prol)lème financier des contributions au problème poli- 
tique des relations futures de la Prusse et de PEmpire français, 
Frédéric-Guillaïune a décidé (fenvoyer sans délai, dans son an- 
cienne capitale, son premier iVlinistre, le baron de Stein, négocier 
avec Daru. 

Partj de konigsberg \r 9 y févrirj*. Stein arrivait à Berlin dans 
la luiit du 4 au 5 mars. 

J imagine que Uaru vil apparaître le |)remier Ministre de Pi usse 
sans surprise. Il avait, rn efl'et, recueilli dans ses conversations 
avec Stein à la fin de septembre 1807 l'impression que celui-ci 
ne larderait pas à remplacer Sack et même la Commission toute 
entière. 11 en avait fait pai l à rKmpereur : ^Je m'attends qu'un de 
ces jours la Commission soit remplacée par un plénipotentiaire 
plus actif et moins incertain dans ses résolutions (que Sack). Je 
ne serais pas étonné que M. de Stein fut envoyé lui-même ici pour 
terminer cette affaire Et (pielques jours après, il écrivait en- 
core : ç^Je joins ici une autn* lettre écrite par un député de la 
Cbambre de Custrin à ses conmiettants, parce qu'elle explique l'in- 
concevable inaction des plénipotentiaires prussiens. Ils ne suivent 
point l'affaire des contributions parce qu'ils ne reçoivent pas des 
autorisations de la Cour de Memel , et ces autorisations n'arrivent 
pas parce que M. Sack, le Président de la Commission plénipo- 
tentiaire , est brouillé avec M. de Stein , le nouveau ministre. Je juge 
que celui-ci voudrait venir en personne pour terminer cette grande 
opération; mais qu'il ne veut pas partir sans avoir des moyens 
suffisants et des pouvoirs absolus. C'est là probablement ce qui 



Daru à Na})oléoi], 7 octobre 1807. 



LE PROJET SÏEIN. 145 

occasionne cette stagnation si étrange dans une affaire de cette 
nature 

L'arrivée de Stein à Berlin, si bien prédite par Daru , ne devait 
point lui déplaire. D'abord, Tlntendant général pouvait être ([uel- 
que peu flatté d'avoir à négocier avec le premier Minisire de 
Prusse. Ensuite, sachant que Stein avait, comme lui, grand hâte 
de terminer le litige des contributions, il pensait qu'il ne serait 
pas très difficile de s'entendre avec lui. 

Les deux plénipotentiaires tinrent deux conférences, les 7 et 
9 mars. A la fin de la seconde, l'accord était fait. 

Ils prirent pour base de discussion le projet de convention du 
•jS octobre, que Daru avait élaboré, (jue la Connnission Sack 
avait un moment semblé accepter, puis ((u'elle avait rejeté ^-K 

Stein renouvela l'offre qu'avait IVute Brockhausen à Champagnv, 
c'est-à-dire le payement moitié en argent comptant ou en traites 
commerciales, moitié en lettres foncières. Voici comment il se pro- 
curerait de l'argent comptant : d'abord il vendrait la vaisselle 
royale pour 7,^00,000 francs environ; ensuite, il engagerait en 
Hollande les diamants de la Couronne pour la même somme; 
enfin il proposerait une compensation de dettes : croyant, en 
effet, que Napoléon était sur le point d'acheter la flotte russe alors 
dans le Tage , Stein calculait que , puisque la Prusse avait une 
vieille créance de 1 1 millions de fournitures de guerre sur la 
Russie, compensation pourrait être laite, jusqu'à concurrencer de 
cette somme, entre la créance de la Prusse sur la Russie pour ces 
fournitures, celle de la France sur la Prusse pour contributions et 
celle de la Russie sur la France pour achat de navires, l^a Prusse 
pouvait, par ces trois moyens, obtenir 26 millions environ. Daru 
se contenta de dire ses doutes sur l'achat de la flotte russe par la 
France; il fut d'ailleurs bientôt reconnu que les renseignements 

Daru à Napoléon ♦ l'j octobre 1807. 

Voir l'analyse de cette convention, p 86-87, et le texte complet, p.; 829. 
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donnés à Stein sur cette opération étaient dénués de tout fonde- 
ment. 

Au sujet des effets de commerce (jue ie roi entendait donner en 
payement, Daru n'avait aucune objection de principe à formuler; 
il lui suffisait qu'ils fussent à courte échéance et souscrits ou en- 
dossés par des personnes solvables. 

Quant aux lettres foncières que Stein tenait tant à substituer 
aux domaines ([ue Napoléon réclamait, elles devaient être hypo- 
thé(|uées sur des domaines publics ou privés. En vue de leur 
donner un très grand crédit, Stein proposait, d'une part, qu'elles 
fussent toujours remboursa])les à vue, moyennant un préavis de 
six mois, d'autre part, que la Banque de France les garantît et 
en assurât le service à Paris, c'est-à-dire en acquittât elle-même le 
capital et les intérêts sans frais. Daru n'était pas prêt à exprimer 
une opinion sur cette intervention imprévue de la Banque de 
de France et il demanda au Gouverneur de cet établissement ce 
qu'il en pensait. Je me figure qu'il devait souhaiter qu'elle fût 
possible. Daru, en effet, nous l'avons vu plusieurs fois, préférait 
le payement en lettres foncières au payement en domaines. 
L'inconvénient des lettres foncières, lesquelles devaient être 
données aux maréchaux et généraux français, c'est que la valeur 
en était incertaine à plusieurs égards : d'abord, le rembourse- 
ment pouvait en paraître douteux, puisqu'il dépendait de la sol- 
vabilité de la Prusse ou de sa bonne volonté et aussi de la facilité 
à réaliser les gages hypothécaires; ensuite, le payement du capital 
et des intérêts à Berlin pouvait faire craindre aux porteurs des 
pertes de change. La proposition de Stein était évidemment extra- 
ordinaire, mais elle était habile, puisque, grâce à la garantie de 
la Banque de France et au service des lettres foncières à Paris, les 
titres prussiens prendraient presque l'aspect d'une valeur française. 

Gomme garanties militaires, Stein avait pensé que Napoléon se 
contenterait de Stettin et de Kûstrin; le plénipotentiaire français 
lui dit qu'il fallait ajouter Glogau. 
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Au lieu des 6,000 hommes prévus pour chacune des places 
dans le projet du 9 3 octobre, Stein demanda qu'il y eut seulement 
4,0 0 0 hommes à Stettin, 2,000 à Kûstrin et 3,ooo à Glogau, 
soit en tout 9,000, au lieu de 18,000. Il voulait, en outre, (pe« 
Glogau fut évacué après le payement du premier tiers, Kûstrin 
après le second, Stettin après le troisième, et enfin que Napoléon 
prît à sa charge la solde des troupes occupant les trois forte- 
resses. 

Daru ne fit aucune objection contre le mode d'évacuation en 
trois échelons, et crut qu'il amènerait Stein à accepter un effectif 
total de 1 5,000 hommes. 

Stein ne remit pas en discussion , bien entendu , le montant de 
la dette prussi^mne arrêtée définitivement, nous l'avons vu, à 
i5/i,5o5,479 fr. 18 à la date du juillet 1807; mais il pria 
avec instance Daru d'admettre que les impôts et revenus encaissés 
depuis le i^"^ octobre pour le compte de l'Empereur, en vertu de 
l'ordre du i4 septembre, seraient considérés comme payés* par le 
roi de Prusse en déduction de sa dette. D'après les écritures de 
l'intendance, ces recouvrements au 5 mars 1808 s'élevaient à 
10,49/1,405 francs. Daru n'accepta ni ne rejeta la demande de 
Stein; il lui dit seulement que, si le principe de la déduction était 
admis par les deux puissances, il fallait qu'en vue de prévenir 
tout différend ultérieur elles convinssent entre elles d'une somme 
fixée à forfait. 

Stein demanda, enfin, à Daru de régler avec lui la question 
des créances prussiennes dans le duché de Varsovie. 

Cette question, fort délicate à résoudre en droit et en fait, était 
d'un intérêt pécuniaire considérable; car, suivant qu'on adoptait 
telle solution ou telle autre, la Prusse gardait ou perdait plusieurs 
dizaines de millions. Comme pendant des années elle saisit, à 
propos des contributions, tous les prétextes pour faire prévaloir la 
thèse qui lui était la plus favorable, je suis obligé d'exposer, au 
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moins soinmairement, les données du difficile problème qu'elle 
s'obstina sans cesse à poser. 

Le traité de Tilsit, en détachant de la Prusse la moitié de son 
territoire, avait maintenu expressément dans leur position juri- 
dique les créanciers des provinces cédées qui avaient des débi- 
teurs en Prusse rt c(»lle des créanciers prussiens (|ui avaient des 
débiteurs dans les provinces cédées. L'article 26 du Traité, qui 
concerne les uns et les autres, avait fixé, en termes généraux, 
une règle de complète réciprocité; en fait, cette règle ne s'appli- 
quait guère qu aux rapports entre des débiteurs polonais et des 
créanciers de Prusse, lescjuels étaient prescjue tous de grands éta- 
blissements adnnnisfratifs et financiers : la Bancjue de Prusse, le 
Seeliandlungs-lnstitut , l(»s drvw (laissi^s des veuves (civile et mili- 
taire), rOrplielinat de Postdam . les maisons de correction, lf*s 
églises, les Universités, etc. 

Voici le texte de cet article 26 : ^ 

crLes fonds et capitaux appartenant, soit à <les particuliers, soit à des 
établissements publics, religieux, civils ou militaires des pays (jue S. M. le 
Roi de Pj usse cède ou auxcpiels elle renonce par le piësent Traité, et qui 
auraient été placés, soit à la Banque de Berlin, soit à la caisse de la Société 
maritime, soit de toute autre manière quelconque, dans les Etats de S. M. 
le Roi de Prusse, ne pourmnt être ni confisqués ni saisis; mais les pro- 
priétaires desdits fonfis et capitaux seront li])res d en disposer, et conti- 
nuei ont d en jouir, ainsi (]ue des intérêts échus ou à échoir, aux termes des 
contiats ou ol)ligalions passés à cet effet. Réciproquement, il en sera usé de 
la même manière pour* tous les fonds et capitaux que des sujets ou des éta- 
blissements publics (pielconques de la monarchie |)i ussienne auiaient placés 
dans les pays que S. NI. le Roi de Prusse cède ou ;ui\(|Mels elle renonce [)ar 
le présent Traité. 

L'objet général de cet article est aisé à définir; c'est la protec- 
tion de la propriété privée, qu'elle soit en territoire cédé ou en 
territoire prussien. 

Que fallait-il entendre par propriété privée? 
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D'après le texte, c'étaient les fonds et capitaux appartenant soit 
à (les particuliers, soit h des établissements publics. Pour I(»s fonds 
appartenant à di^s particuliers, il n'y eut pas de dilliculté et nous 
nVn parlerons plus. Le point litigieux (»ntre la Prussi^ et la France 
ne porta qu<* sur les fonds apparl(Miant à des établissements 
publics. 

Dégagée d(* tout élément accessoire, voici quelle était la thèse 
française. 

Les établissements p\d)lics sont des personnalités morales, gé- 
néralement de caractère administratif, qui, en droit, s'opposent 
aux établissements d'Etat ou royaux, les pnuniers ayant a pourvoir 
à des intérêts spéciaux ou locaux, les seconds a des intérêts généraux 
ou nationaux. Prati([uement . c(» ([ui distingue ceux-ci de ceux-là, 
c/est la prépondérance» plus ou moins forl(» (jue Taulorité gouverne- 
mentale ou royale ex<»rce daiis l<Mir gestion. Si rétabliss(»ment public 
est, en fait, entre les mains d(» faulorité royab», il est une dépcMidance 
de 1 État et, quelle que soit sa dénomination, il ne peut être consi- 
déré comme une personne privée; en conséquence, ses créances 
ont pu être confisquér^s en vertu du (h'oil de* guerre. Si, au con- 
traire, rétablissement publir est complètement ou presque com- 
plètement indépendant de l'autorité c entrale ou royale , il n'est 
point une dépendance de TEtat, et, quelb* que soit son appella- 
tion , il ne peut être considéré comme une autorité d'Etat ou 
royale; par suite, ses créances ne peuvent être confisquées, attendu 
que ce sont des propriétés privées, protégé(»s par rartide a 5. 

(^ette distinction, facile à établir en tbéori(», n'était pas d'une 
application aisée. D'abord, en Prusse, Tautorité gouvernementale 
n'était pas encore sortie de la gangue féodale et les autorités ou 
établissements locaux ou spéciaux étaient comme inclus dans l'au- 
torité gouvernementale. Ainsi la Banque de Prusse était constituée 
en société anonyme; mais elle n'avait qu'un seul actionnaire, qui 
était TEtat prussien. Le Seehandlungs-Institut, ou Etablissement 
du commerce maritime, faisait des opérations de banque, mais il 
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n'était qu'un départ einont de la Trésorerie prussienne. Dans ces 
deux cas, il était indiscutable que les créances hypothécaires que 
possédaient ces établissements pouvaient être confisquées comme 
dépendant du domaine public ou royal. Dans d'autres cas, il était 
beaucoup plus dillicile de déterminer si , dans la gestion des éta- 
blissements, c'était la participation de l'Etat (jui était prépondé- 
rante ou celle des particuliers. Par exemple, la Caisse générale 
des Invalides n'avait guère comme revenus que des dons volon- 
taires, de légères retenues sur la solde des troupes et les deniers 
de militaires décédés sans héritiers; c'était, en somme, des re- 
venus d'origine privée. Mais la destination de l'établissement était 
de pourvoir à uik* obligation tout au moins morale de TEtat envers 
un grand service public, qui était l'armée prussienne; les prélè- 
vements sur la solde avaient presque le caractère d'un impôt et 
c'était le Roi seul ([ui disposait des fonds, etc. 

Quand on avait déterminé si un établissement était royal ou 
privé, il sYdevait une difficulté d'un autre genre, c'était de savoir 
s'il était le véritable créancier, attendu que, maintes fois, on 
s'était servi des établissements comme prete-noms, c'est-à-dire qu'ils 
avaient joué le rôle de personnes interposées. Daru a exposé clai- 
rement toutes ces difficultés : Quelque temps après que l'armée 
fût entrée en Pologne, écrivit-il dans un rapport., on apprit que le 
roi de Prusse, ayant prêté par lui-même ou par la Banque ou les 
autres établissements publics des capitaux assez considérables 
aux Polonais, se trouvait créancier de beaucoup de particuliers et 
que ces créances étaient hypothécjuées sur les immeubles de 
ceux-ci. — Pour parvenir, s'il était possible, au recouvrement de 
ces capitaux, je nommai des commissaires qui furent chargés de 
faire sur les registres hypothécaires le relevé des créances dues au 
roi de Prusse, aux établissements publics et aux particuliers prus- 
siens. Ces relevés présentèrent une masse de 66 millions de cré- 
ances sur la Pologne, mais il fallait séparer les créances apparte- 
nant au Roi, celles appartenant aux établissements publics et celles 
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qui n'étaient que des propriétés particulières. Cette opération 
n'était pas facile, parce que le Roi et les établissements publics 
s'étaient souvent servi de l'intermédiaire des banquiers ou même 
des juifs, de sorte que les créances étaient inscrites au registre des 
hypothèques en faveur de ces prête-noms. Pour découvrir et 
constater la vérité, il fallait compulser les livres des banquiers ou 
négociants que les n^gistres indicjuaienl comme les véritables prê- 
teurs, afin de connaître s'ils avaient prêté leurs propres fonds ou 
bien ceux du Roi, de la Ban(jue, etc. Cette opération a été fêiite, et 
il en résulte que les fonds prêtés par le Roi ou les établissements 
publics s'élèvent jusqu'à présent à 3 8 millions. — Il est aisé de con- 
cevoir tout ce qu'une pareille opération a dû exiger de temps, puis- 
qu'il a fallu se transporter de ville en ville , compulser les registres 
hypothécaires et ensuite aller chez chaque négociant, banquier ou 
juif, compulser ses livres de commerce ?>. 

Telle était la thèse française et ses difficultés pratiques. 

La thèse prussienne, plus simple dans son principe, était d'une 
application aussi malaisée. 

Il fallait, suivant elle, considérer, non point la condition juri- 
dique des établissements prêteurs, mais l'origine des fonds prêtés, 
— c'est-a-dire que, si les fonds avancés par les établissement prê- 
teurs provenaient des caisses royales, les créances constatant cette 
avance pouvaient être confisquées en vertu du droit de conquête; 
si, au contraire, les fonds avancés provenaient de particuliers, les 
créances constatant ce prêt n'étaient point saisissables, parce que, 
à raison de l'origine privée des fonds, elles constituaient des biens 
privés que protégeait l'article a 5. — Par exemple, les fonds prêtés 
par la Banque royale de Prusse aux Polonais provenaient de 
dépôts privés. D'après l'opinion prussienne, tant qu'ils étaient de- 
meurés dans les caisses de l'établissement, ils étaient restés fonds 

Daru à Champagny, 9 mars 1808. 

Voir d"*autrcs exemples clans une Note du comte de t.ehndorfT, ministre de 
Prusse à Saint-Péterbourg , à l^omanzoff, datée du q3 février 1808. 
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privés, et, (juand la Haiiquc» les avait prêtés, ils étaient encore 
restés fonds privés, ou plutôt avaient donné naissance à une 
créance privée, c'esl-à-dire insaisissable. D'après la thèse française 
au contraire, cjuand la Banque royale empruntait de l'argent aux 
particuliers, fût-ce à litre de dépôt, elle devenait propriétaire de 
cet argent; si, ensuite, elle le prêtait à d'autres individus, c'était 
des fonds à elle qu'elle avançait; c'était elle qui était créancière 
de ces emprunteurs et non ceux qui avaient déposé leur argent à 
la Ban(|ue. Entre les prêteurs et les emprunteurs il y avait bien 
au fond un intermédiaire, la Banque de Prusse; mais, comme, 
d'un(^ part , cet intermédiaire agissait pour son propn» compte, ses 
créances faisaient partie son actif , et connue, «rautn» part, il 
était une véritabb^ administration royale^ son actif pouvait être 
confisqué, d'après les usages de la guerre. 

Je ne sais quel sens les plénipotentiaires prussiens, au moment 
où ils mirent leur signature au bas du traité de Tilsit, donnèrent 
à l'article ^5; mais il n'y a aucun doute sur la portée que bii 
attril)ua Napoléon; car, près de deux mois avant le traité, il avait, 
par décret, mis 6 nuilions de créances prussiennes c\ la disposition 
du Gouvernement provisoire de Pologne. 

En somme, les deux thèses étaient absolument contradictoires 
et nr fun»nt jamais conciliées; et, comme, la somme enjeu était 
considérable, la Prusse ne ci^ssa de réclamer ce (|ue la France ne 
cessa de refuser. 

Sans donc s'arrêter aux protestations de la Prusse, Napoléon 
chargea le Ministre des Finances, Gandin, duc de Gaëte, de 
prendre possession des créances prussiennes. 

Un inspecteur de l'enregistrement se rendit en Pologne et y 
releva plusieurs centaines de créances formant un total de 
^3,/i66,90o fr. 5i, auxquels s'ajoutaient plus de U millions d'in* 
térêts arriérés. Il convient de dire tout de suite qu'après le récole- 
ment des réclamations s'élevèrent, qu'un certain nombre parurent 
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justes Pt (jue toliil lut iihaissé à /ii, 817,801 fr. 07; il sembla 
même alors que ce ehifîVe dut subir une réduction nouvelle de 
a millions (4 demi a 3 millions. 

Le récoliMnent opéré, il fallait notilier par buissier à tous les 
débiteurs (|u'ils n'eussent à acquitter désormais capitaux et inté- 
rêts qu'entre les mains d'agents désignés par le Gouvernement 
français. Les avertissements furent imprimés et envoyés au Ministre 
de la Justice du ducbé, le Comte Lubienski, qui avait promis au 
résidiMil de France à Varsovie de les faire parvenir lui-mêm<» aux 
destinataires. Mais, au dernier moment, le Ministre bésita et 
déclara qu'il n'osait rien faire sans y être autorisé par le roi de 
Saxe, suzerain du duché. Il esl probable que s'il avait hésité c'est, 
parce qui% parmi les débiteurs, il en était ([u'il voulait ménager : 
tel un de ses parents, qui devait 110,000 francs, ou le prince 
Joseph Poniatowski, qui (»n (bnait /i/i 0,000. Mais, à Dresde, le 
Ministre de France insista lell(»in(»nl auprès du roi Frédéric- 
Auguste (jue celui-ci donna Tordre (h» notifier les sommations aux 
débiteurs 

L'ordre royal n'était pas encore parvenu a Varsovie que, cédant 
aux réclamations pressantes de Davout, le comte Lubienski s'était 
résolu à faire les significations. Mais Davout ne se contenta point 
de l'accomplissement matériel de cette formalité, il voulut que la 
Gazette dr Varsovie la notifiât, en quelque sorte, au public. Les 
Ministres du duché t^urent beau alléguer (ju'il leur fallait l'autori- 
sation de leur souverain pour faire cette publication , le maréchal 
passa outre et obligea le journal à inq)rimer l'avis suivant, qui 
porte la date du 18 janvier 1808 : 

ffA la réquisition du Gouvernement fiançais, le département de la Justice 
notifie à tous les débiteurs du Roi de Prusse, de la Banque royale de Prusse 
ou de tout autre établissement roî/a/ de Prusse qu'il ne peuvent se libérer 
légalement, soit en principal, soit en intérêts, pour cause de dettes liypo- 
thé({uées sur ries terres situées dans le duché de Varsovie, ([n'entre dos 
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mains (jui seront ultérieurement désignées par S. M. l'Empereur Napoléon ou 
par S. M. le Roi de Saxe ^^K n 

Aux yeux de la cour de Prusse, ces mesures équivalaient a une 
confiscation. On s'en émut beaucoup à Berlin; Brockhausen pro- 
testa à Paris auprès de Ghampagny; LelindorfT, à Saint-Péters- 
bourg, remit à Homanzoff une note^^^ indignée» (jui est particuliè- 
rement intéressante, non seulement parce qu'on y voit le raison- 
nement que la cour de Prusse tenait pour dénier à la France le 
droit de s'emparer des créances de Pologne, mais encore parce 
qu'il y était annexé un avis, copié, disait-on, dans la Gazette de 
Varsovie et (jui n'était point conforme* au texte aulbenti([ue. Je ne 
relèverai qu'une discordance entrr les deux textes; mais elle est 
capitale : d'après la copie de Lehndorff, l'avis vise les dettes à 
payer au Boi , a la bancpie royale de Prusse ou à tel autre établisse- 
ment prussien quelconque ^ or le texte que fit insérer Davout por- 
tait, comme on vient de le voir : tout autn* établissement royal de 
Prusse 

L'affaire en était là quand Stein proposa à Daru de la régler 
séance tenante. Tous deux la connaissaient bien : Daru, parce 
qu'il l'avait, pour ainsi dire, suivie dans ses plus lointaines ori- 
gines, c'est-à-dire avant même le traité de Tilsit; Stein, parce 
(ju'il avait dû l'étudier dès octobre 1807, (piand il avait essayé de 
faire admettre les créances en compensation de la dette des con- 
tributions. L'un n'avait donc pas à l'exposer à l'autre. C'est ce 
qui permit à Daru, malgré l'insistance de Stein, de l'écarter tout 
de suite, comme totalement étrangère à la négociation engagée 
entre eux ^^K 

Bour^joing à Ghampagny, 9 et 96 janvier 1808. 
On remarquera la prudence de Davout dans rénuméraiion des créanciers : cette 
ënumération ne comprend que le Roi j la Banque royale et des établissements royaux. 
Cette note est datée du 28 février 1808. 

Le texte de Lehndorff, que je cite, est celui qui a été inséré dans le Recueil 
de textes concernant la mission de Tolstoy à Paris publié par M. Schilder (p. ^65). 
Daru avait raison d'être prudent; car, k ce moment, Napoléon avait proba- 
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Cest au coui s de ces poiirparlcrs sur ios engagements finan- 
ciers à prendre par la Prusse (pu» Stein proposa de donner à la 
France une garantie vraiment inimaginable : d(»s otages. 

La proposition en avait déjà été faite à l'Empereur deux mois 
plus tôt. Au cours du premier entreti(»n de Napoléon avec le prince 
Guillaume, celui-ci, en effet, avait offert en otage lui et sa femme, 
tous d(ui\ devant garantir pour ainsi dire sur leurs têtes les obli- 
gations pécuniain^s de la Prusse. En apportant cette offre singu- 
lière, le prince avait tenu une promesse concertée en secret avec sa 
jeune femme avant le départ de la mission pour Paris. ATépoque, 
rien ne fut divulgué de la proposition faite à TEmpereur. Ni Napo- 
léon en rendant compte de Tentrevue à Savary, ni \o prince* dans 
le récit détaillé (pi il m fit au roi de Prusse n'en din^it un seul 
mot; c'est dans un(* lettn» adn^ssée à Stiûn le 18 mars 1808, que 
le prince avoua pour la première fois le sacrifice auquel il s'était 
résolu. Si Stein avant (jue celte lettre lui fut parvenue ignorait 
qu'une offre explicite eût été faite» à l'Empereur, il savait tout au moins 
l'intention des jeunes princes; un billet de la princesse la lui avait 
révélée; c'est pounpioi durant les négociations des 7 et 9 mars, il 
put affirmer à Daru (|U(» le roi de Prusse, comme témoignage de 
ses sentiments envers l'Empereur et comme preuve de sa fidélité à 
ses engagements, consentait à laisser en gage son frère à Paris. 
A cette déclaration, flntendant général répli(jua avec quelque 
hauteur (pie l'EmpiMMun- (b^nandait des garanties, et non di^s 
otages. 

Il paraît pourtant que Napoléon n'avait pas mal accueilli l'offre, 
quand le prince la lui avait f^ute en janvier; il se serait avancé 
vers lui, l'aurait embrassé, en lui disant : «C'est très noble, mais 
c'est impossible, v Si le fait est exact, il est à croire que Napoléon, 
ne pouvant se contenir, voulut dissimuler dans cet embrassement 

blement déjà résolu de céder ses créances au Roi de Saxe , à un prix modéré, «pour 
i'amélioration des finances du grand-ducliéîi. On sait que la cession fut réalisée par 
la convention de Rayonne (10 mai 1808). 
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le sourire excité par l'étonnante randeur (Ui naïf et Ix^au j(nnie 
homme. Quand au prinre, fort ému, il ne vit clans C(* geste (jue 
bienveillance <»t courtoisie, car, quel(nies mois plus tard, pour 
décider l'Empereur à accepter le projet de Siein, il renouvelait 
sa proposition: et Veuillez donc, Sire, écrivait -il à Napoléon, 
accepter cette convention; daignez me procurer le bonheur d'avoir 
été utih» à ma patrie». Mais, si toutefois Votre Majesté peut douter 
encore de la sincérité du roi, je renouvelle l'offre de rester comme 
otage entre vos mains, juscprau moment oii une partie ou tontes 
les contributions seront acquittées t?. 

La con< lusion des conferencrs (jue tinrent le^ deux plénipo- 
tentiaires l'ut un nouveau projet de convention. D'après ce 
proj(»t, la dette de la Prusse» au ta juillet 1807 restait fivée à 
i54,5o5,479 fr. 18. Pour déterminer ce qui serait dû, à la rati- 
fication de la convention, on déduirait de cette somme tous les 
à-comptes versés par la Prusse depuis cette* date, y compris le^s 
1 o millions environ de» produits et revenus confisepiés par Napoléon. 

(le reliquat, epii naturellement n'était pas indiepié , élevait être 
pavé M*^ en e»spèe*es; 2*" e»n lettres foncières hvpothéepiée»s sur les 
elomaines royaux; 3** ç^en obligations du Roi et eles Etats des pro- 
vine es, payables à terme et souscrites par des bancpiiers ou pro- 
priétaires désignés ^'-^^ Nous avons vu f|ue» Ste^in avait aeH'eplé que 
le solde de la dette prussienne lut acejuitté moitié en le^ttiM^s fon- 
cières et moitié en argent comptant ou effets de commeMTe». 

Comme sûreté des payements. Napoléon tiendrait garnison dans 
Stettin , Kûstrin et Glogau , ([ui seraient occupés par 9,000 hommes 
au plus. 

Le prince GuîHaume à Napoiéon, 20 avril 1808. 

Je reproduis ici le paragraphe 3 tel qu'il est rédi^jé dans le projet de Stein. 
Celte rédaction est d'ailleurs la même que celle» qu'avait adoptée Darn dans son 
projet du si6 octobre 1807 (art. 2, al. 

Le terme du remboursement des obligations n'est pas imlicjué dans le texte. 
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Hormis ces trois forteresses, ia Prusse devait être entièrement 
évacuée dans le délai d'un mois après l'échange des ratifications. 

I/examen des réclamations des provinces séparées de la mo- 
narchie prussienne était renvoyé à des négociations ultérieures. 

VI 

lies plénipotentiaires prussiens s'étaient chargés d(^ la rédaction 
du projet. 

En en adressant le texte à Daru , Sack l'accompagna d'une note 
d'envoi au nom de la commission dont, malgré la présence de 
Stein, il était resté le président. Cette Note déhutait ainsi <x7v/f 
conformité des derniers entretiens i\w h' Ministre d'Etat de Sa Majesté 
le Roi de Prusse, M. le haron de Stein, et le Président, soussigné, 
ont eu l'honneur d'avoir avec son Excellence M. l'Intendant gé- 
néral, plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur et Roi, les Com- 
missaires prussiens s'empressent de communiquer à Son Excellence : 

^1*" Le projet d'une convention dressée conformément aux der- 
nières conférences 

A lire ce texte on croirait que le projet était l'expression d'une 
entente complète entre les pléiupotentiaires de France et de 
Prusse. 11 n'en était pas tout à fait ainsi. D'ahord Daru n'admel- 
lail (|ue sous réserve (jue la France fît rentrer dans le compte 
des versements faits par la Prusse les lo millions et demi en- 
caissés depuis le i^** octobre, ce (ju'ordonnait l'article 6. Ensuite 
le projet ne stipulait aucun payement en domaines; or, si Daru 
était, comme nous l'avons vu, toujours demeuré personnellement 
hostile à ce mode de libération et se trouvait par conséquent d'ac- 
cord avec Stein sur ce point, il avait de l'Empereur des instructions 
trop précises pour approuver une si grave omission. En somme, 
à son point de vue propre, Daru jugeait le projet acceptable; 
mais il n'aurait pu le signer s'il eût été autorisé à signer : sur 
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deux points capilaux, il était trop contraire aux intentions de 
TEmpereur. 

Il est daté du 9 mars. 

II fut envoyé immédiatement à Napoléon, au roi de Prusse et 
au prince Guillaume. 

Si Sack, (}ui était à côté de Stein pendant tous les pourparlers 
avec Daru, en qualifia les stipulations de «conditions cruelles 
à Paris, les conseillers de la légation prussienne, Le Coq et Roux, 
en jugèrent tout autrement; dès qu'ils le connurent, ils écrivirent 
à Sack. Dans la situation où nous sommes, rien de plus heureux 
pour nous que de pouvoir conclure avec la France aux termes du 
nouveau projet de convention r> 

Le 1 8 mars, le prince se rendit chez Ghampagny pour le sonder; 
mais il n'en recueillit aucune indication favorahle ou défavorahle: 
le ministre des Relations extérieures n'avait pu, en effet, prendre 
connaissance du projet, le courrier de Daru étant parti de Rerlin 
après celui des plénipotentiaires prussiens. 

Le 39 mars, le prince eut une audi(Mice de Napoléon. ttElle a 
été fort courte, écrivit-il le lendemain au Roi, mais moins défavo- 
rable qu'aucune des précédentes. A peine eus-je commencé Ten- 
trelien en disant à TEmpereur que, sans doute, son Intendant 
général Daru lui avait rendu compte du projet de convention pro- 
posé à Berlin par le ministre d'Etat baron de Stein et le conseiller 
privé Sack (ju'il m'interrompit pour me répondre : «J'ai vu ce 
rt projet, et il me paraît ({u'il renferme toutes les conditions Je lui 
témoignai ma joie de le voir satisfait des stipulations convenues, 
et j'ajoutai que sa générosité m'était un sûr garant que désormais 
ii ferait à son tour quehjue chose en notre faveur : çtNous verrons, 
rrnous verrons, répli(jua-t-il , en me souriant de la manière du 
<c monde la plus gracieuse». Le prince rappela à TEmpereur les 
points principaux du projet de Stein, puis tous les témoignages 

Sack à Brockhausen, 8 mars 1808. 

Le Coq et Roux à Sack, t6 mars 1808. 
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de loyauté donnés par la Prusse depuis plusieurs mois; mais ce 
fut en vain, l'Empereur demeura ferme; sa diM-nièn* parole fut : 
Il faudra voir. Ces trois mots ne signifîai(»nt absolument rien; mais 
ils furent dits si aimablement que le prince en conçut de grandes 
espérances. 

Le prince-diplomate n'avait pas su discerner la vérité dans Tat- 
titude courtoise et les paroles évasives de l'Empereur; la vérité, 
c'était que, depuis quarante-buit heures, un courrier était parti 
pour Berlin, qui emportait un refus d'approuver la convention. 

L'arrivée de ce courrier permit à Daru, dès le 5 avril, de faire 
connaître à Stein l'accueil du Cabinet des Tuileries à son projet : 
Tout d'abord rEmpcreur n'accepte pas de déduire des contribu- 
tions dues les di\ millions et demi d'impositions et revenus con- 
fisqués depuis le i""^ octobre 1807; le retard mis à régler l'affaire 
des contril)ulions, en effet. Ta obligé et l'oblige encore à faire de 
grandes dépenses en Prusse La proposition de donner en 
paiement une cinquantaine de millions en argent comptant ou en 
lettres de change, payables dans le délai d'un an (délai pendant 
lequel la France occuperait les places fortes), serait acceptable si 
Ton indi(juait les mesures que la Prusse a l'intention de prendre 

Les dépenses d'occupation étaient, en effet, lourdes pour le Trésor impérial 
On peut en juger par ies lignes suivantes, empruntées à une lettre adressée à celte 
époque par Tlntendant général au Prince Vice-connétable (^6 mars 1808) : 

trEn conséquence dos ordres de Sa Majesté et des dispositions contenues dans la 
lettre de Votre Altesse , je viens d'écrire au Payeur général d'effectuer le payement : 

1° De tout ce qui est dit à MM. les officiers ainsi qu'aux employés de l'armée sur 
les exercices 1806 et iSoy ; 

a° Des appoinlemenls et de la solde des officiers et soldais pour les mois de jan- 
vier, février et mars i8o8.w 

Le mois précédent, Napoléon avait érrit au roi de Hollande, son frère : rrLa seconde 
demande que vous me faites est celle d'un emprunt de la à i5 millions. Si j'avais 
de l'argent, je vous les prêterais volontiers; mais je n'en ai point; par les comptes 
de mes finances qui vont être publiés, vous verrez que l'immensité de me^ armées, 
trois levées de conscription dans une année, l'achat de 60,000 chevaux, les dépenses 
de mes armées d'Espagne et de Dalmatie absorbent tout«. (Napoléon au roi de 
Hollande, 18 février 1808.) 
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pour en acquitter le moulaiil. Ji'Empereur refuse le paiement en 
lettres foncières et par suite maintient sa flemande en ce qui con- 
cerne les domaines. Quant à la flotte russe, Alexandre n(* songe 
nullement à TalieurM-; c\»st même une injure env(»rs lui qu(^ d'en 
faire la supposition. 

Stein s'empressa de faire connaître à Daru les ressources sur 
lesquelles il comptait pour payer les 5o millions. C'étaient : la 
vaisselle et les diamants du roi; Targenterie empruntée aux parti- 
culiers; les épargn(»s faites sur le revenu d(* TEtat; le crédit des 
négociants; des emprunts à faire à l'étranger; quel([ues créances 
du roi sur la Russie et la Hollande 

Cette éiunnération était intéressante^ mais ne pouvait rassurer 
cojnj)létement Napoléon; les versc^inents eux-mêmes, eussent-ils été 
eftV^ctués. n'auraient point, cmi rlfiM , modifié les conditions poli- 
tiques au milieu desquelles il a\ait posé le problème de Pévacua- 
tion. 

On rntretenait cependant à Konigsberg et à Berlin de grandes 
espérances au sujet de la convention. Pouvait-on douter de la rati- 
fication impériale», puiscpie les plénipotentiaires de France et de 
Prusse étaient, au fond, entièrement d'accord? 

Daru mit à profit ces dispositions optimistes pour obtenir de 
Stein une comp<*nsation à la pei-U» (pie la dépréciation du billon 
prussien faisait subir aux caisses françaises. 

Une crise grave sévissait, en eff'et, au début de i8oS, sur cette 
monnaie; elle était la suite inévitable de quatre principaux iaits. 

D'abord, la (piantité en circulation s'était beaucoup accrue 
depuis le commencement delà guerre. A l'ouverture des hostilités, 
le stock monétaire de la Prusse était approximativement : 

En or, fie 8,700,000 francs. 

En argent, de 5 1,800, 000 

Kn hilion, de 96,900,000 

Total en cijculalion 151,700,000 

Stein à Daru, 7 avril i8o8» 
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Ce stock s'augmenta beaucoup sous la domination française, les 
ateliers monétaires ayant fonctionné avec une activité très grande, 
en vue de réaliser le gros bénéfice qui résultait de la différence 
entre la valeiu- monétaire du billon et le prix du métal. En février 
1808, on évaluait los fabrications nouvelb^s aux sommrs sui- 
vantes : 

Or 2,802,010 francs. 

Argent 9,99/1,58/1 

Biilon i/j,4i8,6i3 

Total 2 6, 5 1 5,^^07 

Mais il convient ici de tenir compte dr vr ((u'une très grande 
partie de Tor et de l'argent avait été envoyée à Tétranger pour 
acquitter le prix de marcbandises ri denrées importées en Prusse. 

Une seconde cause de la dépréciation du billon l'ut (pi'en prin- 
cipe Tadminislralion de Tarniée le refusait ru pavmjcnt des con- 
tributions. 

Une troisiéuK» fut que le roi de Westpbali»* axait déclaré tout 
récemment qu'il n'aurait plus cours, dans son royaume, que pour 
les deux tiers de sa valeur nominale. 

Enfin, le roi de Prusse venait de lui enlever toute valeur légale, 
en défendant de le recevoir dans les caisses publiques de la Prusse 
non occupée. 

A la lin de Tbiver 1807-1808, b» bilbui, grâce a ces diverses 
causes, perdit près de f\o p. 100 de sa valeur nominale. 11 en 
résulta, d'une part, une bausse des prix qui excita à Berlin des 
troubles que l'autorité militaire eut à calmer et, d'autre part, dans 
les caisses de la Grande Armée qui contenaient 7, /i4 2,000 francs 
en billon, un déficit, dont Daru s'inquiéta. Des conférences (Mirent 
lieu entre les autorités françaises et les autorités prussiennes (^t, a 
la fin d'avril, il fut entendu que la valeur monétaire du billon 
serait fixée aux deux tiers de sa valeur nominale. Cette décision , 
si elle apaisa un moment les esprits, n'empécba point le billon d(î 

1 1 
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baisser encore et, en tout cas, ne contribua en rien à couvrir la 
perte ijue subissait la caisse de la Grande Armée. 

Daru evaniina la ([uestion avec Stein et le décida assez vite à 
reconnaître et à réparer \r préjudice causé a la France. Supposant 
(|ue la valeur du billon (|ue contenaient encore les caisses de la 
Grande* Armée était réduite alors à environ 3 millions, Stein offrit 
une indemnité d un million , payable au moment de Tarrangement 
définitif (ti 5 avril i8o8). En conséquence, la dette delà Prusse, 
fixée à i5^,5o5,479 fr. i8, fut, a partir de cette date , majorée 
d'un million de francs. 

Il est à présumer (jue si Stein céda aussi rapidement, c'est que 
le plénipotentiaire français venait de se monti er extrêmement ferme 
vis-a-vis de lui, à propos d'une démarche fort déplacé(» (jue le j>re- 
mier ministre avait faite auprès des autorités judiciaii*es do Berlin. 
Le 5 avril i8o8, Stein avait, en effet, envoyé au Président Kircb- 
eisen une note désapprouvant la jurisprudence du tribunal de cette 
ville sur les litiges engagés contre les débiteurs qui se libéraient 
en billets du Trésor. Aussitôt que rintendant Général en eut pris 
connaissance, il rappela rn t<^rmes vifs à St(Mn les ()l)ligations de 
sa fonction : «Il ne s'agit nullement, portait la note de Daru, de 
savoir si le tribunal a bien ou mal jugé, si l'opinion qu'a mani- 
festée M. le baron de St<Mn est plus ou moins conforme au v lois et 
favorable aux divers intérêts. Le soussigné veut seulement établir 
que le Ministre de Sa Majesté Prussienne envoyé à Berlin comme 
plénipotentiaire pour y traiter avec le plénipotentiaire de S. M. 
l'Empereur et Boi n'a pas pu , sans s'écarter des limites que lui 
prescrivait sa mission, écrire au Président d'un tribunal pour blâ- 
mer son jugement; que ce magistrat, que le Tribunal n'ont pu 
faire aucun usage de cette lettre et (|iie cet acte tendrait à établir 
dans les provinces non évacuées un conflit d'autorité dont le sous- 
signé sera obligé de rendre compte à sa cour?^^*^. Stein, pris en 



Daru ù Stein, ii avril i8o8. 
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faute, répondit tout de suite à Daru ((u'il ne serait donné aucune 
suite à la Note adressée au tribuiifd de Bc^lin^*^. 

Tandis (jue les deux piénipotenliaires, leur projet de eon\ention 
expédié à leurs gouvernrnu'iits respectifs,» sV)ccupai(Mit à Bei lin de 
régler diverses affaires adnilnistrativ<»s, telles (jue celle du hillon 
et celles de rinnnlxtion de Stein dans les affaires judiciaires, il se 
préparait à Pai is un (»ffort j^énéral des envoyésde Prusse et de 
Russie, soutenus par un message personnel d'Alexandre P"^ a 
Napoléon, pour faire acci^pter ce projt^t, préalablement allégé de 
ce qui aurait été trop onéreux à la Pruss(». 

D'une part, en effet, le -2b mars, Romanzoff, ipii connaissait 
les conditions convenues entre Daru Stein par li^ Ministre 
russe, li^ comte de Slok(db(Mg, invite Tolstoy à fain» toul c<» ([u'il 
pourra pour en obtenir de meilleures (MU*ore, «ce (pii plairait 
beaucoup à S. M. l.v dit-il, ou tout au moins, pour parvenir à 
l'approbation pure et simple de la convention. Le courritM-, cbargé 
des instructions de Romanzoff, arrive à Paris le i5 a\ril; b? 23, 
Tolstov fait par>eiiir a Ciiampagny, alors à Rayonne a\ec TEm- 
pereur, une Note très pressante en vue d obtenir I assentiment de 
Napoléon 

Stein à Daru, 1-2 et 1/4 avril 1808. 
''^ Voici le texte de celte note : 

trLes représentations que les ordres de ma (Jour m'«mt lait renoiivelor si souvent 
auprès do Votre F]xcellence , attestent le vif désir de TEmperour, mon au^juste maî- 
tre, de voir allé[jer ies maux qui accablent toujours la monarchie prussienne. Les 
liens qui unissaierit le Roi à S. M. I. ne se sont (jue resserrés encore davantaf^e par 
les malheurs qu'il a éprouvés. Elle n'a pu se défendre d^'un sentiment de peine en 
apprenant la teneur du projet de convention arrêtée le 7 (sic) mars entre M. l'Inten- 
dant général Daru el M. le baron Siein. Elle n u pu qu'y voir un dernier sacrifice arra- 
ché à la sensibilité de cet infortuné monarque par le besoin de soulager ses sujets 
et l'espoir de le soustraire immédiatement à un état de soullrances qui est à. son 
comble et dont le poids s'étend déjà sur le Roi et sur toute sa famille. Dans cette 
circonstance malheureuse, mon auguste souverain me prescrit d'en appeler de 
nouveau aux sentiments généreux de S. M. I. et R. Il verrait avec une vive satisfac- 
tion apporter quelques adoucissements aux stipulations onéreuses du projet précité- 
En elVet Toccupiition prolongée des Etats prussiens par les armées françaises, en 
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De son côté, \r prince Guillauiue rédige un Mémoire tendant 
an même résultai 

(jette note cl ce mémoire sont destinés à Champagny. 

Quant à Napoléon, c'est l'Empereur de Russie lui-même qui 
s'est chargé de l'amener a ses vues par une lettre autographe, 
arrivée à Paris en mêm(» temps (jue les instruction de Romanzoff 
à Tolstoy. 

Le roi de Prusse comptait beaucoup sur la convergence de ces 
efforts: Toute mon attention et tous mes vœux, écrivait-il le 
16 mai au prince Guillaume, se concentrent sur l'effet que pro- 
duira peut-être sur l'esprit de l'Empereur. . . l'arrivée» pres(|ue 
coïncidiMite (h» >otn» mémoire à ce souverain , des derniers rapports 
du sieur Daru, des représentations du comte Tolstoy et surtout 
de la lettre autographe si pressante de l'Empereur de Russie, 
jointe à la position actuelle des affaires générales??. 

Mais, en fait, tout cela n'aboutit à rien. Napoléon avait quitté 
Saint-Cloud le 2 avril et s'occupait activement à Rayonne de régler 
les affaires d'Espagne. D'autre part, les armées russes continuant 
d'occuper les provinces danubiennes, l'évacuation du territoire 
prussien par les armées françaises ne lui paraissait pas bien 
urgente. Enfin, il venait de se passera R(*rlin un incident sérieux 
cpji n(; pouvait incliner l'Empereur à la bi^Miveillance : le 8 mai, 

achevant d'épuiseï* les t'ail»les moyens d'existence qui lui restaient, semblerait mo- 
tiver de la part de S. M. 1. et H. une réduclion sur le montant des contributions 
arriérées et des termes de payement plus lonjjs et plus analo{jues à la situation 
désastreuse du pays. Cet acte de générosité attesterait à la fois la grandeur de son 
cœur et Tctendue de l'amitié qu'elle porte à mon auguste souverain. Si cependant 
des considérations <|ue S. M. I. ne saurait prévoir, devaient empêcher le développe- 
ment des intentions magtianimes de son auguste allié, elle espère, au moins ^ 
qu'elle ne se refusera pas à faire signer et exécuter la convention du 7 mars. Sa 
Majesté prend trop de part aux calamités de la monarchie prussienne, pour ne pas 
mettre toute sa persévérance dans ses ellbrts en faveur d*un souverain dont elle ne 
saurait abandonner les intérêts, 

A renvoi de ce mémoire, qui est daté du ao avril, (Champagny répondit par 
un simple accusé de réception. 
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sur rinjoncfiôn Dnni, Sack était expulsé do Berlin et même rie 
la Prusse occupée. 

Voici le fait (jui avait motivé cette mesurr extraordinaire 
Le mars 1808, Napoléon avait tait cloinier Tordre an maré- 
chal Victor, gouverneur de Berlin, ainsi qu'à Soult , Davout i4 
Mortier de préparer tout ro (jui était nécessaire pour cprau premier 
signal leurs corps campass(»nt par divisions, Victor transmit cet 
ordre à Tintendant général^*^ lui demandant de réunir sans 
délai la quantitc* de poutres et (\r planches pour et harratpier 
'10,000 hommes à côté d(» Berlin ri toutes h*s subsistances néces- 
saires à leur entretien. Cette concentration offrait de grands avan- 
tages au point de vue de la discipline et (h» rentraîmmient des 
troupes. Elle on présentait peut-être de plus précicMix encore au 
point de vue de leur approvisionnement, le(|uel était parfois si 
difficile dans les contré(*s pauvres, cpi'il était advenu que, (|uoi(pie 
le traité de Tilsit et la convention de Kônigsberg enssent stipulé 
que Tannée d'occupation vivrait aux dépens du pays, les inten- 
dants avaient (hi recourir aux magasins de Tarmée. Le maréchal 
Victor, à qui Ton ne pouvait reprocher de méconnaître Tappau- 
vrissement de la Prusse, considérait la concentration, dont Napo- 
léon avait seulement prescrit la préparation , comme si urgente 
qu'il insista auprès de lui pour (pTil en ordonnât l'exécution 

L'intendant général fit les ré(piisitions nécessaires auprès des 
autorités locales; mais, chos(* inattendue, elles furent sans aucun 
résultat; partout on alléguait la détresse du pays; c'était, à la 
vérité, une raison valable; mais Daru sentait que la résistance 
générale oi absoUu» (pi'on lui opposait devait avoir une autre caust». 
11 se demandait quell(* pouvait en être la nature, cjuand le baron 
Bignon, Administrateur général des Finances et des Domaines, 
eut connaissance d'une lettre, datée du 1/4 avril, que» Sack venait 
d'adress(»r à la (Chambre et au (lomité des Etats de la province de 

Le A avril 1808. 
*^ Le Maréchal Viclor au major fifénéral Berthior, 11 avril t8o8. 



166 MISSION ])l PRINCE (il ILLAIJME À PAHIS. 

Berlin, et diuis Ia<|iioHe ii interdisait à ces autorités, en termes 
nienarants, de concourir en ([uoi (jue ce fut a Texécution des 
réquisitions des Fraiu;ais. Voici la première partie du message : 
frLa (ionunission inuiiédiat(» ^'^ osi informée des démarches qu'ont 
faites la Chambre de la Marchi^ Electorale^, le Comité des Etats et 
le (Comité administratif pour détourner l'établissement d'un camp 
français. Un rapprochement rapide de c(* ([ui est nécessaire pour 
rétablissement d'un camp a>ec Tétat misérable dans lequel se 
trouve la province conduit à la conviction que Tidée est inexécu- 
table, et toute autorité prussienne qui pourrait se résoudre à y 
donner les mains se chargerait de la plus terribif» responsabilité; 
car on poiuTait lui faire avec raison le reproche (pje ce serait elle 
qui aurait précipité la ruine totah» des sujets confiés ii ses soins, et 
quiaiu'ait irrité h» désespoir qui cou>e déjà çà et là en silence. Une 
pareille conviction doit porter tout homme de bien, tout fidèle 
serviteur de l'Etal, à la résolution d(* s'oppos(M* à rétablissement 
du camp, de laisser aller la chose, s'il est nécessaire, à l'extrémité 
et de sacrifier plutôt sa persoiuie et ses biens (jue de se décider 
lâchement à favoriser une telle opération, de se déshonorer par là, 
et d'attirer sur soi la malédiction des sujets, en même temps que 
la vengeance de son souverain. ^ 

(]et invraisemblable message était-il authentique? Etait - il pos- 
sible (|u'un plénipotentiaire, chargé de veiller à l'exécution d'un 
acte diplomatique qui obligeait les fonctionnaires publics à faire 
entretenir une armée d'occupation , leur ordonnât de s'y opposer 
et leur enjoignît même, s'il était nécessaire, de sacrifier leurs biens 
et leurs vies plutôt que d'y contribuer? 

On fit une enquête. 

L'Intendant de la Moyenne Marche se rendit à la Chambre de 
la Guerre et des Domaines et demanda communication des lettres 
qu'elle avait reçues de la (Commission Sack au sujet de la formation 

C'est la Commission des plénipotentiaires prussiens que présidait Sack. 
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du camp. On lui donna lo dossi^T : il nVn contenait aucune. 
Interpellés successivement , les membres de la Chambre donnèrent 
leur parole d'honneur ou (pTils ne se souxMiaient d(» rien ou qu'ils 
n'avaient rien reçu à propos de cette affaire. Procès-v(»rbal fut 
dressé de leurs déclarations et signé : Président d(* Gerlach, 
Grothe, de Winterfeldt, de Wiesinger et Meyer^' . 

Daru montra a Stein la copie de la l(*ttre de Sack. Stein la lut 
devant lui et fit montre d'une» telle surprise que Daru le crut inca- 
pable d'avoir approuvé Pacte de démences aucpiel s'était livré 
le président de» la Commission prussienne. Daru se trompait, ou 
plutôt était trompé par le premier ministre de Prusse. Celui-ci ne 
pouvait, en effet, désavouer sincèrement Sack : n'avait-il pas 
donné lui-même secrètem(Mit des instructions semblables à celles de 
Sack? N'est-ce pas lui (pii a signé un ordre au Président de la 
Chambre de Breslau dont la substance tient tout(» entière dans 
cette phrase : Les ré(piisitions des Français, lesquellps ne (hirent 
point être exécutées^ finiront bi<Mi par céder devant une ténacité 
réfléchie ?•» Mais Daru ne connaissait pas toutes les manœuvres 
de Stein pendant son séjour à Berlin aussi, quand celui-ci lui 
dit qu'il avait fait à Sack les reproches les plus vifs, le plénipoten- 
tiaire français ajouta-t-il foi sans hésiter à cette invraisemblable 
affu^mation. 

Sur l'invitation de Stein, Sack alla trouver Fintendant général 
pour e\pliqu(M* sa conduite : ^ \[. Sack, raconta Daru, vint avec un 

Procès-verbal du 'i mai 1808. 

V Forderungen , die nicht zu erfûllen sind , nèùsuen einer nherlegten Standhaf* 
hgkeit doch endiich weichen.n (cité par Max Lehmann , Freiherr vom Stein, tome 11 
page 2 5^4.) 

^•^^ Au début de son séjour à Berlin, mais après la conclusion du projet de con- 
vention, Stein avait écrit à la reine de Prusse (10 mars 1808) : rr J'espère que mon 
séjour ici aura convaincu les personnes avec qui j'ai eu à négocier que la duplicité 
n'est pas dans mon caractère et que je concentre tout mon zèle, pour linir cette 
affaire et pour fonder des rapports durables avec la France. r> Quelle est l'interpré- 
tation exacte de cette phrase naïve ou cynique ? 
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<»vtrême embcirras; il \oïilut d abord me Hin» (ju'ii iir se souvenait 
pas d'avoir écrit cette leltre; ensuite, il en mit les expressions 
déplacées sur le compte du traducteur; et enfin, il é(MMvit une 
justification, dont j'ai l'honneur d\»nvoyer une copie à V. M . 
Je lui déclarai que je ne pouvais plus voir en lui un plénipotentiaire 
du Hoi, (jue sa conduite m'autorisait peut-être à le faire arrêter; 
mais (|ue j'exigeais qu'il (juittât h' territoire occupé parles armées 
de V. MJ^Kv 

Sack partit immédiatement ( 8 mai 1808)^^^. 

Les explications écrites de Sack ( U mai 1808) sont si caractéristiques que je 
crois devoir en douner le texte intégrai : 

îtS. K. M. Daru, Intendant général et plénipotentiaire de S. M. I. et 1^. m'a>ant 
demandé une explication sur une lettre écrite le 1^1 avril par moi à la Chambre 
électorale de Berlin, sur Taflaire du campement des troupes françaises , je dois ob- 
server que dans ce temps-ià , il m'était tout à fait inconnu qu'il était sur Tordre de 
S. M. TEmpereur que ce campement devait avoir lieu. Ni S. K. M. le maréchal Victor, 
ni S. K. M. Daru n'avaient fait une ouverture pour cela. 

-I^ bruit courait seulement qu'on était d'intention d<» rassembler toutes les 
troupes françaises dans ie voisinage d«' Berlin; et comme il est très certain que le 
pays n'était pas eu état de fournir les choses nécessaires sans une ruine totale, je 
croyais alors devoir fixer l'attention de la Chambre sur une affaire aussi impor> 
tante . J'avais principalement en vue la considération (jue le manque de fournitures 
en nature engagerait le comité des États de la province pour faire des contrats avec 
des fournisseurs sur le crédit des banquiers; mais comme celles-ci étaient déjà au 
terme de leurs forces, j'ai eu la crainte ^ue ces banquiers pouvaient culbuter et 
qu'alors aussi les promesses ne pouvaient être réalisées cju'ils ont pris sur eux pour 
acquitter les sommes dues encore à S. M. l'Empereur et Boi. 

crj'ai donc fait premièrement le 16 avril à M. Daru une représentation verbale, 
et comme S. E. a pris des autres mesures qui ne regardaient pas directement le 
comité des États et les banquiers, je ne m'ai («te) pas mêlé de cette affaire. Avant 
cette entrevue avec S. E. M. Daru, je ne connais ni l'intention qu'on avait eue du 
campement, ni les mesures pour l'exécuter. Si j'ai donc parlé contre cette entre- 
prise, je l'ai fait en termes généraux et sans être assez instruit. En tous cas, je ne 
puis croire que les expressions sont conçues ainsi qu'on les a pris dans la traduction 
exhibée; car personne plus (jue moi a eu au premier commencement plus au cœur 
une harmonie entière entre les autorités françaises et celles du pays.» 
Daru à Napoléon, 8 mai 1808. 

Lorsque l'évacuation de la Prusse fut sur le point d'être réalisée en vertu de la 
convention du 8 septembre 1808, Sack revint à Berlin. Le maréchal Davout, avant 
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Je ne sais ce (jue Napoléon pensa de l'incident; il n'en dit rien 
à Daru. Le *j i mai. il adressa bien deux lettres à l'Intendant 
général : dans l'une, il lui donnait des instructiolis sur certaines 
affaires du Duché de Varso\ie; dans l'autre, il lui reprochait 
d'avoir lait camper les corps d'armer cns(*nd)l<*, au lieu dr les 
avoir fait camper par divisions, etc.; mais dans aucune, il ne fit 
allusion à 1 affaire Sack. On peut cependant conjecturer aisément 
ses sentiments d'après l'avertissement menaçant (pu* Champagn\ 
adressa à Brockhausen et où il disait : ^ Des provocations sembla- 
bles à celles qui viennent d'avoir lieu dans un pays encore occupé 
par les troupes françaises pourraient porter les choses au point 
que S. M. 1.^ justement offensée, regarderait b' traité d<* Tilsit 
comme rompu. De quelle n*sponsabilité s(^ trouveraient alors 
chargés ceux qui auraient appelé de nouveau sur leur pays la 
guerre et tous les maux qui en sont la suite Le Ministre 

de Prusse répondit suivant son habitude par dr»s protestations de 
loyauté et de dévouement Quant au prince Guillaume, lorsqu'il 
eut connaissance des faits, il écrivit à Napoléon une lettre dans 
laqu<dle il se contenta de dire la «douleur profonde qu'il avait 
ressentie du mécontentement que des représentations inconsi- 
dérées» avaient causé aux administrateurs français en Prusse 

de quitter ia viile, «rlit venir chez lui Tune après l'autre toutes les personnes à qui 
il crut devoir des marques de son mécontentement. Militaires, ministres, employés, 
gens de lettres , ecclésiastiques , tout comparut devant son rigoureux tribunal. Après 
avoir, de sa propre autorité, mis aux arrêts M. Sack. il le lit appeler et lui dit sans 
détour que, comme probablement la cour de Berlin ferait des sottises, les Français 
reviendraient ici dans six mois et qu'alors, s'ils le trouvaient encore à Berlin, ils le 
feraient pendre, car il ne valait pas la peine d'être fusillé. . . 11 est à croire qu'il 
y a de l'exagération dans ce récit, que je trouve dans une lettre au comte Stadion 
adressée par l'Ambassadeur d'Autriche près la Gourde Prusse le i3 décembre i8o8. 
(Alfred Stern, Abhandlungen und Aktenstûcke zur Geschichie der preuêsischen Refm^m- 
zeit, iSoj-iSîô, Leipzig, i885, page 

Champagny à Brockhausen, a 2 mai 1808. 

Brockhausen à Champagny, 3i mai 1808. 

Le prince Guillaume à Napoléon, 10 juin 1808. Le prince profita de la cir- 
constance pour solliciter discrètement une audience de l'Empereur : crQue ne puis- 
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A Kônigsherg, la lettre de Champagny à Brockliausen fit de 
IVffet, surtout la menace quVHe ( ontenait de la rupture de la 
paix; l'émotion fut d'autant plus (pu» Brockhausen v<»nait 

d'avertir sa cour cpie le bruit rourait à Paris (pie le Duché de 
Varsovie^ et le Royaunie d(* W(»stphalie allaient être agrandis au 
détriment du territoire de la Prusse. Mais si l'on fut ému des con- 
séquences de la faute de Sack, on ne songea pas à en punir Tau- 
teur. Frédéric-Guillaume, manifestement sous l'inlluence de Stein 
et trompé par lui, la jugea ainsi : II nv paraît évident que les 
clameurs contre Sack et Rou\^*^ sont des prétextes pour montrer 
de l'humeur, et (ju'on nous cherche qu(*relle à tout propos, pour 
différer ou éluder notre arrangc^ment ». L'opinion du roi sur la 
conduite de Sack étant telle, il ne faut point être surpris si celui- 
ci, revenu à Konigsherg, fut pres([U(* tout de suite chargé des 
fonctions de secrétaire du Cabinc^t du roi , en remplacement de 
Beyme, ni si, quand, ([uelques semaines plus tard, Frédéric-Guil- 
laume III créa des conseillers d'Etat, il fut un des trois premiers 
qui furent choisis pour recevoir ce grand honneur 

je, dit-il à la fin de sa lettre, être l'interprète de ces sentiments auprès de son 
\uguste personne, détruire Je dernier germe de méfiance qui éloigne l'époque du 
bonheur de ma patrie. t» A Rayonne, on fit la sourde oreille. 

Roux élait un attaché à la légation de Prusse â Paris, que Najwléon venait 
de faire renvoyer. Sa correspondance avait été étroitement surveillée et ce qu"*on y 
avait lu avait beaucoup déplu à TEmpereur. 

Sack fut remplacé à la présidence de la Commission prussienne par le Ministre 
d'État comte de Voss qui d»'vait apporter, dans ses relations avec les autorités fran- 
çaises, singulièrement plus de mesure et de tact que son prédécesseur: dans certains 
milieux prussiens, on craignit peut-être qu'il fut faible vis-à-vis d'elles; car, dans 
son journal, Hardenberg, notant la nomination de Voss (laquelle avait pourtant été 
conseillée par Stein), la désapprouve formellement. 

Voss fut nommé par un ordre du cabinet en date du 16 mai 1808. 11 communiqua 
ses pouvoirs à Daru le 3o suivant. 



CHAPITRE V. 



LA CONVENTION DE PARIS ET LA REVISION DERFURT 

(8 septembre et octobre 1808.) 

LA CONVENTION DE BERLIN 

(5 novembre 1808.) 

r Notre cause est encore juste 
devant Dieu et dcNant le monde; 
ie cœur de i'Ktat prussien est pur, 
son honneur intact. La rupture 
d'un traité conclu avec la pensée 
de le rompre serait une tache sur 
nos ailles q\ie rien ne saurait eiïa- 
cer et empoisonnerait sans retour 
les sources ra<^mt^*s de notre acli- 
vité.-n 

(Scharnhorst, GneisoDau, Schon, olc, 
k Stoin, lU oct. 1808.) 

1 

Slein, ias d'attendre à Berlin le règlement des afliiires de 
Prusse, eVst-à-dire radhésion de Napoléon à son projet, était 
retourné à Kônigsberg : sa position personnelle était devenue assez 
délicate dans Tancienne capitale de la monarchie, et le roi dési- 
rait sa présence dans la nouvelle d'ailleurs, si le sort de la 
Prusse devait être décidé prochainement quelque part, ce n'était 
certes plus à Berlin. 

A la vérité, à cette date, c'est-à-dire en juin 1808, la Prusse 
ne peut plus guère compter que sur un hasard heureux pour la 
délivrer de l'occupation étrangère. Sack, en effet, n'a pu convenir 
de rien avec Daru, sinon du chiffre de la dette; Stein s'est h peu 



Frédéric-GuiHaumo à Sleîn, i5 mai 1808. 
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près arrangé avoc lui, mais on i\v sait si leur quasi accord sera 
jamais ratifié par rEmp<»rour; 1rs soiiicitalions du princo Guil- 
laume auprès do Napoléon dr Cliampagny n'ont abouti a rien; 
1(* zèle excessif r! indiscret du comte Tolsto\ a <mi , à Paris, un 
effet médiocre t»t plutôt opposé à celui (pfil chcMchait trop pas- 
sionnément; rEmp<*n»ur de Russir agit ])i(»n en fav<*ur de la 
Prusse, mais avec mollesse et circonspection, et par suite, sans 
efficacité. 

Le hasard heureux , dont la Prusse attendait sa libération , 
ç'avait été longtemps une nou>rl|e guerre entre la France et TAu- 
triche, unr trllr lutte* devant, rn rlTrt . contraindre Napoléon à 
retirer ses troupes du territoire prussien. A ^lemel, puis a Konigs- 
berg, on nourrit longtemps cettt» espérance» (pravivaient à la fois 
certains bruits (jui circulaient avec persistance» à Paris et les grands 
préparatifs militaires que* faisait TAutriche. Au milieu de* Tannée» 
1808, à la cour de Prusse, on ne* doute plus que* les hostilités 
ne soient prochaines : on se demande seule*me»nt si , epiand elles 
seront ouvertes, il sera préférable de garder la ne»utralité entre 
TAutriche et la France». e)u de s'allie»r à la première eontre la 
seconde. Prudent, toujours hésitant, le» roi voulait continuer sa 
politicpie* habituelle, qui consistait à apaiser, amadouer Napoléon, 
qu'il redoutait, — e»t a temporiser. Au contraire, Stein et le parti 
militaire que représentaie*nt Scharnhorst , Gneisenau , Grole- 
mann, etc., étaient partisans résolus d'une guerre conc(»rtée* ave*c 
r Au triche contre Napoléon. 

C'était, dans ce parti, une attitude nouvelle. Jusqu'à la fin du 
printemps 1808, il avait, e*n effet, partagé les sentiments du roi 
et cru qu'il fallait avant tout s'arranger tant mal que bien avec 
Napoléon pour mettre fin à l'occupation; le territoire libéré, on 
aurait vu ensuite quelle conduite* tenir. Mais, tout à coup, par 
ses succès en juin et surtout en juille*t, rinsurre*ction espagnole 
apprend à ce parti comme»nl on peut briser la puissance nulitaire 
de* Napoléon. Ce* fut un trait elr lumière*. 11 ne» songe» plus qu'à 
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persuader le roi (|u'il iaul organiser en Prusse, et même en Alle- 
magne, un soulèvement populaire contre TEmpereur, tandis 
(jue l'armée régulière coo|)érera avec les forces de TAutriche et de 
l'Angleterre . 

Cette tactique est exposée* tout au long, avec une n(»ttt»té et une 
franchise étonnantes, dans deux documents souvent cités : un 
mémoire de Scharniiorst à Stein du 8 août 1808 et un mémoire 
adressé par Stein au roi \r 1 1 août. Le général et le ministre 
estiment tous deux (jue, poui* s(» préparer à faire la guerre à la 
France avec des forces régulières et des moyens insurrectionnels, 
il faut d'abord endormir ses soupçons, et pour y parvenir, le 
mi»illeur moyen est de s'allier avec <*lle, en l\ii promettant un corps 
d'armée, ([ui bien entendu au cours des hostilités, trahira à un 
signal convenu. Pertz, dans son ouvrage sur Stein, a inséré en 
entier le mémoire du 1 i août et le professeur anglais Seeley en a 
cité de longs extraits dans le sien^*^. Je ne donnerai ici que trois 
lignes où cette trahison est prévue et formellement recommandée 
à l'approbation du roi; Seeley, très hostile à Napoléon et à la 
F'rance, ne les a pas reproduites, et probablement n'a pas osé les 
reproduire. Parlant des conditions de l'alliance avec la France, 
Stein écrit : «On (lui) donne aussi un corps d'armée, mais (|ue 
l'on peut c(»pendant diriger de telle manière qu'à un moment 
donné il se réunisse à l'Autriche, et opère contre l'ennemi com- 
mun v Stein avait conscience de l'immoralité de sa proposition 
et essayait de la justifier : et Serait-il permis a l'Empereur Napoléon 
seul, disait-il un jour, de mettre le bon plaisir à la [)lace du droit, 
le mensonge à la place de la vérité ?^^^?^ 

Frédéric-Guillaume ne suivit point tous les conseils de Stein et 

J. U. Seeh^y, Lije and times oj Stein, part. IV, chap. l. 

^ Lberlâssl man auch ein Truppen-Corps ^ so kann nian e» dock sn einfeitenj dass 
es ztir beslimmten Zeit mit Oestein'eich ëich vereinige, und gegen den allgemeinen 
Fetnd wûrke.n G. H. Pertz, Da» Leben des Minialers Freiherrn vorn Stein, 

Max Lehmann, Freiherr vont Stein, tome II, page 556. 
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de ses amis. Suivant son liabitiide, il ateniioya. Cependant, le 
1 août, sachant, d'une part, (pie Napoléon rencontrait en 
Espagne des difficultés niilitain^s graves (quoique ignorant encore 
la capitulation de Baylen)^*^, constatant, d'autre part, que de tout 
ce qui avait été proposé et discuté au sujet de Tévacuation et des 
contributions, ricMi n'était décidé, Frédéric-Guillaume envoya à 
Paris a son frère un ensemble de propositions définitives à sou- 
mettre à rEnq)ereur La base en était une alliance offensive et 
défensive avec ta France, la Prusse devant fournir un corps auxi- 
liaire de troupes de 0,000 hommes; la France évacuerait \r ter- 
ritoire prussien inunédiatement , en totalité ou on grande partie; 
l'Empereur abandonnerait sa créance de contributions, ou tout 
au moins accorderait de longs délais pour la portion des con- 
tributions dont il ui' ferait pas remise; l'article q5 du traité de 
ïilsit relatif aux créances dans le duché de Varsovie, serait 
exécuté suivant l'interprétation (pie la Prusse lui avait toujours 
donnée. 

Le prince Guillaume n'çut les instructions do son frère le 
ti8 août. Il no pnt en faire usage : des événements graves venaient 
de les rendre sans objet. 

La capitulation du général Dupont à Baylen est du î^a juillet; la nouvelle 
olïicielle n\m arriva à Berlin que le 36 août. 

^"^^ En faisant cette démarcht», écrivait le roi, j'ai un triple but : «rd'abord, 
d'amener une décision de notre sort, car si même l'Empereur refusait encore de 
s'expliquer et s'enveloppait dans le silence et dans des n'ponses vagues et dila- 
toires, nous n'en saurons pas moins à quoi nous en tenir. Dès ce moment il ne 
reste qu'à renoncer à toute espérance d'un arrangement prochain et à en prendre 
son parti. En second lieu, j'ai voulu saisir le moment actu(»l , peut-être plus favo- 
rable qu'aucun des précédents, pour arriver, s'il se peut, à un arrangement et pou- 
voir du moins me rendre à moi-môme et envers la nation le témoignage de ne 
l'avoir pas négligé. Enfin je veux m'en servir pour me justifier envers la Russie , 
qui n'a ccîssé de conseiller la plus étroite union avec la France, et pour la con- 
vaincre dans tous les cas qu'il ne me reste plus rien à faire. De plus, il m'a paru 
essentiel de hâter la démarche, parce qu'il se peut véritablement que l'état cri- 
tique des affaires d'Espagne et les plans contre l'Autriche disposent l'Empereur k se 
rapprocher sérieusement de nous 75. 
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Après inoir passé près de (juatre mois à Bayomic, eonsarrés à 
régler les desllnées de rEs[)agii(», Napoléon \enait de décider son 
retour à. Paris. H avait obtenu de Charles IV et dr» Ferdinand leur 
renonciation au trône cfFlspagne, et, tandis (jue , de tous côtés, 
dans la péninsule, la population se soulevait contre les Fran- 
çais, il avait par décret, nommé roi d'Espagne et des Indes son 
frère Joseph et organisé une parodie de Coitès qui, convo- 
quées à Bayoïuie , y avaient éhiboré une nouvelle Constitution du 
rovaum(\ 

li'Euqjrreur arriv<» a Pau le juillet; de là, il gagne Tarbes, 
Auch, puis Toulouse, AgcMi. C'est à Bordeaux (pi'il apprend le 
désastre de Baylen. Son imagination, partout pi*ésent<», en voit 
tout de suite les consé(|uences en Europe : Des événemcnits d'une 
telle natun^ exigent ma présence à Paris, écrit-il à Joseph, L'Alle- 
magne, la Pologne, l'Italie, etc., tout se lie^^^,?? et il donne au i*' 
(»t au 6^ corps et à deux divisions de dragons de la Grande Armée 
Tordre de se concentrer sur Mayence, d'oii ils seront dirigés sur 
Bayonne. C'est le commencement de l'évacuation de la Prusse. 
H signale «j Clarke Turgence de ces mouvements : Je vois plus de 
rapidité dans l'évacuation (de la Prusse) que je ne l'aurais cru^-^.?? 
Le lendemain, il insiste» encore auprès de l'InfcMidant général, sur 
la célérité qu'il est nécessaire de déployer : rt S'il est possible, 
écrit-il à Daru, ([ue toute mon infanterie marche en poste, de ma- 
nière a faire trois journées d'étapes dans un jour (il faudrait payer 
tout comptant); cela me ferait grand plaisir, car j'ai grand besoin 
de mes troupes. — La cavalerie et l'artillerie pourraient avoir 
quelques séjours de moins et brûler (pielques étapes. Concertez- 
vous avec le Maréchal Victor pour tout cela. Pour faire le moins 
de sensation possible à Berlin, on pourrait faire le premier ras- 
semblement pour aller en poste, à deux ou trois jours de cette 

Napoléon à J oseph- Napoléon , roi d'Kspagne, o août 1808 (Correspondance 
de Napoléon, n° i^i,îi43). 

Napoléon à Giarko, 5 août 1808. 
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ville ^'^.-^^ En même temps, il donne l'ordre de concentrer à Perpi- 
gnan, rrpour pousser vigoureusement la guerre d'Espagne^, une 
division de troupes italiennes et une division de troupes françaises sé- 
journant en Italie Cha(jue jour , se suivent des ordres semblables. 

Si Napoléon retire des troupes de Prusse et d'Italie, s'il appelle 
celles des princes de la (Confédération du Rhin pour les envoyer en 
Espagne, il continue de prendre en même temps des précautions 
contre TAutriclie. H a lui-même parfaitement décrit sa position et 
révélé ses intentions dans une lettre du â3 août qu'il adressa à 
Davout, commandant alors l'armée de Pologne et de Silésie : 
rr L'Autriche armi», dit-il, mais elle arme par peur; nos relations 
sont au mieux avec cette puissance; mais enfin elle arme, et j'ai 
commencé par lui demander des explications assez vives Je suis 
sûr de la Russie, ce qui nTempêche de rien craindre de TAutriche; 
cependant, il faut se tenir en règle et avoir les yeux ouverts. Mon 
intention <»st d'évacuer la Prusse et d'exécuter le traité de Tilsit. 
Je crois que la convention en s<»ra signée» dfMTiain ou après et, 
avant le mois d'octobre, je vais rapprocher mes troupes du Rhin. 
Je garderai Stettin , kùstrin et Glogau jusc[u'à ce que tout soit 
entièrem(»nt li(juidé. Des régiments d(» march<» s<* mettent aussi en 
mouvement pour renforcer le corps du maréchal Soult. Toutes les 
troupes de la Confédération sont sous les armes, et, au moindre 
signal de préparatifs menaçants que ferait rAutriche , elles seraient 
en marche -^^ r> 

I/évacuation de la Prusse étant connnencée et devant être con- 
tinuées, il n'y avait plus qu'à traiter. 

Napoléon à Daru, 0 août 1808. 

Napoléon à Eu^jène Napoléon, vice-roi d'Italie, lu août 1808. 

Allusion au long entretien de Napoléon avec Metternich , le i5 août 1808, 
Taudience du corps diplomatique et à la lettre» adressée le 16 par Champagny 
à TAmbassadeur français à Vienne, le général Andréossy. 

Elle le fut le 8 septembre, mais les conditions en furent arrêtées déûnitive 
ment le a 5 août. 

Napoléon à Davout, !î3 août 1808. 
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Tandis (|ue l'Empereur, poursuivant son voyage de retour, s'ar- 
rête à Rochefort, à Nantes, Ghanipagny rentre tout droit à Paris. 
Aussitôt arrivé, il reprend les pourparI(M*s aver Brorkhausr^n 
(8 août). Il lui dit, d'abord, ([u'on ne s'occup(M'a de Talliance poli- 
tique entn» la France et la Prussi^ que quand l'entente sera faite 
sur les autres points; puis, prenant pour bas(* de discussion la 
convention Stein, il lui déclare (pie l'Empereur est décidé à y ap- 
porter trois modifications importantes : i"* il n'admet pas que les 
impôts et revenus levés en Prusse par ses intendants depuis le 
1*"*^ octobre 1807, c'est-à-dire dont il a décidé la confiscation, 
viennent (»n déduction de la dette prussienne; q"" il estime que les 
eftectifs prévus pour occuper Stettin, Kiistrin et Glogau sont trop 
faibles (le projet Stein indif[ue seul<Mnent 9,000 hommes); o"* il 
entend que l'armée prussienne ne dépasse pas '^5,ooo honmu»s. 

Ces conditions étaient assez dures et le plénipotentiaire prus- 
sien dut les appnMidre avec peine. Cependant, rimiuense joie (pTil 
éprouvait de voir ses ennemis à terre, ou tout au moins devenus 
presque solliciteurs, semble avoir dominé en lui tout autre senti- 
ment. On peut en juger par la description saisissante qu'il fil de 
l'attitude de Champagny durant ces derniers pourparlers : C'est 
à cette tournure presque désespérée (des événements d'Espagne) 
que nous devons ce changement surprenant dans le langage du 
sieur de Champagny et cet empressement de finir avec la Prusse* au 
plus vite. Quelle différence dans le ton, les manières et les inten- 
tions ! Il me pressait, il m'engageait à lui fournir au plus vite mes 
observations pour les porter tout de suite à la connaissance de 
l'Empereur. J'avais besoin de toute ma dissimulation diplomatic[ue 
pour ne pas montrer trop de sérénité et pour cacher le trop vif 
empressement de terminer h tout prix^^^. 

On se souvient que la Convention Stein n'avait pas prévu le 
payement en domaines et que cette omission avait été une des 

Brockhausen au Roi, 11 août 1808. 
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raisons pour lesquelles Napoléon l'avait rejetée. Maintenant TEni- 
pereur paraissait n'y plus songer, et si Ghanipagny en parla, ce 
fut pour y renoncer. Ainsi, ce mode de libération, (jui avait été 
si longtemps et si âprement discuté Tannée précédente entre les 
plénipotentiaires de France et de Prusse, était abandonné comme 
un outil bors d'usage. Personne n'en dira plus rien, si ce n'est, 
qui l'eût imaginé? le roi de Prusse lui-même. Vers la fin de l'année 
suivante, en effet, en faisant part à Napoléon des difficultés qu'il 
éprouvait à trouver de l'argent, Frédéric-Guillaume écrira que, 
faute de numéraire en Prusse, la vente des domaines royaux n'a 
produit que bien peu de chose, «ce qui, dit le roi à l'Empereur, 
m'a souvent fait regretter, Sire, de ne pas avoir accepté, dans le 
temps, la proposition que me fit votre Intendant général Daru 
de lui céder une partie de ces biens à titre de payement Mais 
ce n'est là que l'expression d'un regret. En août 1811, Frédéric- 
Guillaume enverra à Paris une sorte d'agent financier, chargé 
d'acquitter le reste de sa dette envers la France et, parmi les modes 
de payement qu'il lui indiquera, il y aura la vente de biens do- 
maniaux 

Quoi qu'il en soit, Brockhausen adressa sans délai, dans une 
note à Champagny, ses observations sui* les aggravations de charges 
que l'Empereur voulait introduire dans la convention. Son argu- 
mentation est d'ailleurs assez friible. — Tout d'abord , au sujet de 
la confiscation des revenus, il rappelle que Napoléon ne l'a dé- 
crétée cju'à cause de la lenteur des négociations entre Sack et Daru 
et en vue de les accélérer; or les atermoiements n'étaient point 
imputables à la Prusse, dit-il; car, rtnous ne voulions promettre 
que ce qu'il était humainement possible de remplir ?n Puis le plé- 
nipotentiaire prussien fait allusion à la lenteur mise par Napoléon 
à approuver la convention Stein qui pouvait être signée en avril; 
or est bien prouvé, écrit-il, que les derniers quatre mois ont 

Frédéric-Guillaume à Napoléon, 18 octobre i8oy. 
Voir pages 399 et 3oo. 
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coule à la Prusse un capital de 60 millions de livres; et pourtant 
rien de plus clair que nous sommes innocents de ce nonvc^au re- 
tard — Quant aux garnisons des trois forteresses, estime Brock- 
liausen, 9,000 hommes sullisent, si L'on envisage Toccupation 
comme une sûreté de payement; mais si Ton prétend que ces gar- 
nisons doivent être assez fortes pour se défendre elles-mêmes au 
milieu de la Prusse, cette exigence est vraiement bien superflue; 
car n'est-ce pas la puissance même de la France qui les protège? 
— Enfin, Brockliausen fait observer que la limitation des effectifs 
de Tannée prussienne à 3 5, 000 hommes est mie précaution inu- 
tile : «Le gage de nos intentions futures, dit-il, est, en partie, 
dans notre excessive impuissance et dans cet épuisement qui fera 
saigner encore longtemps les plaies de la Prusse. . . Il existe en- 
core un autre gage de nos intentions à Tégard de l'Empire fran- 
çais et de ses alliés; c'est la détermination bien ferme du Roi de ne 
s'écarter en rien d'un système agréable et utile à l'Empereur « 
Pendant que Brockliausen rédigeait cette note insignifiante, le 
prince Guillaume s'en allait causer avec Cliampagny des déclara- 
tions que celui-ci avait faites i'avant-veille au ministre de Prusse. 
Ghampagny lui fit un accueil particulièrement gracieux. Le prince 
avait beaucoup tenu à protester contre la limitation des effectifs à 
•j 5,000 hommes et à rappeler qu'en janvier l'Empereur avait parlé 
de les fixer à /i 0,000 hommes. Voici en quels termes le prince a 
raconté comment Ghampagny lui donna satisfaction : ce Je demandai 
à combien l'Empereur désirait donc que notre état militaire fût 
fixé? — A 3 0,000 hommes, me répondit-il; mais lorsque je lui 
observai que, dans une de mes audi^mces, S. IVL L avait déjà admis 
le nombre de /i 0,000 hommes de troup(*s réglées il ajouta en se 

Note de Brockhausen à Ghampagny, to août 1808. 

Le prince remit à Champajjny une Note analogue à relie de Brockliausen ; cette 
note est datée du 1^1 août. Le prince, qui, depuis plusieurs mois, ne s'entendait 
guère avec Brockliausen, se plaignit beaucoup d'avoir été devancé de quelques jours 
par son subordonné. 

^"-^ Cf. Audience du 93 février 1808. Voir page 139. 
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reprenant : ttOn bien /io,ooo hommes» et prononça ces mots du 
ton d'un homme qui cède sur un point de contestation qui lui 
semble d'une médiocre importance » 

Tolstoy, mis au courant par Brockhausen de cette reprise pré- 
cipitée des négociations, s'en fut trouver Ghampagny (16 août)*et, 
sur un ton assez haut, lui demanda et des réponses bien claires et 
bien précises >? mettant fin à l'incertitude où l'on était depuis trop 
longtemps sur les affaires de Prusse. Le ministre répondit un peu 
vaguement que le règlement définitif en était proche. Mais l'am- 
bassadeur russe, ayant insisté trop lourdement, Ghampagny lui 
répliqua que c'était avec la Prusse qu'il avait à traiter l'affaire 
dans ses détails, et non avec la Russie. Tolstoy reprit : Gomment! 
vous prétendez ne pas traiter avec moi des intérêts de la Prusse! 
Avez-vous donc oublié qu'ils constituent une des bases du traité de 
Tilsit? Me dire que je n'ai plus le droit de m'en occuper, c'est an- 
nuler le traité, comme si l'état de paix devait cesser entre nous^^^!??. 
Les deux interlocuteurs étaient calmés avant la fin de l'entretien, 
lequel fut remarquable moins par les paroles qui y furent dites 
que par le silence qu'observa Ghampagny sur l'occupation des 
principautés danubiennes. G'était, en effet, la première fois que le 
Ministre des relations extérieures traitait de l'évacuation de la Prusse 
sans la faire dépendre de celle de la Moldavie et de la Valachie. 

Napoléon rentre à Saint-Gloud le ik août. 

Le 1^, après-midi, au cours d'une conférence avec le prince et 
Brockhausen, Giiampagny leur conuxiunique le texte qui exprime 
les volontés de l'Empereur. Napoléon entend recevoir de la Prusse 
1 54,600,000 francs, n'admettant sur ce chiffre aucune déduction 
d'aucune sorte, ni payements en nature, ni même les payements 
en argent effectués depuis le 1 juillet 1807. Il semble qu'à ses 
yeux la somme qu'il réclame maintenant est une contribution nou- 

Le Piince Guillaume au Roi, 11 août 1808. 
Tolstoy à Romanzoff, 18 août 1808. 
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velle se rattachant a la fois aux contributions ordinaires et extra- 
ordinaires levées pendant la dernière guerre et aux avantages poli- 
tiques stipulés au profit de la Prusse dans le texte impérial; en 
d'autres termes, les i54,5oo,ooo francs paraissent comprendre, 
d'une part, le solde des contributions encore dues en août 1808 
et, d'autre part, la valeur pécuniaire de la convention politique 
projetée. — Les créances prussiennes dans le duché de Varsovie 
restent définitivement cédées à l'Empereur, qui, on Ta vu, les avait 
rétrocédées au roi de Saxe , en tant que duc de Varsovie. — 
L'armée prussienne ne devait pas dépasser 4 9,000 hommes. 
— Suivaient d'autres stipulations relatives à l'alliance franco-prus- 
sienne contre l'Autriche, a l'évacuation, etc. 

Quand les plénipotentiaires prussiens eurent entendu ces condi- 
tions, ils se récrièrent sur le poids des charges qu'on imposait a leur 
pays. Sans doute, en ce qui concerne le montant de la contribu- 
tion au 19 juillet 1807, ils ne contestaient point le chiffre de 
i5/i,5oo,ooo francs accepté irrévocablement depuis le 18 octobre 
suivant, mais ils ne pouvaient comprendre que Napoléon ne dé- 
duisît point de cette somme les acomptes que depuis lors la Prusse 
avait versés dans la caisse de la Grande Armée, — d'autant moins 
que, dans le projet de convention élaboré par Daru le 9 3 octobre 
1807, dans le projet élaboré par Stein le g mars 1808 et 
approuvé presque sans réserve par le plénipotentiaire français, 
il était stipulé que l'on défalquerait de la dette les versements 
partiels opérés. Et cela, d'ailleurs, était entièrement conforme à la 
Convention de Kônigsberg. L'affaire était importante, car ces 
acomptes égalaient à peu près le tiers de la dette prussienne, 
laquelle à l'époque s'établissait de h\ manière suivante : 

Dette au 12 juillet 1807 i54, 605,479 18 

Indemnité pour la perte sur le hillon ^^K 1,000,000 00 

Total i55, 506,479 18 

Situation établie par Daru le 3 septembre 1808. 
Voir pages iGo-iGa, l'origine de cette indemnité. 
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Payements effectués par la Prusse : 

1** Acomptes versés sui- les contribu- 
tions extraordinaires 88,58/1,270 /io 

9^ Impositions et produits perçus par 
les autorités françaises du i3 juillet 
au 3o septembre 1807, et imputés 

au compte des contributions arriéré. 9,^115,094 77 
Total à déduire /i 7,999,865 17 



Ainsi, incontestablement, d'après la Convention do Kônigsberg, 
strictoment applicpiée, environ 107,800,000 francs seulement 
restaient dus par la Prusse r\ non i56,5oo,ooo francs que 
récbnnait Napoléon. 

D'autre part, les plénipotentiaires de Prusse demandaient, non 
seulement (jue l'on tînt compte de toutes les réquisitions régulières 
oii non fait(»s par l'armée française s'élevant, prétendaient-ils, 
à 35 millions environ, mais encore que les revenus et produits 
confisqués par l'Empereur, à titre de pénalité, depuis le i^*" octobre 
1807, fussent admis en déduction de l'arriéré; or le montant 
de ces revenus et produits atteignait près de ao millions 
(19,27/1,790 francs). 

Enfin, ils protestèrent contre rarticle à du projet impérial, 
qui sanctionnait définitivement la cession à la France des créances 
prussiennes dans le duché de Varsovie. 

Tels sont les points principaux au sujet desquels le prince Guil- 
laume et Brockhausen élevèrent séance tenante les protestations 
les plus vives. 

Il convient d'ajouter qu'ils firent aussi des représentations au 
sujet de Tétat de la future armée prussienne dont Teffectif ne pou- 
vait dépasser 4 9,000 hommes pendant dix ans et qui ne devait 
comporter aucune milice durant la même période. Brockhausen 
demanda notamment que le roi eût le droit ^ d'entretenir indépen- 
damment de ces /i 2,000 hommes un corps de 20,000 hommes 
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(le milices, maréchaussée et gendarmerie, pour la garde des côtes 
et le maintien de la police dans l'intérieur du pays^'^??. Les envoyés 
de Prusse demandèrent encore ([ue le délai accordé au Roi pour 
fournir un corps auxiliaire fût prolongé. 

Champagny écouta, parut à ses interlocuteurs parfois ébranlé 
par leurs objections mais ne promit aucun changement au texte 
arrêté par TEmpereur. 

Le lendemain (a G août), le prince réunit Brockhausen, Humboldt 
et Le Coq pour préparer des contre-propositions. Les ayant sou- 
mises à Champagny, les plénipotentiaires prussiens crurent que le 
ministre de l'Empereur les agréait et ils se reprirent à espérer. 

Mais, le 93 , Brockhausen sortant de chez Champagny apporte la 
nouvelle que l'Empereur, non seulement rejette presque tous les 
changements demandés, mais n'admet même aucune déduction sur 
les 1 54,5 00,000 francs. Le prince, ému, est sur le point de notifier 
son refus d'accepter le payement d'une si grosse somme, quand il 
reçoit, le 28, un l)illet dans lequel Champagny l'informe qu'il a 
causé avec l'Empereur et qu'il est autorisé à accepter quelques 
modifications à la convention. Le prince se rend tout de suite chez 
le Ministre avec Brockhausen. En arrivant, ils apprennent avec 
grande satisfaction que Napoléon admet que Ton déduise des 
i54,5oo,ooo francs les sommes que Daru reconnaît avoir été 
acquittées par la Prusse. Ils discutèrent encore sur divers points; 
puis, pour en finir, Champagny promit de leur envoyer sans délai 
un texte nouveau. 

Le prince reçut, le soir même, ce projet, que, dit le prince lui- 
même, tous les propos du ministre devaient me faire envisager 
comme un ultimatum??. Les plénipotentiaires de Prusse essayèrent 
bien encore le lendemain d'y faire introduire quelques change- 
ments; mais Champagny n'en admit qu'un seul : c'est que l'inté- 
grité du territoire prussien qui était garantie par un article secret 



Le prince GiiiHaume au Roi de Prusse, 9 septembre 1808. 
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le serait dans un des articles patents; le prince Guillaume avait 
pensé en effet, que la divulgation publique de cette garantie forti- 
fierait beaucoup le crédit de la Prusse. Tout étant ainsi bien con- 
venu et «attendu les ordres réitérés, positifs et pressants?? du Roi 
de Prusse, il ne restait plus qu'a signer : les trois plénipotentiaires 
prirent rendez-vous le 9/1, à heures du soir, au ministère des 
Relations extérieures. 

A riieure dite, le prince et Rrockhausen sont au rendez-vous; 
à leur stupéfaction, Ghampagny, au lieu de leur demander de 
signer, leur déclare que l'Empereur estime que c'est a 180 mil- 
lions que s'élève la dette de la Prusse, et qu'il ne peut la réduire 
au-dessous de i5o. Les diplomates prussiens se retirèrent, dé- 
concertés. 

Le lendemain 2 5 , Napoléon l'ayant abaissée à 1 /io , Rrockhausen 
essaya, dans une conférence qui se tint, le a6, chez Champagny, 
de discuter encore ce chiffre, offrant de payer d'abord too mil- 
lions, puis 1 15 ; mais Champagny fut inébranlable. Rien, en effet, 
ne pouvait désormais changer la volonté impériale. 

Le 2 septembre, le prince adressa à Konigsberg une longue 
dépêche où il racontait toutes les péripéties de ses d(*rnières négo- 
ciations. Il en considérait naturellement les conditions financières 
comme une calamité pour son pays. Quant à la partie politique de 
l'arrangement, il la jugeait favorablement : ^La partie politique 
de la convention projetée, écrivit-il au Roi, me paraît remplir 
toutes Vos vues et nous valoir des avantages dont il y a deux mois 
[([ue] nous n'eussions guère pu nous flatter. Point de cession ter- 
ritoriale, point d'expropriation des domaines, point d'accession à 
la ligue du Rhin. Votre Mtijesté obtient, au contraire, une ga- 
rantie précieuse de l'intégrité de Son territoire et une alliance qui, 
en Lui assurant pour le présentie degré d'indépendance possible. 
Lui ouvre plus d'une perspective pour l'avenir et ne Lui impose 
d'autre obligation que la prestation d'un secours de 1 6,000 hommes, 
borné pour la première année à 12,000 hommes, contre la seule 



ET LA REVISION D'ERFURT. 



185 



maison d'Autriche. En offrant à TEmpereur un corps auxiliaire 
plus nombreux pour l'engager à se relâcher sur d'autres points, 
je craindrais beaucoup de réveiller en lui le soupçon qu'il existe 

chez nous des ressources dont il ne se doute pas w Puis, le 

prince fait allusion à la possibilité, tout en ayant une petite armée 
permanente, d'exercer beaucoup d'hommes au métier des armes, 
de manière à disposer d'une armée nombreuse en cas de guerre : 
«... Une organisation au moyen de laquelle Votre Majesté ferait 
annuellement sortir de l'armée par congé ou par semestre 1 9 à 
1 5,000 individus, qui seraient remplacés par autant de nouveaux 
sujets, Vous mettrait à même, Sire, d'exercer successivement toute 
la population de Vos Etats au métier des armes, et de faire mar- 
cher par la suite, en cas de besoin, une armée bien plus considé- 
rable et toute nationale??. Et, comme pour compléter le système 
militaire, le prince insinue au Roi l'idée de constituer tout de 
suite, avant la signature de la convention, une milice : J'observe, 
au reste, à cette occasion, que le 3^ article secret, qui n'exclut 
qu'une levée extraordinaire, ne serait point applicable , du propre 
aveu du comte de Champagny, à une milice déjà existante lors de 
la conclusion du traité, ce qui ne laisse pas de donner quelque 
latitude à Votre Majesté, au cas qu'Elle jugeât à propos de pro- 
céder de suite à la création d'un corps pareil. . . ?? 

En somme, le 2 septembre, le prince Guillaume estime que si 
les clauses financières du projet impérial sont très onéreuses, les 
stipulations politiques en sont fort acceptables. 

Le lendemain, les deux plénipotentiaires étaient de nouveau 
convoqués chez Champagny. 

Le Ministre des Relations extérieures leur signifia la résolution 
définitive de l'Empereur d'exiger i/io millions, payables dans les 
conditions fixées dans le dernier projet qui leur avait été communi- 
qué. Ils mirent dans leurs protestations beaucoup d'énergie et de 
solennité. Champagny les écoutait en silence; puis, à un moment 
donné, sans mot dire, il tira lentement d'un tas de papiers deux 
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pièces; c'étaient des lettres officielles saisies sur un assesseur nommé 
Koppe, arrêté le fî5 août comme espion à Doberan, dans le Aïeck- 
lenburg-Schwerin. L'une d'elles, adressée à M. Delin, banquier à 
Altona, contenait le refus d'avances d'argent que ce banquier avait 
proposées au Trésor prussien; le motif du refus était que le service 
du Trésor était assuré jusqu'en février 1809. Dans l'autre lettre, on 
conseillait, à mots couverts, au prince de Sayn-Wittgenstein, qui en 
était le destinataire , d'entretenir le mouvement insurrectionnel qui se 
dessinait contre les Français dans certaines régions de l'Allemagne. 
Ces deux messages étaient importants : du premier, on était fondé 
à conclure que la situation (inancière de la Prusse était bien moins 
mauvaise qu'on ne le soutenait à Paris; le second prouvait que, 
sous des dehors conciliants et en dépit des protestations de dévoue- 
ment à l'Empereur, on cherchait, en Prusse, à ruiner par une 
rébellion l'autorité française en Allemagne. Mais ce qui faisait de 
ces documents, surtout du second, de véritables pièces d'accusa- 
tion, cVst qu'ils étaient signés — chose incroyable — par le baron 
de Stein lui-même. 

Quand Champagny les montra au prince et à Brockhausen, 
ceux-ci, tout confus, tentèrent de mettre en doute la signature du 
ministre prussien; mais il ne pouvait y avoir aucune hésit^^tion sur 
Tauthenticité. Le Ministre des Relations extérieures, après en 
avoir fait la preuve, avertit les deux plénipotentiaires que l'affaire 
comportait trois conséquences immédiates : la première (que le 
prince et Brockhausen déclarèrent absolument humiliante pour la 
Prusse) allait être l'insertion dans les clauses secrètes à annexer à 
la Convention d'un article qui interdirait au roi de conserver à son 
service des sujets appartenant aux provinces cédées; c'était l'exclu- 
sion du service de la Prusse de Stein, qui était Hessois; la seconde, 
c'est qu'il était inutile de discuter le chiffre de lUo millions, 
attendu que l'Empereur avait déclaré que, s'il avait eu connais- 
sance plus tôt des lettres de Stein , il ne se serait pas départi du 
chiffre de 180 millions; la troisième, c'est que dans les a 4 heures 
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ou dans les 1x8 heures, les plénipotentiaires prussiens devaient avoir 
répondu par un ouï ou par un non à la proposition (jui leur était 
faite une dernière fois d(* signer la eonvention tell(» (juVlle était 
rédigée. 

Il fallait s'incliner. Pourtant, le à , Brorkhausen envoya encore 
une note à Champagny dans laquelle il faisait ressortir ce qu'il y 
avait de particulièrement désobligeant dans l'obligation imposée 
au roi de congédi(M' de son service ses anciens sujets, tel Stein. 

Le 6, il retourna chez Champagny, qui se borna à lui déclarer 
que, maintenant, il fallait signer ou rompre. 

Le 8, à midi, il revenait encore. Après une discussion de deux 
heures, il dit qu'il était prêt à signer, mais ([u'il voulait revoir le 
prince; puis il demanda une copie de la lettre de Stein. Champagny 
lui tendit le Moniteur qui venait de paraître et qui, en première 
page, en publiait à la fois le texte allemand, la traduction française 
en regard , et un commentaire d'une violence inouïe. 

A U heures, Brockhausen était de retour, accompagné du prince. 

A 5 h. i/a, après bien des gémissements, les deux plénipoten- 
tiaires signèrent enfin. 

Pendant que Brockhausen était allé chercher le prince Guillaume, 
le comte de Tolstoy était venu supplier une dernière fois Cham- 
pagny çtde ne pas imposer à la Prusse des conditions qu'elle ne 
pouvait pas remplir^^^ 

II 

La Convention du 8 septembre contient i 6 articles patents aux- 
quels ont été annexés 5 articles secrets 

Des i6 articles patents, les /i premiers règlent les questions 
financières en litige. 

Champagny à Napoléon, 8 septembre i8o8. 

C'est le projet qui devait être signé le a 4 août (et sur lequel on avait d'avance 
inscrit cette date en toutes lettres) qui a servi de minute pour la rédaction du texte 
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«Le montant dos sommes dues par les Etats prussiens à Tarmée 
française, tant pour la contribution extraordinaire que pour 
arriéré de revenus, est fixé à i4o millions de francs w (art. i ). 

Plusieurs observations peuvent être faites sur ce texte : 

D'abord , sur le cbiffre même de la dette qui est sans rapport 
avec les stipulations de Kônigsberg. En appliquant celles-ci, la 
Prusse aurait dû non pas i^o millions, mais loy.Boo.ooo francs, 
même en ne tenant pas compte des 1^.27/1.790 francs de produits 
et revenus versés dans la caisse impériale du i*""^ octobre 1807 au 
jour de la convention. 

On remarquera ensuite que in dette de 1/10 millions est a la 
charge d(*s Etats prussiens et non à la charge du royaume de 
Prusse. La raison en est, sans aucun doute, que les contril)utions 
extraordinaires décrétées par Napoléon frappaient les provinces ou 
Etats et non le royaume, et que les impositions et produits étaient 
de même fixés forfaitairement et levés par provinces. 

Enfin, il est assez intéressant de noter que le texte porte que 
les sommes à paver étaient dues, non à la France, mais à l'armée 
française* 

définitif de la convention. Les changements apportés au projet furent d'ailleurs pou 
nombreux. 

Les deux premiers alinéas de l'article 1 furent remplacés par un alinéa fixant à 
1 '10 millions la somme à payer par la Prusse. Le premier des alinéas supprimés 
arrêtait cette somme à i5^.5oo,ooo francs; le second autorisait la Prusse à 
imputer sur elle les contributions qu'elle avait acquittées depuis le rétablissement 
de la paix. 

La reconnaissance de Joseph et de Jérôme comme souverains , qui était insérée 
dans les articles secrets du traité , fut transportée parmi les articles patents. 

Deux changements furent apportés dans les articles secrets : l'un avait pour objet 
d'y introduire l'engagement du roi de Prusse de ne pas conserver à son service les 
sujets des provinces cédées par lui; d'autre part, on interpola dans la dernière 
phrase de l'article 5, où une Querre contre l'Autriche est prévue, celte proposition 
incidente : wce que les relations amicales entre la France et l'Autriche ne donnent 
nullement lieu à croire??. 

(Archives de» Affaires étrangèi^esy correspondance politique de Prusse, supplé- 
ment, volume i3, folio 202.) 
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Les ±ào millions devaient être versés dans les vingt jours, une 
moitié étant acquittée, ou en argent comptant ou en lettres de 
change endossées par le Trésor prussien et payables à raison de 
G millions par mois, et l'autre moitié étant payée en lettres fon- 
cières, hypothéquées sur les domaines royaux et remboursables 
dans le délai d'un an à dix-huit mois; délais de livraison ou de 
payement couraient de l'échange des ratifications de la convention. 

D'après l'article 2 , les revenus de la Prusse appartiennent à 
l'Administration française jusqu'au 8 septembre, et, après ce jour, 
au roi de Prusse. Cette clause réglait ainsi au profit de Napoléon 
la question tant débattue au sujet des produits et revenus confis- 
qués depuis le 1^" octobre 1807. 

L'article 3 concerne ççles créances que S. M. le roi de Prusse 
avait sur les particuliers du Duché de Varsovie?^ et déclare que ces 
créances sont, rtaux termes du traité de Tilsit, cédées sans aucune 
réserve??. 

Quant à l'article ^1, dernier des clauses financières, il se rap- 
porte aux réclamations que ne cessaient d'adresser au roi de 
Prusse, — et surtout à l'Empereur — les provinces démembrées 
de la monarchie prussienne à propos des fonds et valeurs emportés, 
au moment de l'invasion, par le roi de Prusse. Il fut décidé que 
«tout ce que les provinces démeml)rées de la monarchie prussienne 
auraient à réclamer du gouvernement prussien sera l'objet d'un 
arrangement particulier^*^??. 

Les articles 5 à l^ règlent les conditions de l'évacuation de la 
Prusse et celles de Toccupation temporaire des trois forteresses de 
l'Oder. 

Le royaume de Prusse doit être évacué par les troupes françaises 
dans un délai maximum de 3o a /lo jours (art. 5), hormis les 
places de Stettin, Kûstrin et Glogau qui restent au pouvoir de 
l'armée française jusqu'à l'entier acquittement des lettres de change 



Cet arrangement ne fut jamais conclu. 
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et billets fonciers donnés en payement de la contribution. Toute- 
fois, Glogau sera restitué au roi de Prusse quand la première 
moitié de cette contribution aura été acquittée, Stettin et Kûstrin 
ne devant Têtre qu'après Textinction totale de la dette (art. 6). 

La garnison française de Stettin sera de 8,900 hommes, celle 
de Kûstrin de 9,800, celle de Glogau de 3,3 00, soit en tout 
1 0,000 hommes (art. 7). 

La solde de ces garnisons sera payée par l'administration fran- 
çaise; mais le logement, l'indemnité de logement, les vivres, four- 
rages, chauffage et lumière seront fournis par Tadministration 
prussienne , en se conformant aux tarifs établis par les règlements 
français (art. 8). 

Pendant l'occupation des trois places par Tarmée française , 
l'administration des revenus et celle de la justice appartiendront 
au roi de Prusse; mais la police sera entre les mains du comman- 
dant français (art. 11). Aucune troupe prussienne ne pourra 
approcher des places occupées à une distance d'une journée 
d'étape (art. 12). 

L'article i3 prescrit rétablissement de chemins militaires de 
Stettin a Glogau, par Kûstrin, de Stettin à Stralsund, de Stettin 
à Dantzig, de Stettin à Magdebourg, puis de deux chemins allant 
l'un de Glogau à Kalisch, l'autre de Glogau en Saxe, ces diverses 
voies étant destinées à satisftiire à tous les besoins des garnisons 
françaises dans les trois places réservées. 

Enfin, l'article lU prévoit une rectification de frontière dans le 
voisinage de Magdebourg. 

Les clauses politiques de la convention sont contenues dans les 
articles i 5 et 16 et dans les li articles secrets. 

Par l'article lo, rtS. M. l'Empereur et Roi garantit à S. M. le 
roi de Prusse l'intégrité de son territoire, moyennant qu'il reste 
le fidèle allié de la France??. 

Par l'article 16, le roi de Prusse reconnaît Joseph comme roi 
d'Espagne et Murât comme roi des Deux-Siciles. 
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C'est dans les articles secrets que sont inscrites les précautions 
prises par Napoléon contre une offensive ou une trahison de la 
Prusse. 

En premier lieu, le roi de Prusse «voulant éviter tout ce qui 
pourrait donner de Tonibrage à la France^ prend rengagement de 
n'entretenir pendant ioans,à compter du i""** janvier 1809, que : 

10 régiments d'infanterie, avec un effectif maxi- 
mum total de 2^j,ooo hommes 

8 régiments de cavalerie , comprenant au plus. . . 8,000 

Un corps d'artilleurs, mineurs et sapeurs, au plus 

de 6,000 

El la garde royale, au plus de 6,000 

Soit, un total maximum de /19.000 



D'autre part, pendant ces dix ans, le roi de Prusse ne pourra 
faire rt aucune levée extraordinaire de milice ou de gardes bour- 
geoises ni aucun rassemblement tendant à augmenter la force 
ci-dessus spécifiée?? (art. 8). 

A partir du i^*^ janvier 181g, la Prusse recouvrera la faculté 
d'entretenir le nombre de troupes qui lui conviendra (art. a). 

D'après l'article /i , le roi de Prusse «s'engage à ne conserver à 
son service aucun sujet appartenant aux provinces qu'il a cédées??. 
En insérant cette clause, Napoléon ne visait pas seulement Stein , 
qui n'était pas Prussien : il faisait une application de ses doctrines 
politiques. Nous en avons déjà parlé, lorsque le comte de Schu- 
lenbvu'g dut refuser d'être plénipotentiaire de Prusse parce qu'il 
était originaire d'un pays qui, par l'efTet du traité de Tilsit, avait 
cessé d'être prussien. D'ailleurs, quelques mois auparavant, Napo- 
léon avait donné l'ordre à Cbampagny d'inviter les rois de Saxe 
et de Westpbalie à rappeler leurs sujets servant dans l'armée 
prussienne 



Napoléon à Champagny, 25 mai 1808. 
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En retour de la garantie territoriale donnée par la France à la 
Prusse dans l'article i5 de la convention «et comme caution de 
Talliance contractée avec la France r», Frédéric-GuillaunK? III pro- 
met de faire cause commune avec S. M. l'Empereur des Français, 
si la guerre vient à se déclarer entre lui et l'Autriche, et, dans 
ce cas, de mettre à sa disposition une division de 16,000 hommes, 
tant infanterie que cavalerie et artillerie??. Cet engagement de la 
Prusse, qui était valable pendant 10 ans, ne l'était pas en 1808, 
«le roi de Prusse n'ayant pu encore former son état militaire r», et, 
en 1809, l'importance du contingent à fournir était limitée à 
1 'j,ooo hommes. 

En résumé, la Prusse doit verser lUo millions et, à la sûreté 
de ce payement, elle donne en nantissement à la France Stettin , 
Kûstrin et Glogau. 

D'autre part. Napoléon garantit à la Prusse son intégrité 
territoriale, tant qu'elle sera «alliée fidèle??; mais, pcMidant 
10 ans, l'armée prussienne ne pourra avoir un effectif dépassant 
4^,00 0 hommes, et, s'il y a guerre entre l'Autriche et la France, 
la Prusse mettra à la disposition de celle-ci un corps qui sera de 
12,000 hommes en 1809 et de 16,000 hommes les années sui- 
vantes. 

lia convention du 8 septembre ne procède pas directement du 
traité de Tilsit ni de la situation politique qu'il a créée, comme 
en découlaient et la convention de Konigsberg et les projets d'ar- 
rangement qui furent élaborés à Berlin, en octobre 1807 et en 
mars 1808, pour son exécution. Elle dérive uniquement de la 
situation européenne à la fin de l'été 1808. C'est un acte de nova- 
tion, diraient les juristes. 

La convention de Konigsberg avait pour objet exclusif de régler 
l'évacuation d'un territoire militairement occupé. Nous avons vu 
que l'article 9 8 du traité de Tilsit , qui en avait prescrit la conclu- 
sion , avait spécifié que son objet serait de régler le mode et l'époque 
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de la reniiso des piaces à évacuer, ainsi que ies détails de Tadmi- 
nistratiou civile et niilitaire des pays à restitu(M-; rien de plus. 
A l'époque où ell<» tut signée , on la désignait souvent sous le non) dr 
convention milîtatre, pour la distingu<M' du traité politique conclu 
à Tilsit. Le départ des troupes françaises était bien subordonné à 
Texécution de conditions d'ordre pécuniaire; niais ces conditions 
avaient été déterminées avant la cessation des hostilités, et (»lles 
n'avaient aucun caractère politique. 

La conv(*ntion de Paris contient des dispositions hirn pJiis nom- 
breuses et bien plus inqiortantes : ellr rrér nue alliance politi(pir 
entre la France r\ la Prusse, celle-là garantissant ir territoire d<' 
celle-ci; elle ét a 1)1 it . entre les deux puissances, une alliance mili- 
taire dirigée contre TAutriclK»; elb' stipule la n*connaissance par la 
Prusse des nouveUes dynasties françaises instaurées en Espagm* r\ 
dans les Deux-Siciles; elle oblige la Prusse à limiter son état mili- 
taire à /i2,ooo bonmies de troupes; elle autorise la France, après 
l'évacuation du territoire prussien, à tenir garnison dans trois for- 
teresses de rOder, comme garantie du pavement de la contribu- 
tion de guerre: enfin, elle fixe cette contribution de guerre à 
lào millions, c'est-à-dire à un chiffre qui ne correspond en rien 
aux bases sur lesquelles plénipotentiaires français <»t prussiens 
ont étayé depuis plus d'un an leurs calculs, etc.. La convention 
est donc un pacte général qui détermine, dans leurs traits princi- 
paux, les rapports politiques, militaires et financiers qui doivent 
désormais exister entre la France et la Prusse. 

Si la Prusse avait accepté, sans discuter interminablement, le 
chiffre de sa dette arrêté par Daru à i5/i,5oo,ooo francs dès le 
2g août 1807, chiffre qu'elle finit par accepter le 18 octobre; si, 
d'autre part, Napoléon n'avait pas exigé que la Prusse s'acquittât 
en domaines jusqu'à concurrence de 5o millions — exigence qu'il 
finit par abandonner — , la Prusse aurait été évacuée dès 1807, le 
roi serait immédiatement rentré en possession paisible de ses Etals, 
et aurait ensuite dirigé son administration intérieure et sa poli- 

i3 
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tique extérieure suivant les circonstances, comme il lui aurait con- 
venu. 

Mais des deux côtés, on s'obstina; des semaines, des mois pas- 
sèrent, et révacualion de la Prusse, opération militaire pouvant 
être entièrement achevée en trente^ ciiuj ou quarante jours, et le 
pavement des contributions, ipii était bien loin de présenter les 
diliicultés que les plénipotentiaires de Prusstî étalaient, devinrent 
subordonnés à la politique européenne. 

La responsabilité n'en incombe point à Napoléon seul. 

Frédéric-GuillauuK» v contribua beaucoup lui-même. D'abord, 
tout au début, il eut recours aux bons offices d'un tiers, qui était 
une grande puissance politicjue , la Russie ; il croyait (ju' Alexandre P% 
son allié dans la guerre qui venait de finir à Tilsit, obtiendrait 
aisément de Napoléon un allégement aux charges pécuniaii*es 
acceptées par la Prusse, P]nsuite, il chercha, et réussit à la longue, 
à transporter à Paris, la grande capitale politiipie dr l'Europe, le 
centre des négociations administratives et financières que la con- 
vention de Kônigsb<M-g avait établi à Berlin. Enfin, il sollicita une 
réduction du chiffre des contributions, en ofiVani, rn compensa- 
tion, des avantages politiques, notanmient son alliance. 

Quant à Napoléon, si l'évacuation de la Prusse devint, à ses 
yeux, au bout de (juelques mois affaire de politicpie européenne, 
ce fut pour mi motif tout à fait étranger à la politique prussienne : ' 
la Russie contiuuant, en effet, d'occuper, en dépit du traité de 
Tilsit, les provinces danubiennes qu'elles voulait sans doute 
annexer, Napoléon déclara ([u'il ne retirerait ses troupes de la 
Prusse que si Alexandre retirait les siennes de la Moldavie et de la 
Valachie, étant entendu que si Alexandre incorporait ces princi- 
pautés à son empire, Napoléon annexerait la Silésie au sien. Pen- 
dant six mois, cette double conquête sembla possible; quand elle 
fut jugée irréalisable, la simultanéité du rappel des troupes russes 
de la péninsule balkanique et du rappel des troupes françaises de 
la Prusse parut encore nécessaire durant quelques mois. Mais au 
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milieu de 1808, Napoléon n'insiste plus sur révcicualiou d(' la 
Moldavie et de la Valacliie; par suite, celle de la Prusse cesse cPélre 
une affaire politi(|ue européenne et redevient ce qu'elle était au 
début, afl'aire à réglei* rntre la France et la Prusse seules. 

Mais entre temps, TAutriche est devenue inrpiiétante par ses 
armements et TEspa^^^ne est devenue alarmante par l'énergie de sa 
résistance : Napoléon peut donc avoir l)esoin d'une foi'ce alliée 
contre la première et il faut ([u'il envoie contre la seconde les 
troupes qui séjournent encore en Prusse. D'autre part, pour sou- 
tenir la guerre qui vient et la guerre déjà engagée, il lui faut de 
Targent. C'est dans ces circonstances nouvelles (jue la convention 
du 8 septembre fut conclue : (^lle pronK^ttait à Napoléon l'alliance 
(Ir la Pruss(» contn» l'Autriche; elle lui laissait trois fort<*r(»sses sur 
rOder; <»llt» p<M'm(*ttait l'envoi en Espagne d(* l'armée d'occupation; 
ell<» apportait d(* l'argiMit. 

Ainsi s'explic[ue la différence de caractère qu'il y a entre la con- 
vention de Kônigsberg et celle de Paris : l'une, avec les arrange- 
ments de détail qu'elle impliquait, est une conséquence des événe- 
ments d'où est issu le traité de Tilsit; l'autre est le résultat naturel 
des événements nouveaux qui se sont produits p(Midant les (piatorze 
mois qui ont suivi le traité; l'une était destinée à régl(»r le passé; 
l'autre à régler l'avenir. C'rst dire, en sonuno, (pie la différence 
outre les pactes de Kônigsberg et de Paris correspond à la diffé- 
rence des situations en juillet 1807 et en septembre 1808. 

Le contraste» centre elles se manifeste d'une manière particulière- 
ment frappante quand on compare le montant des contributions 
dues en vertu de la convention d'évacuation et celui de l'indemnité 
convenue dans le pacte d'alliance. En juillet 1807, ce que Napo- 
léon réclame, c'est purement et simplement la fraction des contri- 
butions décrétées pendant la guerre, et non acquittées à la conclu- 
sion de la paix. Ce qu'il exige en septembre 1808, c'est une 
somme forfaitaire, correspondant à la fois à cet arriéré et aux 
charges et risques nouveaux (ju'il assume dans la convention de 

j3. 



196 



LA CONVENTION 



Paris. La premièir somme s'élevait à i54,5oo,ooo francs au 
19 juillet 1807; Pi'usse ayant versé , depuis cette date jusqu'en 
septembre 1808, 57,869,000 francs^*^ le reliquat dû n'était donc 
plus que de f)6,f)/i 1 ,000 francs. Or, le 8 septembn» 1808, Napo- 
léon réclama 1 ^10 nnllions. après avoir songé à t'U exiger 180. 
Si le montant de l'obligation était changé, c'est parce que la came 
de l'obligation s'était transformée. 

La Prusse s'est j)lainte amèrement de cette élévation de sa dette. 
En causant avec Stein à Berlin, vers la fin de septembre 1807, 
Daru avait averti celui ([ui quebpies jours plus tard allait être pre- 
mier ministre : les traités exécutés le plus <»xactement dans bnu* 
lettre et dans leur esprit sont ceux i\\ù h' sont b' phis rapidement. 

111 

La (ionvention est signée. Dans cpiels sentiments va-f-on I exé- 
cuter ? 

Nous savons ceux de Napoléon ; le prince Guillaume en a recueilli 
l'expression de la bouche même de TEmpereur au cours de son 
audience de congé^^^ : et Lorsque je lui dis, raconta le prince à son 
frère. . . que je ne voyais pas comment, attendu le grand épui- 
sement des ressources de la Prusse, on accpiitterait Ténorme con- 
tribution imposée à mon malheureux pays, d'autant plus (ju'elle 
devait être payée dans un si court espace de temps, il (Napoléon) 
m'interrompit et me demanda , jugeant sans doute à propos de faire 
semblant de Tignorer, combien de temps on nous avait donné. Lui 
ayant articulé les conditions du traité : t^Eli bien, répliqua-t-il , si 
ftvous montrez de la bonne volonté, vous me paierez dans deux 
ttou trois ans: je ne veux nullement vous gêner . . L'Empereur 

t*) Y compris les 19, •376, 000 fraucs de revenus que Napoléon avait confisqués 
depuis le 1" octobre 1807, à titre de pénalité de retard. 

'^'^ L^audienre eut lieu le 1 U septembre à Sainl-Cloud. La lettre où le prince en 
rendit compte au roi de iVusse fut écrite le lendemain. 
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me répéta alors, et à plusieurs reprises, cpi'il mettrait l)eau(*oup de 
facilité (Jaus le payement des contributions, pourvu toujours que 
nous montrassions de la bonne volonté, et il nTassura que dans ce 
cas il évacuerait même les trois forteresses avant le temps déter- 
miné, peut-être déjà après le payement du premier tiers de la con- 
tribution. . . S. M. I. ne ci'ssa de m'exprimer son intention ferme 
et sérieuse de se réconcilier francbement et pour toujours avec la 
Prusse , mais aussi son attente de voir les mêmes sentiments renaître 
et exister désormais invariablement dans le cœur des Prussiens, 
du patriotisme et de Tattacliement desquels à la famille de leur 
souverain il lit les plus grands éloges, (x La Prusse, continua TEm- 

pereur, est maintenant à peu prés (bins la même* situation où elle se 
rt trouva lorsque Frédéric II monta sur le trône. Si elle est gouyer- 
trnée avec sagesse, et que, sinqjlitiant son administration intérieure 

beaucoup trop conq)li(pié<» , l'on suive dans toutes les branches de 

celle-ci les principes d'une économie bien calculée, elle pourra 
rtdans peu d'années se former uu nouveau trésor et se procurer les 

moyens d'entretenir, sans gêne, une armée de 5o à 60,000 hom- 
r^mes. . . 75 Et le prince d'ajouter: ^ie crois. Sire, à la sincérité des 
dispositioiïs que vient de me manifester TEmpereur, et ma croyance 
se fonde sur la force des circonstanciés (jui l'obligent à revenir siu* 
ses pas. Son propre intérêt commence* à lui commander des ména- 
gements pour la Prusse, et il pourra en résultei* des chances très 
avantageuses pour nous; mais du caractère dont est Napoléon , toute 
ratification de notre traité (|ui ne serait pas pure et simple détrui- 
rait absolumcMit, à mon avis, Teffet de ces mêmes dispositions...?? 

En somme Napoléon réglera sa conduite sur celle de la Prusse; 
il sera bienveillant, si elle est loyale et franche*; il laisse espérer 
des délais, de longs délais de payement; il évacuera peut-être même 
les forteresses avant le moment stipulé dans la convention; il fait 
entrevoir une Prusse régénérée, ayant une armée assez forte pour 
se placer et se maintenir ^ au quatrième rang entre les puissances 
de TEuroper». Voilà ce qu'il dit et laisse entendre; mais , à travers 
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toutes SOS paroles, on sent de la défiance, une défiance qu'il éprou- 
vait (léjii à Tilsit, (|ue les événements qui se sont produits depuis 
n'ont point diminuée (^t qu'il gardera toujours. 

Le texte de la convention du 8 septembre ne parvint à Kônisgsberg 
que le 9 i au malin. L'émotion y fut vive. Stein offrit sa démission, 
qui ne fui pas acceptée, puis il rédigea sur la convention un court 
rapport (pi il remit le soir au Roi. Il y exprimait le ferme espoir 
(pTAlexandje P*^ obtiendrait de Napoléon, qu'il allait rencontrera 
Erfurl, de nouveaux délais de payement et aussi une réduction de 
la dette, qu'il évaluait à 10 millions de talers (87 millions de 
francs): ne me sembb* pas croyable, écrivait-il, (jue, pour 
Napoléon, ramilié de la Russie ne vaille pas plus que ces 10 mil- 
lions de talers??, et il conclut que si l'Empereur de Russie n'obtient 
rien, ni t<Mnps ni argent, on promettra ce qui est exigé , on ratifiera 
même la convention; mais après, on et tiendra ce (pi'on pourra 

Que Stein dût faire des difïicultés sur la ratification de la con- 
vention et surtout sur son exécution, personne n'en fut moins sur- 
pris (pie Daru. Le premier ministre de Prusse nVn a pas encore 
entre les mains le texte que Daru a deviné ses intentions secrètes et 
les a dites à Napoléon. Le 3 septend^re, en effet , rintendant général 
sait déjà que TËmpereur a résolu d'exiger 1 Uo millions et, conjec- 
turant l'avis du premier Ministre de Prusse sur cet énorme paye- 
ment, il écrit: te Je doute qu'il le conseille, s il n'a pas quelque 
espoir de s'y soustraire^^^. v 

En vérité, il était naturel que Stein fît moins de difficultés que 
d'autres pour accepter ce qui était exigé, puisqu'il se réservait, 
après avoir promis ce qu'ion lui demandait, de tenir ce qu'il pour- 
rail, c'est-à-dire rien, s'il était possible; il était même bien résolu 

Gulachien Stein' g , ri i septembre 1808 : «r.. ...«o bleibt kein Mittel mehr 
ubrifTy ah zu untei^schreihen utid zu halten wass man kann.j) La Prusse tiendra un 
raisonnement semblable après la signature de la convention Beguelin du 3 5 février 
1812. Cf. pages 3 j o-3 1 1 . 

Daru à Napoléon, 3 septembre 1808. 
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à faire le contraire de ce qui aurait été promis. En voici deux 
preuves qui émanent de lui-même. On se rappelle que l'article 5 
des Articles secrets obligeait la Prusse, en cas de guerre entre 
l'Autriche et Napoléon, à faire cause commune avec celui-ci. Or 
Stein , ayant en mains cet engagement depuis quarante huit heures, 
écrivait confidentieHement à un de ces agents : ?ç Quant à la con- 
duite que nous avons à observer, elle me paraît très simple. Si 
IWutriche commence la guerre, il fiiudra y prendre une part vigou- 
reuse (sous entendu : contre la France) et former des troubles et 
des insurrections; en attendant, il faut que nous évitions tout ce 
qui peut donner des soupçons aux Français, qui nous surveille*- 
ront maintenant avec une grande exactitude Trois semaines 
plus tard, quand Stein apprend que le roi a donné a Goltz Tordre 
de ratifier la convention, il conseille à Frédéric-Guillaume de se 
soustraire, a la première opportunité, aux rigueurs de cet acte: 
rtSi Votre Majesté, lui écrit-il, contresigne le traité, pour le rompre 
à l'occasion et, en tous cas, si une guerre éclate avec TAu triche. 
Elle ne fera quVmplover la ruse contre la scélératesse et la violence ^ 
et il insinue directement que la Prusse a bien le droit, elle aussi, 
d'user, pour se défendre contre Napoléon, de l'arme du nien- 
songe ^^K 

Tels étaient les sentiments de Stein au moment d'appliquer la 
convention. 

Quant au Roi, qui avait un autre caractère, le jour même où il 
Stein à Goetzon , aS septembre 1808. 

Stein venait d'envoyer au roi le rapport qui exprimait ses sentiments 
(19 octobre) quand il reçut une supplique de ses amis, Gneisenau, Scharnhorst, 
Schon, etc., lui demandant de tout faire pour éviter la ratification (ils ignoraient 
qu'elle était donnée). Dans cette supplique, on pouvait lire : w Notre cause est en- 
core juste devant Dieu et devant le monde; le cœur de l'État prussien est pur, sou 
honneur intact. La rupture d'un traité conclu avec la pensée de le rompre serait 
une tache sur nos âmes, que rien ne saurait effacer, et empoisonnerait sans retour 
les sources mêmes de notre activité. 75 

G. Cavaignac (La formation de la Prusse conteni'poraine , t. l, p. A 65). 
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donna à Goltz Torcln* i;i ratifier, il écrivit à Napoléon (jne la 
Prusse était hors d'état de Texécuter, qu'elle ne pouvait payer 
I /io millions en 18 mois, qu'il espérait que TEmpereia' des Fran- 
çais en adoucirait la rigueur : ç^Si vous y consent(^z. Sire, dit le 
Hoi. moi-même, ma famille, tous mes sujets, élèveront a Votre 
Majesté Impériale des autels de gratitude au fond di» leurs cœurs 
pénétrés. 

En somme, le souverain, tout en donnant Tordre de ratifier la 
convention, le premier ministre, sans conseiller formellement de 
ne pas la ratifier, pensaient, run,quela Prusse était incapable de 
lenii* ses promesses, Tautre (piVUe devait s'v soustraire^^'. 

Frédéric-Guillaume s'inspira d'abord de Tavis de Stein : Goltz, 
qu'il envoya à Erfurt, ne fut pas chargé de ratifier la convention, 
ni de la rejeter: il devait chercher seulement à obtenir, sous l'égide 
de I empereur de Russie, des conditions moins rigoureuses. Mais 
le Roi se ravisa vite. Huit jours après avoir donné de telles instruc- 
tions, il fit parvenir a Goltz — a l'insu de Stein — Tordre de 
signer la convention purement et simplement Ce qui avait déter- 

' La comparaison des cours, à ia honrso de Berlin, au 3o août et au 3o sep- 
tembre montre clairement comment ie monde des affaires jugea ta conclusion de la 
conv<*ntion de Paris : 

COURS. 
3u AOrT. ^^O SEPTEMBRE. 



Billets dn Trésor 3/i 07 

Obligations de la Banque 60 1 /a 76 

Obligations du Sechandlungs-Institnl 40 1/3 58 

Obligations de la Ville de Berlin /17 61 

Obligations de ia Marche Klectorale 39 &7 V '-^ 

Obligations de la Nouvelle Marche 58 

Lettres foncières : Poméranie 78 83 

Lettres foncières : Marche Électorale 68 75 

Lettres foncières : Prusse occidentale 5i '61 

Lettres foncières : Prusse orientale 61 7A 

LeUres foncières : Silésie 60 80 



Les premières instructions du roi sont dat*'*es du 1 septembre, les secondes 

du r>(). 
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miné ce revirement dans l'esprit du Roi, c'étaient, d'abord, les 
conseils de l'Empereur de Russie. Celui-ci venait, en effet, de 
passer trois jours à Konigsberg, se rendant à Erfurt et avait répété 
à Frédéric-Guillaume ce qu'il lui disait ou faisait dire depuis un 
an, c'est-à-dire (ju'il fallait que la Prusse s'arrangeât avec Napo- 
léon, subît ses exigences, Tadoucît, H même s'alliât avec lui, pour 
obtenir l'évacuation; à cette heure précise, le conseil signifiait : 
ratifier la convention. Ce qui avait encore plus contribué à changer 
la décision du Roi, c'étaient les lettres qu'il venait de recevoir de 
Paris, dans les([uelles le prince Guillaume et Rrockhausen, racon- 
tant leurs entrevues avec Napoléon , dépeignaient celui-ci comme 
pouvant devenir un ami et un prot(^rteur poiu* la Prusse, si elle 
était fidèle à ses engagements 

A son arrivée à Erfurt, Goltz fut assez mal accueilli par 
Alexandre, mécontent que la convention ne fût pas encore ratifiée: 
mais le plénipotentiaire prussien eut la satisfaction d'entendre le 
Tsar déclarer qu'aussitôt qu'elle le serait, il chercherait, d'une 
manière ou de l'autre, à alléger les charges de la Prusse. 

Les ratifications furent échangées, le 8 octobre, dans le délai 
prévu. 

Alexandre ne voulut pas se séparer de Napoléon sans avoir 
obtenu de lui quelcjues faveurs nouvelles pour la Prusse. Il désirait 
évidemmcuit les offrir, comme présent à la Reine, quand il repas- 
serait à Konigsberg. Elle les avait sollicitées en termes qu'elle 
croyait louchants : r Depuis mardi (*2j septembre), jour de votre 
entrevue h Erfurt, lui avait-elle écrit, mes idées ne vous quittent 

plus // (/e Roi) ratifie le traité. Il faut le ratifier, crainte des 

suites incalculables que le contraire pourrait avoir pour nous. 
Mais nous sommes dans l'impossibilité de réaliser le traité, vous 
le savez aussi bien que nous, mon cher cousin; c'est pourquoi je 
vous prie, avec toute Yinsistance que le plus affreuv malheur peut 

Le roi de Prusse à Goltz, 9.<) septembre 1808; la reine de Prusse à Alexan- 
dre l*""^, septembre 1808. 
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inspinM-, de trouver des remèdes à ce mal et de faire tous les clian- 
geinents en noti-e faveur que votre tendre et constante amitié vous 
dictera, ainsi (|ue Aotre intérêt personnel. Je n'ose point vous 
répéter que les trois forteresses en font un point essentiel . . . 
Vous êtes attendu ici avec une impatience indescriptible par le Roi 
et moi avec quelque chose qui est plus tendre que Timpatience^*^??. 

Alexandre entendit cet appel de détresse fait à sa tendre et cons- 
tante amitié et à son intérêt personnel. I^e jour où les deux Empereurs 
prirent congé Tun de Tautre, c'est-à-dire le i /i , il demanda à 
Napoléon d'abaisser la contribution prussienne de i iîio à i oo mil- 
lions r»t de prolonger les délais de payement. 

Napoléon consentit une réduction, non pas de iio millions, 
mais de âo millions. Quant au délai, Vlexandre comprit que 
Napoléon s'engageait à le porter a trois ans. C'est du moins ce qu'il 
écrivit à Frédéric-Guillaume le jour même où l'accord se fit entre 
les deux Empereurs. Mais Napoléon ne voulut pas paraître avoir 
pris un engagement aussi ferme envers Alexandre; car, dans la 
lettre (pi'il lui adressa ce même jour, il dit négligemment que çtles 
termes de pavement et autres conditions dont les plénipotentiaires 
français et prussiens sont convenus seront spécifiés et arrêtés de 
manière que chacun sache à quoi s'en tenir En fait, le délai 
extrême de payement, fixé à i8 mois par la convention du 8 sep- 
tembre, fut porté à 3o mois par l'arrangem^Mit qui suivit l'entrevue 
des deux Empereurs. 

Napoléon ne fit pas ces sacrifices de temps et d'argent sans 
compensation. 

Il avait été stipulé dans un des articles secrets du traité franco- 
russe de Tilsit^^^^, que si Napoléon, lors de la paix avec l'Angle-- 
terre, réunissait le Hanovre au royaume de Westphalie, le Roi de 
Prusse recevrait, sur la rive gauche de l'Elbe, un territoire ayant 

La Reine de Prusse à l'Empereur de Russie, 99 septembre 1808. 
Napoléon à Alexandre, lU octobre 1808. 
('^î Pour ie texte de cet article voir page 66 note 2. 
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trois à qualn* cent millo hahitants. Nous avons vu que Frédéric- 
Guillaume III avait été très sensible à l'insertion de cet article dans 
le traité et en avait beaucoup remercié Alexandre. Napoléon, pour 
balancer le sacrifice pécuniaire qu'il faisait à la Prusse, obtint de 
l'Empereur de Russie qu'il déclarerait nr plus prendre aucun 
intérêt à la clause du traité relative au Hanovre et éventuellement 
n'en exigerait pas l'exécution ^^K 

On voit que si la Prusse gagna, à Erfurt, un capital de 9.0 mil- 
lions de francs et une prorogation des termes de payement, elle 
perdit l'espoir de recouvrer ce qu'elle avait entrevu dans le traité 
franco-russe de Tilsit, c'est-à-dire probablement le ducbé de Mag- 
debourg. En tout cas, en plaçant sa confiance dans Alexandre, 
Frédéric-Guillaume ne s'était point trompé sur l'efïicacité de sa 
protection. 11 faut, d'ailleurs, ajouter que si l'évacuation de 
la Prusse, la réduction de sa dette, la prolongation des délais 
de payement étaient trois mesures fort utiles à la Prusse, comme 
il devenait de moins en moins douteux qu'un jour peu éloigné le 
territoire prussien serait le bastion avancé de la défense russe, 
Alexandre put les considérer comme trois moyens de fortifier son 
empire. 

De même que la convention du 8 septembre, les arrangements 
d'Erfurt furent accueillis à la bourse de Berlin par une forte hausse 
des valeurs. Les spéculateurs, toujours à faffût des nouvelles poli- 
tiques, l'avaient prévue et, parla même, déterminée. ttLes Juifs, 
négociants de cette ville (Berlin), dit un rapport de police adressé 
à Soult le 3 G septembre, ont envoyé à Erfurt des commis et agents, 
pour y surveiller les conférences entre les deux Empereurs, non 
pas dans une vue politique, mais mercantile; s'ils ont quelques 
espérances que la Prusse sera évacuée par les armées françaises 
et que le Roi revient à Berlin , ils enverront des estafettes à leurs 
maîtres pour qu'ils achètent sur la place tous les billets du trésor 

Exactement i5 mois plus tard, le Hanovre était incorporé auj royaume de 
Westphalie ( 1 /i janvier 1810). 



204 



LA CONVENTION 



et les obligations. Ce sera une spéculation et une voie sûre pour 
gagner des sonmies considérables dans l'espace de quinze jours, v 
Daru nota, en ces termes, le résultat de cette spéculation : «Ce 
(|ui a transpiré des arrangements pris à Krfurt pour l'évacuation 
de la Prusse a occasionné une hausse considérable sur les papiers 
de TEtat. Les billets du Trésor ont augmenté de i5 à ^^o p. i oo 
et les autres effets publics en proportion ^'^w. 

La convention du 8 septembre ne pouvait plus, à raison des 
modifications arrêtées dans leur principe à Erfurt, être exécutée, 
sans cjue la France et la Prusse s'ontcMidissent sur quelques mesures 
(Tapplication. 

Pour établir cet accord , Napoléon maintint à Daru les pouvoirs 
qu'il lui avait donnés, le 8 octobre, pour exécuter l'article i**" de 
la convention du 8 septembre, cVst-ii-dire pour veiller au payement 
des i^o millions. Goltz représenta la Prusse. lies négociations 
eurent lieu à Berlin. 

En ce qui concerne mode d(* payement . il s(»mble que les 
plénipotentiaires soieni tombés vite d'accord. 

La Prusse accepta de payer 5o millions <»n (^IFels de commerce 
rt -yo millions en lettres foncières. Mais connue i <»s derniers titres 
ne pouvaient être livrés immédiateuK^it parce qu'il fallait un (cer- 
tain lenqis pour évaluer les domaines qui les garantiiaient , pour 
accomplir l<*s formalités d'affectation liypothécain» et aussi pour les 
confectionner, un délai de six mois fut accordé à la Prusse pour les 
verser dans les caisses du ReceAeur général des Contributions de 
Tarmée. Comme garantie que ce versement serait effectué le Gou- 
vernement prussien déposa 70 millions d'obligations provisoires 
des provinces entre les mains du Receveur général. 

Lettres de change et lettres foncières devaient êtrf» acquittées en 
monnaie de France ou en monnaies étrangères évaluées en francs. 



Darn à Napoléon, i>ctohro i 8f»8. 
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moitié à Paris, moitié à Mag(l<»boiirg, ou dans toute autre place 
convenue entre les parties. 

Entre les deux plénipotentiaires, il nV <mH (\r dissentiment 
sérieux que sur deux points : Tuii était le délai de payement des 
1*^0 millions, Tautre l'intérêt des lettres foncièn^s à donner en 
garantie. 

Dans leurs pourparlers préliminaires d'Ei furi , Goltz ri Daru 
avaient été d'avis de ûwv à à millions par mois ce cpie la Prusse 
aurait à payer, la dt»tte totale» restant arrêtée à tUo millions. 
Napoléon approuva la proposition (pTils en firent et Champagny 
notifia olliciellemenl a Daru ipj'il était autorisé à Taccepter au nom 
de la France La période d<' rend)oursem(mt se trouvait donc 
s'étendre sur trente-cin(| mois. Mais à peine cet accord était-il 
établi (jur Napoléon réduisit à i-jo millions sa créance sur la 
Prusse. Gomme rien de nou\rau n'était convenu au sujet des paye- 
ments mensuels, Daru soutint que le chiffre de à millions était 
maintenu. Goltz prét<mdit, au contraire, qu'il devait être diminué 
en proportion de la réduction de la dette totale et, par suite, abaissé 
à 3,^1138,571 francs. La question n'était pas dépourvue d'intérêt, 
mais elle n'aurait pas mérité rimj)ortance que la Prusse y attacha 
alors, si cette Puissances avait eu Tintention d'acquitter rapidement 
sa dette, f^a question se posait en sommr» ainsi : les ii^o millions 
doivent-ils être remboursés par trente payements de à millions ou 
par trente-ciiKj payements de 3, 41^8,571 francs? Daru maintint 
ferme son raisonnement et finalement l'emporta. 

L'autre question était d'un tout autre ordre. 

Dans la convention du 8 septembre, il n'avait point été dit que 
les lettres foncières porteraient intéi êt. Daru exigea qu'un intérêt 

Cliampagny à Daru, lU octobre 1808. — D"*après cette entente, la Prusse 
aurait payé tes l 'io millions ainsi : 

I** novembre : ^8 millions en lettres de change; 

i5 novembre : a a millions en b'itres de change; 
puis, 70 millions de lettres foncières à verser dans le délai d'un mois. 
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fût stipulé dans l'arrangement qu'il élaborait a\ ec Goltz. Le ministre 
prussien subit cette exigence, mais avec une réserve formelle. A la 
tin (le l'alinéa ^ de l'article i*** de l'arrangement, il est, en effet, 
porté que ^de plénipotentiaire de Sa Majesté le roi de Prusse se 
réserve de faire auprès de Sa Majesté l'Emperem- et Roi ses repré- 
sentations pour en obtenir la dispense de payer les intérêts 
ci-dessus stipulés??. 

L'arrangement fut signé à Jierlin par Daru et Goltz, le 5 no- 
vembre 1808. 

Cinq jours avant, Goltz avait fait verser les lao millions dus 
a la France, sous la forme convenue. 

C'était d'abord 5o millions de lettres de change, à Tordre du 
receveur général des contributions, et dontAoici Torigine : 

I. Berlin, — Les maisons Schickler frèi es , Benecke frères , 
Lippiiiann Meyer Wolf, Salomon Moses Levy, en 



avaient souscrit ensemble pour 12,000,000' 

IL Breslau. — Les négociants de Breslau 
et (les auti*es villes commerçantes de 
la Silésie en avaient souscrit ensem- 
ble, pour 10,000,000 

III. Kônigsberff. — Les 60 effets du Corps 

des négociants signés des trois dé- 
putés : Datz, Wolff Oppenheim et 
Collin , valaient 1 a, 000, 000 

IV. Elbing. — Les 3o effets du Corps des 

négociants, signés par les deux dé- 
putés Everbecke et Schlubacli, va- 
laient 0,000,000 

V. Memel. — Les 82 effets du Corps des 

négociants signés par les trois députés 

Ruppel, Krieger, Argelander, valaient. 3, 000, 000 



Report 45,000,000 
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A reporter 45,ooo,ooo'^ 

VI. Stettin. — Les 5 effets du Corps des né- 
gociants, signés par les quinze An- 
ciens du dit corps, valaient 9,000,000 

Francfort-snr-l^Oder. — Les i65 effets 
du Corps des négociants, signés par 
les quatre députés, de Wilde, Krû- 
ger, Endell et Simon, valaient 3, 000, 000 

Total 5o, 000, 000 



Les 17 niiliions de lettres de change souscrites par les Corps 
de îîégociants de Kônigsberg, (PElbing et de Stettin étaient 
payables à Paris chez MM. Tourton, Ravel et (i*^. 

Les lettres de change étaient payables, à partir du 8 novembre 
1808, à raison de U millions par mois: Téchéance finale du 8 no- 
vembre 1809, pour compléter le total de 5o millions, était de 
tî millions seulement. 

Quant aux 70 millions de lettres foncières au porteur, comme 
la Prusse avait pour les livrer un délai de six mois expirant le 
5 mai 1809, elle remit en garantie de l'engagement qu'elle avait 
pris 5 obligations des Etats des provinces, soit : 

a. Une obligation de la Direction générale des États de la 
Prusse orientale, datée du 18 février 1808, de 



7,000,000 de talers (à 3 fr. 70). . 95,900,000^00*" 

b. Une obligation de la Dii ection géné- 

rale des États de la province de Si- 
lésie, du î5 mars 1808, de 
1,018,018 deialers,ou 3,766,666 60 

c. Une obligation du Comité des États de 

la Marche Electorale et de la Nou- 
velle Marche, du 17 mars 1808, de 
5,000,000 de talers, ou i8,5oo,ooo 00 



A reporter. 48, 166,666^ 60*" 
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Report 48,166,666' 60*^ 

d. Une autre obHjjalion du même comité 

ilu 17 mars 1808, <l<» ^^,000,000 

l^lers, ou 11,100,000 00 

e. Une obligation du Comité des États de 

la Poméranie citérieiu-e et ultérieure 

du •Jamais 1808, de itî,ooo,ooo 00 



Total 71,966,666' 60" 



On \oit (|Ui* les obligations souscrites par les Etats provinciaux 
dépassaient un peu le montant des lettres foncières dont elles 
garantissaient la livraison. 

Ces obligations avaient été réparties entre les provinces en pro- 
portion de la valeur des domaines royaux ((u'elles contenaient, 
c'est-à-dire en proportion des lettres foncières (pie chaciuie d'elles 
aurait à fournir. 

Ainsi, trois semaines après la con\ention d'Erfurt, les arran- 
gements qu'elle rendait nécessaires étaient conclus et la dette de la 
Prusse était mobilisée , comme on disait déjà à cette époque. 
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LA SUSPENSION DES PAYEMENTS DE lA PRUSSE. 
L'EMPRUNT D'AMSTERDAM. 

rrLe premier acte de bonne foi que 
(toit l'aire la Prusse est de les (les 
lettres de change qu'elle a souscrites ) 
acquitler, et si ce gouvernement veut 
luettre de Tordre et de Técononiie 
dans les finances. . . , il trouvera dans 
les revenus des ressources sutUsanles 
pour se liquider prompteiuent ; on ne 
peut donc considérer Ja proposition 
du ministre prussien... que comme 
un relus de payer de la part de son 
gouvernement et Tintention de gagner 
du temps dans Tespoir peut-être de se 
soustraire un jour à ses engagements.^ 

(Baron de la Bonillerie , à Cliaui- 
pagny, i3 îaiivier 1810 [sous 
ta dictée de Napoléon]). 

I 

Nous avons vu que la convention de Paris avait implicitement 
annulé toutes les créances et dettes que la France et la Prusse 
avaient Tune sur Tautre et que, faisant table rase du passé, elle 
avait donné à Napoléon créance nouvelle de i/io millions, 

abaissée à i 90, à Erfurt. 

La convention de Berlin éteignit, à son tour, cette nouvelle 
créance. Elle constata, en effet, en termes exprès, non seulement 
que la Prusse venait de verser à la France les lao millions dus, 
mais encore qu'ct au moyen de la remise des cinquante millions ci- 
dessus en lettres de change et soixante-div millions en promesses 
de lettres foncières, les obligations contractées par Sa Majesté 
Prussienne par l'article premier du traité du 8 septembre dm'nier 
se trouvent remplies ??. 

Convention de Berlin du 5 novembre 1808, art. 1, al. 6. 
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A j)artir du 5 novembre 1808, rien des discussions qui avaient 
duré plus d'un an ne semblait donc pouvoir renaître : la Prusse 
était redevenue, comme aux premiers jours qui suivirent la Con- 
vention de kônigsberg, un débiteur ordinaire et n'avait qu'à payer 
à la France, redevenue aussi un créancier ordinaire, ce. qu'elle 
devait, aux échéances convenues. 

11 n'en fut l'ien : la Prusse reprit immédiatement ses contro- 
verses hostiles. 

D'une part, en effet, aussitôt (jue le Roi connut le texte de la 
convention, il écrivit à Brockhausen pour se plaindre de tout ce 
quVdle contenait -^^ Dans sa lettre, il récriminait à propos des 
quatre millions ({u'il avait à payer chaque mois, contre les lenteurs 
de l'évacuation, au sujet des approvisionnements excessifs exigés 
dans les trois forteresses, à propos des postes de communication 
sur les routes, etc.. . Au milieu de ces plaintes, il faisait une 
recommandation toute particulière à son plénipotentiaire : c'était 
d'amener Napoléon à renoncer aux intérêts stipulés dans la con- 
vention D'autre part, au moment même où le Roi, à Kônigsberg, 
charge Brockhausen de porter ses doléances au cabinet de Paris, 
Voss, qui continue de présider a Berlin la commission des pléni- 
potentiaires prussiens, remet à Daru quatre tableaux de réclama- 
tions^^^ : le premier concerne des créances d'étiiblissements divers 
(Société du commerce des bois de construction, Seehandlungs- 
Institut, Mines et usines, Administration des combustibles) : le 
total en est de îi3,âOi,323 fr. 18; le second se rapporte h 
'7,538,()3() fr. 89 d'indemnités dues, prétend-on, par les service^ 
militaires français pour réquisitions irrégulières; le troisième a 
trait aux appointements et pensions qui auraient dû être payés 
aux fonctionnaires ou anciens fonctionnaires prussiens, suivant 

Frédéric-Guiilaume à Brockhausen, ih novembre i8a8. 
^'^^ Cette réciamation était ia suite naturelle de la réserve inscrite dans l'ar- 
ticle 1. 

Voss a Daru, 35 novembre 1808» 



DES PAYEMENTS, DE; L PRISSE. 211 

un (lécrol impérial (lu lo novembre j8oU, lequel avait, r*n ellt^t», 
décide que, durant roccupation française, appointements et peni- 
sions seraient réguliérèitient acquittés : œtté réciajnation atteint 
i4,3ji,oc)7 ir. le quatrième et dernier tableau était celiii 
des fournitures faites à l'armée, en dehors de celles qui étaient dues 
en vertu de Tartirle 7 de la comention de kônigsberg; la valeur 
attribuée a ces fournitures s'élevmt à 7,6/17,269 fr. yo. S'il eût 
été fait droit à ces (piati*e séries d(3 réclamations, la dette dé la 
Prusse aurait été immédiatement diminuée de 52,708,3*^7 fr. 1 6. 

Daru répondit brièvement à Voss que, depuis la convention 
du 8 septembre, il ne subsistait plus qu'une créance unicpieV celle 
de la France sur la Prusse, arrêtée iorlailairement à 1 /io nullionss, 
puis à i3o; que, dans ces conditions^ il ne croyait pas devoii' 
examiner les demandes nouvelles de là commission Voss insistaç 
Daru maintint fermement son point de vue, et, comme sa mission 
se terminait avec la signature de la convention de lierlin et *qu%î 
l'heqre de réyacualion soimait, il regagna Paris'. i 

La conclusion à tirer des plaintes du roi de Prusse et dés récla^ 
motions de Voss , c'est que, dès que la convention du 5 novembre 
fut signée, on chercha aussi bien à Berlin qu'à Kônigsberg à 
remettre en ([uestion Ir^ règliuiient financier qu'elle consacrait. 
A la vérité, à cette heure, la cour de Prusse n'a pas plus rinlention 
d'exécuter la convention nouvelle qu'elle n'avait eu rviguèn^ l'in- 
jtention d'exécuter la convention de Kônigsberg ou celle de Pârife, 

Ce môme mois, Stein et quelques-uns de ses amis quittent 
le pouvoir oii vont les remplàcer Dohna, Altenstein^ -etc. . . 
Ceux-ci auront, en matière dé payements, une politique différente 
de Stein. Avant tout, Stein voulait des délais, — afin sans doute 
d'avoir le loisir d'organiser une résistance active et passive aux 
exigences du créancier. Ses successeurs (il est vrai que la situation 

Daru à Voss ,9 9 novembre 1 808. ' 
La démisiJmi <J<;linitive'de Stein est du *2/t noveriibre.:! 
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était changée) chercheront simplement des prétextes pour ater- 
moyer. 

Le conflit financier entre la France et la Prusse va donc con- 
tinuer. 

Ce qui donna à la Prussr» la hardiesse de l'engager, c'est que, 
pour défendr^^ ses intérêts auprès de Napoléon et contre lui, elle 
avait toujours a sa dévotion le grand avocat dont la reine Louise 
était toujours prête à exciter le zèle et (jui avait si bien servi la 
monarchie des Hohenzollern à Tilsit. 

Nous avons m\ ([u'Alexandre avait rendu visite à la cour de 
kônigsberg en allant à Eri'urt; il y repassa un mois plus tard en 
regagnant ses Etats. A peine y était-il rentré qu'il recevait une 
lettre de la reine , qui lui disait son désir de le revoir. Alexandre 
comprit , et invita les souverains de Prusse a venir à Saint-Péters- 
bourg^^^. Ils acceptèrent avec empressement et annoncèrent leur 
arrivée pour le 5 ou 6 janvier^^^. Le prétexte du voyage était qu'ils 
tenaient à remercier en personne le tzar de ce qu'il avait fait pour 
eux et leur royaume. 

Alexandre n'attendit pas leur venue pour s'occuper de leurs 
intérêts. 

En effet, un soir, après dîner, le i 8 décembre, il entretint Cau- 
laincourt des exigences inattendues de la France vis-à-vis de la 
monarchie prussienne et lui dit tous les sujets de plainte que Fré- 
déric-Guillaume venait de faire connaître à Brockhausen. Le tzar, 
qui mit beaucoup de chaleur dans cette conversation, constata 
que Napoléon n'apportait point dans leurs relations la réciprocité 
(il aurait ajouté volontiers : ni la loyauté) dont il ne cessait de 
donner des témoignages : r Ma conduite envers l'Empereur, dit 
Alexandre, contraste trop avec celle qu'il tient envers moi dans 
les affaires de Prusse, pour que je ne le prie pas de le remarquer. 



Aie:xandre V à Frédéric-Guillaume 111, a8 et 3o novembre 1808. 
Frédéric-Guillaume III à Alexandre I'"^, i5 et 16 décembre 180 8. 
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1! sentira, je IVspère, que j'ni droit d'attendre et de recevoir 
plus de réciprocité 7?. 

Le Roi et la Reine arrivèrent à Saint-Pétersbourg le y janvier, 
A la frontière de Russie, ils trouvèrent de superbes fourrures 
envoyées par l'Empereur. Les appartements mis à leur disposition 
avaient été meublés a neuf; 5oo ouvriers, dit-on, y travaillèrent 
pendant plusieurs semaines, les boudoirs et cabinets de toilette 
réservés à la reine furent arrangés avec une grande recherche; elle 
y trouva une magnificpie toilette, douze rob(*s de chaque espèce, 
du meilleur goût et de U\ plus grande richesse, ainsi que les douze 
plus beaux châles (pi'on pût réunir. Les mauvais plaisants de la 
ville dirent que c'était l'espoir de recevoir ces cadeaux qui favaient 
déterminée avenir en Russie, et comme, aux fêt , elle parut avec 
beaucoup de diamants, ils remarquèrent malicieusement qu'on 
n'avait pas encore vendu tous les joyaux de la couronne de 
Prusse pour acquitter les contributions dues à la France 

Le séjour des souverains de Prusse dépassa trois semaines 
durant lesquelles l'Empereur donna des fêtes magnifiques en leur 
honneur. 11 n'est pas douteux que la Reine Louise parla à Alex- 
andre de la situation malheureuse de son pays et sollicita son 
aide. Dans le Journal de son voyage, qui est rédigé avec un laco- 
nisme extrême, elle fait quelques allusions au rôle politique 
qu'elle voulait jouer. Le i6 janvier : ^Je trouve beaucoup d'intérêt 

Caulaincourt à Napoléon, 20 décembre 1808. 

Nouvelles et On dit de Caulaincourt, 19 janvier 1809. Dans le journal de 
son voyage à Saint-Pétersbourg, la reine de Prusse fait allusion aux polisses et 
autres beaux cadeaux que l'Empereur de Russie lui offrit pendant son séjour. 

La nouvelle de la fastueuse réception qu'Alexandre I*' préparait aux souverains 
de Prusse arriva vite en France, car, le 96 janvier (nouveau style), (^harles de 
Nesselrode, alors attaché à l'ambassade russe à Paris, écrivait à son pére : «Le 
nôtre (souverain), d'après les dernières nouvelles de Saint-Pétersbourg, s'occupe 
des fêtes pour les Majestés prussiennes. Les préparatifs ont coûté 9 millions de 
roubles. Elles logeront au Palais, dans les appartements du Grand-Duc Constantin, 
qui ont été meublés avec une munificence vraiment impériales. Lettres et fapier» 
du Comte Charles de Nesselrode , t. III, p. 197). 
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pour nous, pour notre sort??. Le ^3 janvier : ce Dîner chez nous, 
après avoir eu les visites des Impératrices^; longue conversation 
.politique avec la nière et iNLirie??. Le 3i janvier, jour du départ, 
^ies larmes et des baisers,, la reine écrit : «C'était horrible, rErn- 
perêur lie pouvait plus parler ; j(» pus encore dire : ^Je vous 
xc rf^cômmande ;uotre gort et 1(* bouheur de mes enfants, et toiit ce 
frqui m'ést cher; vous êtes notre appui ^^^"n 

Quant aïi roi, dont le shako èt siirtout i<^s moustaches eurent , 
h la cour, un succès d'hilarité il ne semble pas avoir souvent 
•parlé des aftaires politiques avec Alexandre. La veille du départ 
ides souverains dé Prusse pour Memel , l'Empereur dit à Caulain- 
îcoijirt : te Le roi et moi n'avons parlé politique que deux fois??. Ce 
qui est certciin, c'est qu'Alexandre fit à son hôte royal une recom- 
(inandation et une promesse': la recommandation, c'était de rester 
dans le ^livstème* dé la France, comme on disait alors — tout au 

A p(»in(' de retour à Meni«'l , la i «M*no .Hlics^a à Alexandre cet étrange me^ssage 
iie tendresse et d'affaires : 

I Memel , 9 février i'809. 

Jamais je ne pourrai trouver des paroles qui expriment ce que je sens. Ma reconnais- 
sance pour vos bontés, pour votre ami lié qui se multipliaient à chaque instant pendant 
notre heureux séjour chez vous, sera toujours un secret pour vous, si vous ne regardez à 
-mon cœur «pie vous connaissez depuis six ans et qui, vous savez, vous aime au delà de 
toute expression. Veuillez, cher- cousin, croire à ma tendre reconnaissance, sans beaucoup 
de paroles, et vous dire qu'elle ne prendra fin qu'avec ma vie. Je vous recommande 
encore les intérêts du roi , le bonheur futur de nies enfants et celui de toute la Prusse. 
Veuillez acquiescer aux idées du roi, relativement à la garantie des trois Etats de la Russie, 
de l'Autriche et de la Prusse et que la convention signée vienne affermir l'existence de 
vos vrais amis de Berlin. 

Adieu, mon cher cousin, je vous embrasse en idée et vous prie de croire que, pour la 
vie et la mort, je suis votre reconnaissante amie. 

LOUISE. 

Tout était supeirbe à Saint-Pétersbourg , seulement je vous ai trop peu vu. 

Le vicomte de Rei^et qui était bien placé pour voir les souverains étrangers 
quand ils vinrent à Paris en 181 'i, écrit le 7 mai, dans son journal : «rLe roi de 
Prusse est logé rue de Bourbon à l'hôtel du prince Eugène; il a l'air d'un brave 
soldat, mais sa gaucherie et sa timidité lui donnent Tair maladroit. Il n'a rien d'u^ 
souverain 75. 

Caulaincourt à Napoléon, i5 janvier 1809. 
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moins tant que la Russie y resterait; ia promesse, c'était de 
prier Napoléon de ne pas exiger le payement d'intérêts siu- les 
'yo millions de lettres foncières 

Frédéric -Guillaume suivit tant mal que bien le conseil que lui 
donnait Alexandre. Quant à la promesse , elle lut tenue immé- 
diatement; le comte Romanzoff, qui remplaçait à Paris le comte 
Tolstoy, en attendant l'arrivée du prince Koin*akine eut^ en effet, 
deux entretiens avec Napoléon au sujet de ces intérêts; mais l'Em- 
pereur ne voulut rien céder. Désireux d'obtenir de lui tout de même 
quelque avantage pour la Prusse, l'Ambassadeur russe lui demanda 
fdors en compensation, d'évacuer une des trois places fortes de 
1 Oder. ^ Lacjuelle? questionna l'Empereur. Romanzoff, probable,- 
ment pris au dépourvu^ répliqua : Celle que vous choisirez ;?. 
Mais Napoléon n'accéda pas à ce désir, et Romanzoff qui, au dire 
de Brockhausen en décembre, agissait bien mollement en faveur de 
la Prusse fut fort dépité de son insuccès Évidemment, Napo- 
léon se tenait sur ses gardes. 

Malgré les messages très rassurants de Caulaincourt, Napoléon 
avait, en effet, des raisons d'être cjuelque peu inquiet de cette 
entrevue des deux souverains. Il n^en savait pas bien l'objet, maife 
il fallait qu'il fût d'une certaine importance, puisque Frédéric- 
Guillaume avait entrepris le long et coûteux voyage de Kônigsberg 
à Saint-Pétersbourg, malgré l'opposition de tous ses conseillers. 
Aussi, je ne doute guère que ce ne soit ces confidences lointaines 
iet un peu mystérieuses qui l'aient déterminé à rappeler inopiné- 
ment et en termes menaçants à Saint-Marsan, son nouveau mi- 
nistre à Rerlin , qu'il avait à veiller à ce que l'effectif de l'armée 
prussienne ne dépassât pas Zi 2,000 hommes, comme l'avait pres- 
crit la convention du 8 septembre. En tout cas, je remarque que 



La Chancellerie de Prusse à Brockhausen, i5 janvier 1809. 
Brockhausen au Boi , 12 décembre 1808. 
Brockhausen au Boi, i3 février 1809-- 



216 



LA SUSPENSION 



Torcliv quo reçut Saint-Marsan do Chanipagny est daté du 9 5 jan- 
vier, c'est-à-dire d'un moment où ies souverains de Prusse étaient 
encore en Russie. çtVous aurez soin, y est-ii-dit, de faire entendre 
à M. le comte de Goltz que S. M.I. ne pourrait tolérer une infrac- 
lion h cette disposition importante du traité et quVUe v verrait une 
juste cause de guerre?? Trois semaines plus tard, ce qui prouve 
avec quelle attention les agissements de la Prusse étaient surveillés, 
le Ministre de la Guerre envoyait à Champagny des documents dé- 
montrant qu(» des officiers prussiens rappelaient sous les drapeaux 
des seniestriers du duché de \arsovie; or ces individus, étant 
domiciliés dans un pays passé sous luie autre domination, étaient 
dégagés, par le fait des traités, de leurs obligations militaires 
envers le roi de Prusse. Tout cela n'était pas fait pour rétablir la 
confiance entre la France et la Prusse. 

Rentré à Konigsberg le 1 o février et sûr désormais de l'intérêt 
qu'Alexandre lui portait, Frédéric-Guillaume, qui avait acquitté 
jusqu'à présent les sommes convenues dans l'arrangement de Ber-^ 
lin , écrivit le 1 /i à Brockhausen pour lui dire les témoignages de 
grande bienveillance (jue l'Empereur de Russie lui avait donnés et 
les embarras que le payement des contributions lui causait; il l'in- 
vitait en même temps à rt préparer les esprits?? à Paris rraux repré- 
sentations?? qu'il ferait sous peu à l'Empereur Napoléon : l'objet 
de ces représentations ?? , c'était l'ajournement des payements. 

En même temps qu'elle donnait cet avertissement, la cour de 
Prusse utilisait, suivant sa coutume, tous ceux qui, à n'importe quel 
titre , pouvaient contribuer à faire prendre la décision qui lui con- 
venait. C'est ainsi qu'à son instigation, sans aucun doute, L'Abaye, 
([ui était chargé des payements à faire à la France, écrivait à Daru, 
pour le prier de faire tout ce qu'il pourrait pour décider l'Empereur 
à accorder des délais à la Prusse, délais nécessaires, disait-il, 
à moins qu'un emprunt ne réussît à l'étranger. L'Abaye avait ren- 



Champagny à Saint-Marsan, 95 janvier 1809. 
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contré Daru à Berlin, chez le baron Bignon, et s'était autorisé des 
rares rapports qu'il avait eus avec lui pour lui adresser cette lettre 
personnelle que, sans hésiter d'ailleurs, l'ancien Intendant géné- 
ral transmit immédiatement à Champagny 

D'autre part, la Cour cherchait à mettre aussi dans son jeu Saint- 
Marsan (jui écrivait à Champagny : trLe tableau des finances de 
ce pays est vraiment effrayant. Il y a très peu de ressources et 
aucune bonne volonté de la part de ceux qui pourraient encore 
contribuer. . . Je m'attends à quelque ouverture de la part de 
Monsieur le Comte de Goltz relativr^ment à l'impossibilité de satis- 
faire aux payements de la contribution ^^^v. 

Enfin , la Cour de Prusse avait soin d'avertir Alexandre de ses in- 
tentions, afin que, lui aussi, par les moyens dont il disposait, pré- 
parât les esprits à Paris : « J'ai des nouvelles du roi de Prusse , dit, un 
soir, le tzar à Caulaincourt. L'Empereur (Napoléon) peut compter 
sur lui; il fera l'impossible; mais l'Empereur devrait bien accorder 
ce qu'on a changé depuis Erfurt — Cette affaire m'est extrêmement 
désagréable et pénible; l'Empereur me promet une diminution, et 
elle devient en partie illusoire par les arrangements qu'on prend 
ensuite. Vous voyez comme je me suis conduit pour l'Empereur; 
il peut aussi faire quelque chose pour moi, et je lui demande cette 
grâce, si c'en est une. Romanzoff n'a pas été heureux dans ses 
négociations. Je tiens moins aux autres affaires qu'à celle-ci, 
mandez-le à l'Empereur; soit faveur ou justice, qu*il la termine 
favorablement pour cette Cour . . v. Alexandre devait tenir 
à Caulaincourt pareils propos au mois de mars, puis long- 
temps après, au milieu de novembre. Mais tout cela était inutile : 
Napoléon restait défiant et ne répondait rien; d'ailleurs d'avril 
à octobre 1809, il fut en guerre avec l'Autriche et nous ver- 

L'Abaye à Daru, 21 février 1809. 
Daru à Champagny, 9 mars 1809. 
Saint-Marsan à Champagny, 6 avril 1809. 
W Caulaincourt à Champagny, 37 février, 12 mars et 1 5 novembre 1809. 
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rons que dans cette période, il n'insista pas sur le payement des 
rontributions 

Brockhausen rassura vite le roi sur TefFet que produirait à Paris 
sa demande de délai, ce Après tout, lui écrivit-il, on ne serait pas 
bien surpris ici, si la Prusse était moins exacte dans Tobservation 
des termes de payement 

Ainsi tranquillisé, et absolument sûr, cette- fois, que la guerre 
entre la France et TAutriche était imminente, Frédéric-Guillaume 
notifia a Napoléon, par une lettre personnelle, que la Prusse était 
dans l'impossibilité de continuer ses versements Cette lettre est 
datée du avril; quarante-buit beures après, Tarcbiduc (Ibarles 
ouvrait les bostilités contre la France, en francbissant Tlnn. 

La Prusse, qui ne se croyait certes pas à jamais dégagée de 
toute obligation pécuniaire envers Napoléon, qui ne savait pas si 
elle prendrait part a la lutte ou en demeurerait simplement spec- 
tatrice, profita de Taccalmie momentanée, dont elle allait peut-être 
jouir, pour essayer de substituer un système de payement moins 
lourd que celui qu'elle avait accepté; en d'autres termes, elle allait 
tenter d'alléger sa dette. 

Sans délai , Brockbausen connnenca une sorte de contre-offensive 
financière. Le 20 avril, il s'en fut chez Champagny et lui lut un 
bout de papier contenant, dit-il, un extrait des Instructions c[li'il 
venait de recevoir de sa Cour. D'après cet écrit, la Prusse déclarait 
qu'elle ne pourrait continuer ses payements si l'Empereur ne 
faisait lever le séquestre, mis dans le duché de Varsovie, sur les 
créances prussiennes. Ici, Champagny arrêta le lecteur et lui dé- 
clara qu'il était inadmissible que la Prusse subordonnât ses paye- 
ments au règlement d'une affaire qui ne concernait que le Roi de 

Voir pages 225 et 926. 
Brockhausen au Roi, 16 mars 1809. 

Dans cette lettre, le Roi de Prusse se plaignait encore de ia confiscation des 
créances prussiennes dans le duché de Varsovie et demandait, en outre, à l'Empe- 
reur de favoriser la négociation de l'emprunt qu'il s'efforçait de conclure en Hol- 
lande. 
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Saxe , ressioiinaire des créances. Brockliaiis(»n , continuant , proposa 
une combinaison nouvelle au sujet des l<'ltr(»s foncières. On se rap- 
pelle cjue dansTarrang^MucMil du 5 novembre i 808 il avait été stipulé 
que la Prusse nMnettrail immédiatement à la France des obligations 
des provinces par lesquelles celles-ci s'engageaient à donner à Ifi 
France millions de lettres foncières dans un délai expirant le 
5 mai 1 809 ; ces o])ligations, nu nombre de 5 , avaient été effective- 
ment déposées Pntre les mains du Receveur général des contributions 
au moment de la signature de l'arrangement. L'heure était venue oîi 
il faudrait y faire face, c'est-à-din* livrer les titres promis Ce 
que Brockbausen venait donc proposer a Cbampagny, c'était de 
remettre à la France, le 5 mai, au lieu des lettres foncières rem- 
boursables a raison de k millions par mois et ([ui, étant hypothé- 
quées sur dr*s biens-fonds, avaient une vah^ur réelle, de simples 
obligations royales aux échéances mensuelles de 2 millions. C'était 
doubler les délais de payement et substituer une valeur douteuse à 
une valeur certaine. Pour justifi(»r cette demande, Brockbausen 
expliquait que la Cour de Prusse voulait garder les lettres foncières 
pôuf les donner en gage de l'emprunt ([u'elle cherchait depuis 
assez longtemps à contracter en Hollande, et, comme les fonds de 
cet emprunt permettrêrient de verser à la France ce qui lui était 
du, la France était intéressée à se rallier à la proposition qui lui 
était faite. Brockbausen admettait, d'ailh^irs, (jue si l'emprunt 
échouait, le roi de Prusse restituerait les lettres foncières. Gham- 
pagny, tout en trouvant ces propositions inadmissibles dans leur 
ensemble, indiqua dans la conversation que, si les fonds étaient 
vraiment destinés à l'acquittetnent de la contribution , tout au plus 
pourrait-on accepter de donner aux prêteurs hollandais des lettres 
foncières au fur et à mesure qu'ils verseraient à la France l'argent 
de l'emprunt. 

A Paris, le Ministère des Finances ne l'oubliait point. Le 16 avril. Gandin fit 
une démarche auprès de Ghampagny pour qu'il voulût bien rappeler au Gouverne- 
ment prussien son engagemeïit. Champagny écrivit à ce sujet, le 18, à Saint-Marsan. 
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Suivant son habitude, BrockhauscMi pérora longuoment sur 
toutes ces questions et finit par demander à Champagnv s'il accep- 
terait sa combinaison limitée à 35 millions, au lieu de 70. Cham- 
pagnv ne lui laissa aucun espoir qu'elle serait agréée et refusa 
même de recevoir la note où elle était exposée. 

Les échéances de mai arrivènMil : le 5 était la date à laquelle 
expirait l(» délai de six mois accordé par la Convention du 5 no- 
vembre 1 808 pour la livraison des 70 millions de lettres foncières; 
celle du 8 était une des échéances mensuelles, fixées pour les 
payements en argent par la Convention du 8 septembre 1808, le 
point de départ d(* ces échéances étant le 8 octobre 1808, date de 
la ratification de la Convention de Paris. 

Quoique la Convention de Berlin eût accordé a la Prusse un 
délai de six mois pour la confection des lettres foncières et quoique 
les Etats des provinces eussent souscrit des engagements spéciaux 
qui en garantissaient la livraison à la date fixée, le Gouvernement 
prussien, le 5 mai, n'en remit aucune. Voilà pour le versement en 
titres. Quant aux payements en argent, garantis par 5o millions 
de traites, voici quelle était leur situation à la fin d'avril 1809 : 

Versements effectués : \ paris. à magdebourg. 

En novembi'e 1808 fi^ooo.ooo^ // , 

En décembre 1808 9,000,000 9,000,000^ 

En janvier 1809 • • • 2,000,000 9,000,000 

En février 1809 9,000,000 9,000,000 

En mars 1809 9,000,000 9,000,000 

En avril 1809 3, 900, 000 800,000 

1 3,900,000' 8,800,000' 

Total 92,000,000' oo*^^ 

A ce total, il faut ajouter les 
versements que les auto- 
rités prussiennes avaient 
continué d*effeetuei- après 
la Convention du 8 sep- 
tembre 1808, soit 1,44 1,905 73 

93,44i,9o5' 73^ 
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La dette de la Prusse était ainsi réduite , non compris bien entendu 
les 70 millions à couvrir en lettres foncières, à 26,558,096 fr. 97. 

Le 8 mai, elle devait verser U millions; elle apporta 1 82,625 fr. 
Il est vrai qu'elle donna aussi 1 million en traites tirées sur l'Ad- 
ministration de la Marine française; mais, comme celle-ci déclara 
qu'elle ne devait rien, les traites furent protestées 

Ce protêt semble avoir un peu agacé Brockhausen; car, le 

10 mai, en annonçant à Champagny que la Prusse suspendait 
le payement de la contribution, il l'avertit que, si Ton protestait les 
traites prussiennes, ce serait peine perdue : «Si par mécontente- 
ment des modifications auxquelles nous forcent les circonstances, 
écrivit-il, on protestait les lettres de change de nos banquiers, le 
crédit de ces maisons en recevrait une atteinte nouvelle, qui rédui- 
rait à nullité nos dernières ressources; au lieu que si le Gouverne- 
ment (français) a quelque patience avec un malheureux Etat obéré, 

11 y aura moyen, à Taide d'un emprunt à l'étranger, de revenir à 
la somme entière de Ix millions de livres payables tous les mois??. 
La carence du débiteur étant avouée, le protêt était évidemment 
inutile. 

II 

Le Gou\ernement prussien avait bien choisi son heure pour 
renier sa signature. D'une part, en effet, Frédéric-Guillaume avait 
reçu, pendant son séjour a Saint-Pétersbourg et depuis qu'il était 
rentré a Kônigsberg, les meilleures assurances de l'empereur de 
Russie. Sans doute, Alexandre ne cédait point à tous ses désirs : 
ainsi, dans les grands projets d'alliance qui furent ébauchés au 
commencement de 1809, il décida de rester dans le système de la 
France, c'est-à-dire qu'il demeura partisan d'une alliance des trois 
empereurs (France, Russie, Autriche), tan(hs que le roi de Prusse 

En juin, la Prusse versa 3^8, 000 francs en traites sur la Marine, qui furent 
également protestées. 
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atirait souhait^ u^ie combinaison clans laquelle il cill eu sa place, 
ç'est^^-dire une, alliance enln? la Russie, rAutriclie et la P™sse; 
mjais. ce qui importait plus (jue ces vastes et cliimériqùes projets, 
c'était la promesse formelle faite par Alexandre a cette épocjue de 
garantir l'indépendance et l'intégrité de la Prusse envers et contre 
tous; pour apaiser Tesprit timoj'é et indécis du roi, le tzar feivail 
même offert de lui donner cette assurance par écrit 

D'autre part, si Frédéric-Guillaume était résolu à montrer un 
peu d'audace vi^-à-vis d(» Napoléon, ce n était pas seulement parce 
que son puissant ami Russie lui avait promis son appui, c'était 
aussi parce que, Touverture des hostilités entre rAutrirhe et la 
France étant iinminente, Napoléon allait être affaibli par les 
deux grandes guerres qu'il aurait à soutenir à la fois : l'une en 
Espagne, l'autre du côté de l'Autriche. 

EnfuK a rintéri(»ur, une force irrésistible et inattendue contrai- 
gnait le roi de Prusse à lier partie avec T Autriche contre la France, 
c'est-à-dire à se mettre en guerre avec elle. 

Nous avoiis vu, en 'effet, qu(* le Gou\ernenient prussien 
d'août 1807 à l'automne 1808 a\ait été convaincu (pie T Autriche 
allait d'un moment à l'autre déclarer la guerre a la France et que 
cette guerre nouvcdle non seulement forcerait Napoléon à évacuer 

Frédéric-Guiliaiime aurait désiré plus encore, ou tout au moins aurait voulu 
un engagement plus précis. Se voyant à la veille de suspendre le payement des 
contributions V et craignant le courroux de Napoléon, il écrivit à Alexandre : wj'osp 
le lui ( à Votre Majesté) avouer : elle n'achèvera de me tranquilliser que si elle daigne 
reconnaître le casii» fœdertH et exprinjer la promesse» de prendre hautement êt avec 
énergie la défense de la Prusse dans la double hypothèse : i** que Ton exigeât de 
moi de<? piestations allant au delà dé ce que mes traités stipulent, et que, sur mo\\ 
juste refus de m'y prêter, on en vînt aux menaces et aux voies de fait pour m'y 
forcer; a"* que, sous prétexte du non-payement de la contribution, laquelle, avec la 
meilleure volonté, pourrait éprouver dans la suite des retards à cause de Timpossi- 
bilité inattendue de remplir aucun emprunt dans l'étranger et de trouver dans un 
pays épuisé, aux termes fixés, les sommes nécessaires, on voulût réoccuper mes 
Etats:^. (Frédéric-Guillaume à Alexandre l*', mars 1809.) Alexandre no répon- 
dit pas a cette invite; il se contenta d'avertir le roi de Prusse du péril qu'ii courait 
en ^'alliant avec TAutriche (3o avril 1809). 
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le territoire de la monarchie, niais encore lonrnirait à la Prnsse 
quelque moyen de s'affranchir des clauses les plus onéreuses des 
traités. Nous avons vu aussi que ces hostilités, si ardemment 
souhaitées, furent ajournées, sans cesser d'être imminentes* Mais 
au commencement de i8o(j, la guerre apparaît comme tout à fait 
prochaine. Le parti patriote prussien s'enflamme et, en présence 
de l'inertie du roi, se détourne de lui. On voit de vrais Prussiens, 
Stagmann, Arndt, Kleist, adopter un cri de guerre vraiment 
paradoxal : Autriche et liberté! Le *j8 avril, — moins de trois 
semaines après l'ouverture des hostilités entre la France et l'Au- 
triche — un officier qui avait hien défendu Kolherg pendant la 
dernière guerre, le major Scliill, sur la fausse nouvelle d'une 
défaite de ^apoléon, s'enfuit de Berlin avec tout son régiment; il 
croyait qu'à son approche un soulèvement populaire éclaterait 
dans toute la Prusse. Il n'en fut rien^*^. 

Scbili devait mourir queiques semaines plus tard, à Slralsund (3i mai). 

La veille du jour où Schill quitta Berlin avoc son régiment, Saint-Marsan écri>- 
vait à Champagny qu'un courrier venait d'*annoncer la capitulation de Varsovie 
(elle eut lieu efTectivement le 91 avril 1809) et que le Gouvernement prussien 
observait oiTiciellemont une stricte neutralité, rr D'autre part, disait Saint-Marsan, 
ainsi que j'ai déjà eu l'honneur de l'observer à Votre Excellence, on n'emploie 
aucune mesure de vigueur pour faire taire le parti qui nous est contraire, qui se 
prononce hautement, qui est composé de personna/;es marquants et qui renouvelle- 
rait probablement les scènes de 1806 et entraînerait le Gouvernement s'il jugeait 
les circonstances favorables. tî ( Sainl-Marsan à Champagny, 27 avril 1809.) 

Trois jours après, Saint-Marsan remet à Goltz une note dans laquelle il le prévient 
ffque l'on recrute considérablement l'armée du roi de Prusse, que les semestriers 
ont l'ordre de rejoindre leurs corps, que partout l'on fait le dénombrement des 
chevaux des particuliers et que dans plusieurs endroits il a été fait des réquisitions 
pour le service de la cavalerie, de l'artillerie. . ,r). 

Le 6 mai, Saint-Marsan informe directement l'Kmpereur de l'etTervesceuce qui se 
manifeste un peu partout autour de lui : fr Votre Majesté observera sans doute paï* 
la réunion de tant de circonstances que tout a été mis en mouvement pour forcer le 
roi de Prusse à se laisser entraîner par les cabales des ennemis de Votre xMajesté. li 
parait qu'il a résisté et qu'on a voulu ensuite agir sans son consentement. 77 

Le 27 mai, Saint-Marsan écrit à Champagny au sujet d'une conférence qu'il a eue 
avec Goltz, (au cours de laquelle le ministre prussien dit qu'on va créet un régiment 
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Néanmoins, cet acte de rébellion , se produisant au milieu d\me 
effei*vescence extraordinaire des esprits, impressionne beaucoup 
le Roi. Il craint (|ue le mouvement qui se dessine ne prenne un 
caractère révolutioiniaire : «Les esprits sont tellement montés, 
écrit-il à l'Empereur de Russie, et l'agitation et la fermentation est 
si grande que je risque tout, si je ne prends le parti auquel la 
nation tient par préférence ; il déclare donc qu'il est obligé de 
s'allier à l'Autriche; cependant il a des inquiétudes sur les suites 
de la redoutable décision qu'il va prendre et il demande à Alexandre 
l'assurance «çque, dans aucun cas, la Russie ne sera l'ennemie de 
la Prusse, si elle se voyait dans la nécessité d'assimiler ses intérêts 
avec ceux de FAutriche >? Pressé par ses propres ministres, il 
écrit, à la même époque, àGoltz : et En supposant que nous soyons 
garantis du côté de la Russie; en supposant que l'Autriche tienne 
et persévère; en supposant que nous ayons complété nos prépara- 
de uhlans pour remplacer le corps de Schill) que le (général Elsner va faire 
une revue de Tarniée , qui démontrera qu'elle est au-dessous de l'effectif maxi- 
mum. Saint-Marsan, ayant fait allusion à l'attitude du général de Rùchel qui, 
malgré les démentis officiels , est allé en Bohême , à celle du prince d'Orange qui est 
allé prendre du service en Autriche, à celle du général Blûcher qui a mobilisé ie 
corps d'artillerie qu'il commande. . . , Goltz a allégué la mansuétude du roi, l'étal 
de l'esprit public, répétant qu'on était obligé de garder des ménagements : «S'il 
eut été possible, écrit le ministre français, qu'Elle (Sa Majesté l'Empereur Napo- 
léon) eut essuyé le moindre échec, ce pays aurait entraîné son souverain, et ce 
prince ne sera jamais le maître s'il n'éloigne les intrigants et surtout s'il ne coupe 
à la racine la Société des soi-disant amis de la Vertu qui ont juré de le circonvenir 
et de ne laisser voir et agir que par leur organer^. 

On voit, par ces extraits, que INapoléon, s'il ordonna à Saint-Marsan d'être 
extrêmement coulant et doux, savait parfaitement quels sentiments en Prusse on 
nourrissait contre lui dans les milieux dirigeants et surtout parmi les militaires. 

■^'^ La reine de Prusse, de son côté, écrivit « l'impératrice Marie et à l'impéra. 
trice Elisabeth des lettres presque identiques à celle que le roi adressa à l'Empe- 
reur, en ayant soin d'employer parfois des expressions plus fortes. Par exemple, la 
phrase que je copie dans la lettre du roi se trouve aussi dans la lettre de la reine; 
mais celle-ci; a^rès pai' jyi'éjérence , ajoute et presque avec denience (à l'impératrice 
Marie, i3 mai 1809). 

Frédéric-Guillaume à Alexandre l", 12 mai 1809. 
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tifs, je suis résolu à prendre part à la lutte C'était la décision 
d'un indécis; c'était tout de même une décision, et dont la signifi- 
cation nette était que la Prusse était résolue , a Toccasion , à 
rompre avec Napoléon. 

belles sont ies trois circonstances principales (jui amenèrejit 
Frédéric-Guillaume à ne pas faire face auv deux échéances du 
5 mai. Sa résolution était en somme assez naturelle; étant à peu 
près décidé à faire la guerre à Napoléon , il n'avait évidemment pas 
à approvisionner le Trésor français avec l'argent prussien. ' 

Gomment Napoléon allait-il traiter ce débiteur défaillant qui 
menaçait de prendre les armes contre lui? 

Napoléon, qui avait été si rigoureux, en 1807 et en 1808, 
quand il s'était agi de déterminer la dette de la Pioisse et les 
modalités de payement, ne se montra nullement exigeant, quand 
cette puissance fît défaut. De Vienne, il fît donner des instructions 
qui caractérisent ])ien la position un peu périlleuse dans laquelle 
il se trouvait : ail est inutile, écrivit Gliampagny à Saint-Marsan, 
de se faire dans la Prusse un ennemi de plus; il faut donc paraître 
satisfait de sa conduite . . . fermez donc les yeux sur les torts de la 
Prusse, si elle en a; mais mettez-la doucement sur le chemin de 
ne plus en avoir. Si l'on vous parle de nouveaux délais à accorder 
pour le payement des contributions, dites que vous n'avez pas reçu 
d'instructions à cet égard ^^^w Dix jours plus tard, Ghampagny 
écrit encore : «Je ne puis que vous confirmer la ligne de conduite 
que je vous ai déjà tracée. Soyez extrêmement coulant et doux; ne 
faites et ne dites rien qui efîiirouche; ayez l'air d'être dupe des 
menées qui vous environnent. Autant que possible, faites croire 
que l'Empereur rend justice aux intentions droites du roi et qu'il 

remprunte cette citation à G. Cavaignac (Formation de la Finisse contempof^aine, 
t. II, p. 9). Cet auteur se réfère lui-même à Hardenberg (Denkwûtdigkeiten des 
Fûrsten von Hardenberg ^ t. IV, p. 17a). (^tte référence n'est pas exacte; mais je ne 
doute pas que la citation ne le soit. 

Champagny à Saint-Marsan, a3 mai 1809. 
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le plaint de n'être pas mieux obéi. Tâchez d'inspirer de la sécurité 
et, si on s'alarme du silence gardé sur quelques demandes faites 
au nom du roi de Prusse, attribuez-le à l'attention exclusive que 
TEmpereur donne aux opérations militaires; et, excepté en matière 
de contributions, interprétez-le d'une manière plutôt favorable que 
contraire aux intérêts de la Prusse, mais sans prendre d'engage- 
ment; qu'on croie que l'Empereur n'est point mécontent, ni mal 
disposé V 

Saint-Marsan s'inspira de ces instructions bénignes. Peut-être 
même, montra-t-il, en les exécutant, plus de mansuétude que 
Napoléon ne le désirait. Un jour (jue Goltz lui pariait de l'impossi- 
bilité où était la Prusse de continuer ses payements, Saint-Marsan 
lui dit qu'il était tout de même extraordinaire que la Prusse les 
eût cessés au moment où elle demandait une prolongation de 
délais et sans attendre la réponse de l'Empereur. Saint-Marsan 
savait très bien que c'était la conduite de TAutricbe qui avait 
décidé le Gouvernement prussien à ne plus payer. Il pouvait le 
rappeler à Goltz. Il y songeai il ne le lit point. Racontant cet 
entretien à Champagny, il lui écrivit simplement : r^Je ne lui ai 
pas fait la remarque que c'était depuis la déclaration de guerre et 
depuis qu'on dépensait beaucoup pour la partie militaire » que 
les pavements étaient suspendus. Il est vrai qu'on avait recom- 
mandé à Saint-Marsan non seulement d'être coulant, mais encore 
d'avoir Tair d'être dupe. 

L'extrême réserve du Ministre de France ne pouvait qu'encou- 
rager la hardiesse de la Prusse. 

Elle versa donc très peu d'argent sur la contribution : 
183,626 francs en mai; 65o,ooo francs en juin; rien en juillet; 
c'est-à-dire qu'en trois mois, elle paya 833,69 5 francs au lieu 
des 1 3 millions convenus. Au milieu de l'été , elle prit encore un 

Sur la minute, il n'y a pas points mais moins; c'est évidemment, un lapsus. 
ChampagDV à Saint-Marsan, 2 juin 1809. 
Saint-Marsan à Champagny, aO juillet 1809. 
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peu plus (Paudace. Connue elle né^li^jeail (rapprovisionner régu- 
lièrement l(*s places de rOder, les garnisons françaises durent faire 
des ré(|uisitions dans les villages voisins. Des protestations s'éle- 
vèrent. \u\ autorités françaises qui se disculpaient en disaixt 
qu'elles ne réclamaient que ce qui était dû, on adressa cette 
répli(|ue de Berlin : ce Après la moisson, si elle répond n nos espé- 
rances, dit un Mémoire prussien du 28 juin, on prendrait leH 
mesures les plus efficaces pour compléter rapprovisionnemmt. ^ 
D'ailleurs, ajoutait le document, cet amas de subsistances n'est 
point nécessaire au\ Français : aucun ennemi les menace; 
(juelle utilité y a-t-il à ce (jue les autorités militaires emploient des 
moyens coercitifs pour obtenir des babilanis ce qu'ils ur possèdent 
point? 

Quelques jours plus tard, on aj)pi(Miait la victoire des Français 
à VVagram (Zi-5 juillet), suivie de Tarmistice de Znaïm (11 juillet). 

Il semble ([ue 1<3 roi de Prusse, au premier moment, ait compris 
ce que signifiait la défriité dès Autricbiens; car il ^e mit tout do 
suite soqs la protection de l'Empereur de Russie, le priant d'inter- 
céder encore une fois aiqirès de Napoléon en faveur de la Prusse. 

Il écrivait au commencement de sa lettre à Alexandre ces lignes 
i*emarquables : «Mes sujets regrettent leur idole, la gloire mili- 
taire, qu'une malbeureust» campagne a dissipée; ils voudraient la 
reconquérir, parce (ju'ils se flattent de ramener avec elle la pros- 
périté dont ils s^norgueillissaient avant la dernière guerre. Puis 
il décrivait de nouveau la situation économicpie et financière de la 
Prusse et concluait: «Je supplie une dernière fois V. M. t. 
d'essayer de faire envisager à l'Empereur Napoléon , dans leur vrai 
jour, ma situation et ma conduite, et de l'engager à manifester sa 
disposition à rester Fami de la Prusse : disposition qu'il ne saurait 
mieux prouver à mon peuple et à moi qu'en nous dispensant du 
payement ultérieur de la contribution ^5. 

Fredéric-Guillaurne III à Mexaudi o P^ i 5 juillet 1809. 
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H est vrai que, neuf jours après avoir signé cette lettre, Frédéric- 
GuiHaunic envoyait à Vienne Knesebeek proposer à TAutriche de 
faire campagne avec elle contre Napoléon et qu'il envoyait à Saint- 
Pétersbourg Schôler demander à TEmpereur de Russie de se 
déclarer contn» la France (2^1 juillet). Mais cette double démarche 
fut sans résultat. Pour joindre ses forces à celles de l'Autriche, la 
Prusse posa au Cabinet de Vienne des conditions territoriales qui 
n'étaient guère acceptables et qui furent refusées. Quant à Alexandre, 
il était trop avisé pour se déclarer pour l'Autriche, le jour oii elle 
était battue. 

III 

La coalition ne s'étanl pas formée, la victoire n'étant pas venue, 
la cour de Prusse se remit pendant l'armistice à fabriquer des 
combinaisons financières. 

Un plan général de liquidation de la dette prussienne fut remis 
à la fin d'août en même temps à Saint-Marsan et à Brockhausen. 
Il était exposé dans deux mémoires datés des ig et 25 août i8og. 
En voici l'esquisse : 

La Prusse demande, en premier lieu, une diminution de la 
contribution , — ou bien des délais de payement quatre fois plus 
étendus que ceux stipulés dans l'arrangement de Berlin. On se 
rappelle que cet arrangement avait prévu des acomptes mensuels 
de U millions, pendant 3o mois; ce que la Prusse demande main- 
tenant, c'est qu'ils soient abaissés à 1 million, somme paraissant 
la plus forte qu'il «soit possible de payer sur la contribution, 
comme on s'en est convaincu par l'expérience et les calculs les plus 
exacts. Encore sera-t-il très difficile d'enlever cette somme par mois 
à la circulation monétaire d'un pays aussi ruiné Si cette propo- 
sition eût été agréée, le terme final des payements aurait été fixé 
non pas au bout de deux ans environ, mais au bout de huit — 

Mémoire du 3 5 août. D'après Télat des versements annexé à ce mémoire, la 
Prusse devait (jb,bli*2,']hU francs. 
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La Prusse réclame, en second lieu, que le séquestre mis par le roi 
de Saxe sur les créances prussiennes hypothéquées dans le duché 
de Varsovie soit levé. — En troisième lieu, la Prusse, tout en ne 
payant plus à l'avenir qu'un million par mois, demande que Glogau 
soit évacuée le 8 février 1810, et que Stettin et Kûstrin le soient 
le 8 mai 1811, c'est-à-dire aux dates où les garnisons françaises 
auraient quitté ces forteresses si la contribution avait été acquittée 
à raison de li millions par mois. Pour justifier cette prétention, le 
gouvernement prussien disait que le et crédit extérieur de la Prusse 
est nécessairement fondé sur Topinion de son indépendance??. — 
Enfin, Frédéric-Guillaume sollicitait la France de faire c(* qui dé- 
pendait d'elle en faveur d'un emprunt que la Prusse dierchait 
depuis près de deux ans à contracter à Amsterdam. 

En somme, la Prusse désire, tout en différant l'exécution de ses 
engagements, s'assurer les avantages qu'elle ne peut recueillir que 
de leur réalisation; elle cherche, en même temps, l'appui de la 
France pour l'émission de son emprunt en Hollande. 

Nous verrons plus loin ce qu'il advint de son projet sur le paye- 
ment de la contribution; il convient, sans plus tarder, de dire ce 
qu'était cet emprunt hollandais, dont on ne cessait de parler a la 
Cour de Prusse. Les tractations relatives à son émission formant 
un des épisodes les plus caractéristiques de l'histoire des relations 
financières de la France et de la Prusse après Tilsit, on me per- 
mettra d'y insister un peu. 

Les deux Empereurs sont encore a Erfurt; les voici sur la fin 
de leur séjour; quelques invités sont déjà retournés dans leurs 
Etats. Aujourd'hui , 19 octobre 1808, on signe le célèbre traité 
d'alliance; puis on s'occupe, avant de se séparer, de régler les 
affaires de seconde importance : Napoléon nomme chevaliers de la 
Légion d'Honneur Gœthe, Wieland , etc. . . ; il dissont la Grande 
Armée et organise l'armée du Rhin ; puis il donne des instructions 
pour l'exécution de \\\ flonvention du 8 septembre que Goltz a rati- 
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fiée il y a quntre jours; satisfait des arrangements concertés entre 
D&rn et Goltz pour assurer les payements, il fait écrire par Cham- 
pagny à l'IntiMidant général : ç^Sa Majesté (TEmpereur Napoléon) 
est, en outn% disposée à procurera la Prusse un nouveau soula- 
gement, eu lui facilitant un emprunt, soit en France, soit en 
Hollande, ou dans Tun et Tautre de ces deux Etats. Vous voudrez 
bien Tanuoncer à M. le Comte de Goltz. w 

En faisant cettre oflVe, Napoléon tenait le semblant de demi- 
promesse* (pril avait faite un mois plus tôt à Brockliausen , lorsque 
celui-ci avait remis s(*s lettres de créance. C'était trois jours après 
la signature de la Convention du 8 septembre. Le Ministre de 
Prusse ayant dit à l'Empereur qu'il espérait que, quant au paye- 
ment des contributions, il considérerait plutôt la bonne volonté 
de ia Prusse que ses facultés, qu'elle* avait besoin non seulement 
ditidulgence pour les termes de payement, mais aussi de Tappui de 
la France pour les emprunts a faire en Hollande, Napoléon lui 
avait répondu : et Pour les affaires d'argent, nous verrons; mais 
pour les autres, je serai d'une extrême rigueur 

Quand Frédéric-Guillaume sut (pie TEmporeur voulait bien 
aid(*r la Prusse a trouver d(*s prêteurs en France ou en Hollande, 
il invita son ministre à Paris à ne rien négliger pour faire garantir 
par la France l'emprunt qu'il cherchait à émettre à Amsterdam ; 
il lui recommanda ensuite de se mettre en rapport avec Champagny 
et avec l'agent envoyé en Hollande pour conclure l'affaire Ce que 
Brockhausen apprit de l'un et de l'autre ne fut pas fort encoura- 
geant. D'ailleurs, à Kônigsberg, on n'avait pas de plan bien net; 
il semblait qu'on demandât l'aide pécuniaire de la France, sans 
savoir au juste sous quelle forme on aurait aimé la recevoir; la 
seule chose précise que le gouvernenent prussien eut distinctement 



Brockhausen au Roi, 16 septembre 1808. 

Brockhausen au Roi , 26 octobre 1808. 

Le Roi à Brockhausen. 1^ novembre 1808. 
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en vuo à ce moment, c'était de se faire prêter par la France les 
sommes qu'il devait à Napoléon. 

Pour se procurer les fonds nécessaires à racquit de la contri- 
bution et aussi pour pourvoir à ses besoins propres, la Prusse 
forma successivement trois plans d'emprunt ou plutôt entretint 
trois espérances successives d'emprunt. Tout d'abord , à son arrivée 
au Ministère (oct. 1807), Stein avait pensé trouver de l'argent 
quelque part, en Allemagne, mais, surtout, en Hollande; les 
tentatives qu'il fit pendant une année furent sans résultat. — La 
convention du 8 septembre 1808 conclue, le Gouvernement prus- 
sien espéra recueillir en France même une grande partie des capi- 
taux dont il avait besoin; les négociations, ouvertes avec cette 
intention en octobre 1808, furent pratiquement closes au milieu 
de mars 1809; elles avaient été infructueuses. — Le cabinet de 
Berlin revint alors à sa première idée et, grâce aux bons ofllces de 
Napoléon lui-même, put enfin, au printemps 1 8 1 o, émettre un 
emprunt à Amsterdam. 

Tant que le territoire de la Prusse était occupé et tant que les 
obligations pécuniaires de la monarchie n'étaient pas déterminées, 
il était vraiment impossible de contracter un emprunt de quelque 
importance. Stein, qui n'était guère plus qu'un très grand admi- 
nistrateur et à qui échappaient les grandes affaires de finance et de 
diplomatie, en fit néanmoins la tentative. 

Au milieu de novembre 1807, voulant à tout prix de l'argent 
en vue d'obtenir l'évacuation du pays, il envoya en Hollande un 
émissaire en qui il avait toute confiance. C'était un homme jeune, 
alors peu connu, qui devait, quelques années plus tard, con- 
quérir et garder, comme romaniste, une réputation vmiverselle. 
J'ai nommé Georges Barthold Niebuhr, le célèbre auteur de 
VHistoire romaine. 

Issu d'une vieille famille du Holstein, il avait été, à âo ans, 
après des études faites dans un milieu intellectuel distingué, pris 



232 



L'EMPRUNT 



rommo secrétaire particulier par le Ministre des finances de 
Danemark, puis, au retour d'un long séjour en Angleterre et en 
Ecosse, nommé assesseur au Conseil du Commerce et de la Banque 
et secrétaire de la direction du Consulat africain; il devenait, peu 
de temps après, directeur de la Banque et du bureau des Indes 
orientales. A Tépoque où il était ministre des finances, Stein offrit 
à Niebuhr un emploi à la Banque de Prusse. Niebuhr Tavait 
accepté (i^"^ avril 1806), mais n'ayant quitté Copenhague qu'en 
septembre, il arriva à Berlin seulement le 5 octobre, c'est-à-dire 
neuf jours avant léna. Berlin étant menacé, il gagne Stettin, Dan- 
zig, puis Kônigsberg et rejoint enfin, en janvier 1807, la cour 
à Memel. Il fît partie de la Commission immédiate que conseilla 
Hardenberg, rn (juittant le pouvoir. 

Toutes ces affaires de finances et d'administration l'intéressaient 
beaucoup, moins cependant que l'histoire ancienne et la philo- 
logie et, la paix faite, il méditait de quitter la Prusse, quand 
Stein reprit le pouvoir au commencement d'octobre 1807. 
retour d(* son ancien chef le décida de rester au service de Fré- 
déric-Guillaume III. 

Niebuhr, pour accomplir l'importante mission dont il était 
chargé, (juitta Memel le 3 1 novembre 1807, s'arrêta à Berlin, à 
Hambourg et finalement arriva à Amsterdam seulement au com- 
mencement de mars 1808. Je suppose que la lenteur de ce voyage 
fut déterminée, moins par la longue distance qui sépare Memel 
d'Amsterdam, que par des instructions reçues de Stein, dans les- 
quelles le premier ministre devait l'inviter à régler la marche de 
ses tractations financières en Hollande d'après la marche des né- 
gociations entre la Prusse et Napoléon. Or on a vu que ces négo- 
ciations ne furent closes qu'a Erfurt, c'est-à-dire parla ratification 
du 8 octobre et l'arrangement du 1 2. Jusqu'à ce moment, Niebuhr 
ne pouvait rien obtenir et, en fait, n'obtint rien, si ce n'est une 
très petite avance de fonds, offerte de la manière la plus touchante 
iet la plus inattendue. 
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Cette avance, ce n'est pas un banquier qui ia fît; ce fut Louis 
Napoléon, roi de Hollande, frère de l'Empereur, qui la proposa. 
Quoique plongé lui-même dans de grands embarras financiers et 
fort préoccupé du résultat d'un emprunt qu'il cherchait à émettre, 
Louis avait écrit au roi de Prusse : ç^Je prie Votre Majesté d'ac- 
cepter directement de moi, sans l'intermédiaire de qui que ce soit, 
le premier million de florins qui sera versé sur mon emprunt. 
Si les circonstances en Europe et en Prusse s'améliorent, Votre 
Majesté me le remboursera aussitôt qu'il lui sera possible. Si les 
choses en Europe sont troublées encore une fois, je m'estimerai 
heureux d'avoir donné à Votre Majesté une preuve que je lui voue 
une vraie et durable sympathie 7^ Frédéric-Guillaume accepta 
cette ofl*re: Quand on est, écrivit-il, depuis longtemps méconnu, 
jugé injustement, en butte à la défiance et à la critique, c'est une 
consolation de retrouver la justice qu'on mérite dans le témoignage 
des gens impartiaux » ^^K 

Le roi tint sa promesse. Vers la fin de septembre, il avait réuni 
la moitié du million de florins qu'il avait offert; il en remit le 
montant à Niebuhr dans une audience qui eut lieu le 27. Au cours 
de l'entretien, qui fut fort cordial, le roi laissa voir a son inter- 
locuteur une grande mélancolie, et, à un moment, l'envoyé de 
Prusse aperçut, avec une émotion indicible, des larmes briller 
dans ses yeux ^^K 

Qui pourra jamais dire de quelle source venaient ces larmes? 

Au cours de la première audience qu'il lui avait accordée (5 mai 
1808), le roi Louis avait dit à Niebidir : «Je m'empresserai de 
faire tout ce qui peut faire plaisir au roi de Prusse : je conserverai 

Ranke, Denkwurdigkeiten des Fûrsten von Hardenbergy l. IV, p. 166-168. 
a8 août 1808. {Ibid,) 

Ranke suppose qu'en faisant cette offre généreuse le roi Louis entendait se 
ménager une retraite hospitalière en Prusse, s'il perdait un jour son royaume. C'est 
méconnaître la situation de l'Europe à cette époque; à l'automne 1808, le trône 
de Hollande paraissait à tous sinjjulièrement plus solide que celui de Prusse. [ 
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toujours le souvenir des bontés cjue le roi et la reine ont eues pour 
moi??^*^ En prononçant ces paroles, le roi faisait allusion certai- 
nement à quelques beaux souvenirs de sa jeunesse. Il n'avait pas 
2 9 ans et venait d'être nommé colonel du 5^ dragons quand, 
dans Tété 1800, il se rendit à Postdam pour assister aux grandes 
manœuvres de Tarmée prussienne. Lorsqu'il arriva , elles étaient 
terminées. Il séjourna néanmoins quelque temps à Berlin, où il fut 
extrêmement bien accueilli par les jeunes souverains : le roi avait 
3o ans; la reine, dans tout Téclat de sa beauté, en avait 9. à. Huit 
ans s'étaient écoulés depuis lors. Niebuhr dit sans doute au roi 
la détresse de la Prusse, combien, personnellement, la reine en 
souffrait. . . , et le roi de Hollande, époux nominal de cette Hor- 
tense de Beauliarnais, qu'il n'avait jamais aimée, avec laquelle, 
depuis le jour de son mariage, il n'avait guère vécu que quatre 
mois, à trois époques différentes, cet abandonné, ce pauvre valé- 
tudinaire, se rappelant peut-être les heures fortunées de Berlin et 
de Potsdam, ne put retenir ces larmes, qui firent une impression si 
forte sur la sensibilité d'artiste du messager de la Cour de Prusse 

Quelques jours après cette émouvante audience, la convention 
de Paris était ratifiée; la dette de la Prusso était fixée, l'occupation 

Niebuhr à Stein, 6 mai 1808. 

La lettre suivante, adressée à Lucien Bonaparte, donne une idée de l'état 
moral dans lequel se trouvait alors 1« malheureux roi de Hollande : 

Amsterdam, i^i août 1808. 

On m'avait assuré que tu étais allé en Corse ; j'imagine (jue tu ferais mieux d*aller là 
et d'y vivre en simple particulier; tu es trop heureux d'en avoir Ja liberté. Si je le pou- 
vais sans la juste crainte du blâme qui s'attacherait à ma mémoire et au malheur (jui en 
résulterait pour ce pays, je m'y sauverais comme en un asile fortuné; mais je dois n'y 
plus penser. 

Je te fais passer cent mille francs, c'est tout ce que je puis faire pour le moment. 
Quand je pourrai renouveler cet envoi , je le ferai. Je te renvoie ton écrit privé ; je n'ai be- 
soin de rien , mon cher ami ; tache d'en tirer parti pour assurer une petite fortune , en 
Corse, à tes enfants. Après mon frère Napoléon, le plus malheureux de nous tous, c'est 
moi; je n'ai point d'intérieur, point de famille, seul, tout à fait seul, et souffrant; mais 
je ne veux pas t'attrister, tu as assez de tes maux. . . 
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du royaume allait cesser à uue date )3eu éloignée : il semblait donc 
que Niebulir dut poursuivre ses pourparlers et peut-être réussir 
dans sa difïicile tâche. Mais la cour de Prusse se mit, a ce moment, 
à espérer qu'elle pourrait obtenir en France, pays allié mainte- 
nant, Targent ([u'elle n'avait pas trouvé en Holbuubî, ou du moins 
qui ne s'était offert là que sous la forme gracieuse d'un présent 
personnel. Niebuhr allait-il revenir en Prusse? 

Il V songea peut-être : mais ce que son gouvernement méditait 
de tenter en France lui parut si aléatoire qu'il resta à Amsterdam, 
attendant ([u'on découvrît a Paris une solution aux dilFicultés pé- 
cuniaires de la Prusse. 

La cour de Konigsberg, après avoir songé à faire garantir par 
l'Empire français l'emprunt (ju'elle voulait contracter, sembla 
préférer le concours de la Banque de France ; elle pensa que si 
celle-ci ne consentait pas à faire un prêt direct, elle pourrait tout 

Cette idée du Gouvernement prussien de se faire prêter de l'argent^par la 
Banque de France pour acquitter sa dette envers Napoléon paraîtra assez singulière 
à plus d'un lecteur contemporain. 11 en sera moins surpris quand il saura qu'avant le 
traité qui mit fin à la guerre avec la Prusse , presque certainement avant l'armistice 
deTilsit(^5 juin 1807), les Etats de la Marche Électorale et de la Nouvelle 
Marche sollicitèrent de la Banque de France une avance de 3,5oo,ooo francs. Le 
gouverneur de la Banque, Crétet, saisit de cette demande Napoléon, alors à Tilsit, 
par une note dont je crois devoir donner le texte intégral, en raison de la singula- 
rité du fait : 

Le 6 juillet 1807. 

Un député de la Marche Électorale et de la Marche nouvelle de Brandebourg, M. Baudouin , 
de Berlin, s'est présenté à la Banque pour demander un emprunt de 3,5oo,ooo* au nom 
des États des deux Marches, sous la garantie des propriétés desdits États et sous celle 
des biens fonds des villes et autres possessions du plat pays. 

(]et emprunt serait remboursable un an après la paix. 

Les Ktats annoncent être autorisés par Sa Majesté Impériale et Royale à faire cet em- 
prunt. 

Une affaire de cette nature est absolument étrangère aux opérations de la Banque de 
France ; et la proposition aurait été écartée sans retour, sans une considération générale 
qui a peut-être quelque importance. 

C'est un spectacle et un événement très nouveau , et c'est le fruit des grandes actions de 
Sa Majesté Impériale, de voir des peuples du Nord accorder à la France et à son com- 
merce un genre de crédit et de consistance qui les détermine à recourir à la Banque. C'est 
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au moins escompter les 5o millions de traites qu'elle avait remises 
en garantie de sa dette. 

C'étaient là des solutions très simples. Aux yeux de la Prusse, 
elles avaient Tavantage de faire d'elle la débitrice soit de la France, 
soit d'un grand établissement financier dont les liens avec l'Etat 
français étaient si étroits qu'une opération faite avec lui aurait eu 
toute Tapparence d'une affaire politique. Or, s'il est des circon- 
stances où il est préférable pour un Etat d'être débiteur d'une 
multitude de petits créanciers, il est des cas où il vaut mieux être 
débiteur d'un autre Etat, celui-ci pouvant, pour des raisons poli- 
tiques, avoir des ménagements que n'admettraient point des par- 
ticuliers. D'autre part , on présumait obtenir à Paris des conditions 
moins onéreuses que celles exigé(»s à Amsterdam. Niebuhr ne 
disait-il pas à Brokhausen que, pour réussir en Hollande, il fau- 
drait que la France se chargeât d'y négocier les titres prussiens 
avec un intérêt de i o à i 9 p. 0/0 ^^^? 

Quoi qu'il en soit, la question d'un emprunt prussien à Paris 
étant posée, Champagny demanda a Brockhausen une note sur la 
manière dont il en concevait la solution; mais. le ministre de Prusse 
dut avouer qu'il n'avait pas d'instructions assez précises de sa cour 
pour la rédiger. A la vérité, Brockhausen ne croyait pas qu'on pût 
contracter un emprunt prussien à Paris. Quand il demanda des 
instructions au roi, il eut soin, dans sa lettre, sentant la difficulté 
de faire réussir l'opération, d'indiquer quelques obstacles à son 

une marche rétrograde des opérations de cette nature, qui laisse apercevoir une conquête 
d'une espèce nouvelle et une sorte de considération à laquelle ni les finances ni le coin- 
^ merce de la France n'étaient pas accoutumés. 

Si Sa Majesté attachait quelque importance à cette considération , si elle y voyait un 
premier effet des destinées de la place de Paris relativement au continent de TEurope, la 
proposition des États des deux Marches pourrait Atre écoutée : l'approbation de Sa Majesté 
Impériale et Royale paraîtrait encore à la Banque une espèce de Conseil sur la sûreté 
qu'elle doit trouver dans cette opération. ^ 

Le ffouvemeur de la Banque de France, 
Signé : Crétet. 

(Archives Nationales, AFiv, 1071.) 

Brokhausen an Hoi, is décemhro 1838. 
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succès : la mollesse de Tambassadeur russe dans la défense des 
intérêts prussiens, la fuite de l'argent français en Espagne, etc.^^^ 

Le Roi s'impatiente un peu de la lenteur des négociations de 
Paris. Avant son départ pour Saint-Pétersbourg, le iiU décembre, 
il écrit à Brockliausen qu'il y a peu d'espoir de contracter un 
emprunt en Hollande, même avec l'appui de la diplomatie fran- 
çaise, et lui demande si Napoléon a permis à la Banque de France 
de faire un prêt ou d'escompter les traites de Prusse. Dans le cas 
oii l'on émettrait un emprunt en France, Frédéric-Guillaume vou- 
drait que les particuliers y souscrivissent, et surtout les grands 
fonctionnaires ^-l 

La question de l'emprunt chôma un peu pendant le voyage des 
souverains de Prusse en Russie D'ailleurs, Napoléon était parti 
pour l'Espagne à la fin d'octobre 1808 et ne rentra à Paris que le 
28 janvier 1809. 11 en devait repartir au début d'avril, pour guer- 
royer contre l'Autriche. Cependant, Champagny qui le suivit dans 
la campagne put, avant de quitter Paris, informer Rrockhausen 
que la Banque de France était autorisée à prêter à la Prusse. En 
annonçant cette décision, il eut soin d'avertir le ministre de Prusse 
que, les fonds de la Banque appartenant à des particuliers, Napo- 
léon ne pouvait contraindre cet établissement a en faire un emploi 
déterminé et notamment celui que sollicitait la cour de Prusse. 
Malgré cette réserve, Brockhausen aurait dû entrer tout de suite 
èn pourparlers avec la Banque. N'ayant rien fait, il s'en excusa 
ensuite de la manière suivante auprès du roi : il lui dit d'abord, 
qu'il ignorait le capital que la Prusse demandait, les garanties 
qu'elle proposait, le taux d'intérêt qu'elle acceptait; puis, qu'il 

Brockhausen au Roi, 12 décembre 1808. 

J'imagine que le roi de Prusse désirait que le haut personnel impérial souscri- 
vît, afin qu'il fut intéressé à la solvabilité de la Prusse et au maintien de son crédit, 
c'est-à-dire à sa prospérité. 

Pourtant, de la Chancellerie de Berlin, on le rappela à Brockhausen (la jan- 
vier 1809). 
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voulait sonder divers agents de la Banque sur Taccueil qui serait 
fait a sa proposition; enfin, que, le succès étant peu probable, il 
valait mieux attendre le résultat des négociations de Niebuhr en 
Hollande Un mois plus tard, le lU mars, Brockhausen confes- 
sait au roi qu'il n'avait encore adressé aucune proposition à la 
Banque. D'ailleurs, celle-ci, dit-il pour expliquer son inertie, l'avait 
friit prévenir qu'elle ne pouvait recevoir de proposition d'emprunt 
étranger que par l'intermédiaire du Ministre des Relations exté- 
rieures; or, ([uand il avait demandé à Gbampagny que la négocia- 
tion eut lieu en sa présence, celui-ci avait refusé, alléguant qu'il 
ne voulait pas paraître contraindre la Banque. Brockbausen 
concluait de tout cela que Napoléon voulait conserver pour son 
usage les fonds de la Banque , et qu'il aimait mieux que la Prusse 
empruntât l'argent des HoUarulais. 

Le Ministre de Prusse avait raison plus qu'il ne croyait : les 
disponibilités de la Banque étaient, en effet, affectées depuis 
quelques mois à une opération de bourse au succès de laquelle 
Napoléon attachait la plus haute importance. 

Cette opération consistait ;i faire acheter à la bourse de Paris 
toutes les rentes 5 % qui seraient offertes à 80 francs et au-dessous. 
L'Empereur ne voulait pas admettre, en effet, que le cours des 
fonds publics, qui avait atteint 90 francs après Tilsit, mais que 
les mauvaises nouvelles de la guerre d'Espagne menaçaient de 
faire lléchir, descendît au dessous de 80 francs. L'argent nécessaire 
aux achats devait être fourni par la Caisse d'amortissement, par la 
Caisse de Service du Trésor Public et par la Banque de France. 

On peut être un peu étonné de voir la Banque de France inter- 
venir dans une opération si étrangère à ses attributions, et surtout 
à une époque où elle venait de subir une crise tellement grave 
que, pour ne pas suspendre complètement le remboursement de 
ses billets, elle a\ait dû se résigner à ne procéder à leur ct)nver- 



Brockhausen au Roi, i3 février 1809. 
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sion que présentés isolément; il semblait (|iie cette épreuve eut dû 
la préserver désormais de toute immobilisation, comme Test un 
acbat de rentes. Mais Napoléon se donnait à lui-même deux 
raisons de se servir du concours de la Banque : Tune, c'est que le 
monopole de l'émission des billets lui avait été concédé gratui- 
tement, ce qui avait été, en eflet, une faveur immense; Tautre, 
c'est qu'elle avait des disponibilités en excès; ces disponibilités 
venaient du doublement du capital de la Banque, lequel avait été 
porté de 45 à 90 millions, en vertu d'une loi du î2'j avril 1806, 
rendue précisément pour prévenir le retour d'une ciise semblable 
à celle de i8o3. Or cette augmentation de /i5 millions était trop 
forte; la Banque ne trouvait pas aisément l'emploi de ces nouveaux 
fonds et comme elle devait cependant rémunérer les actionnaires 
qui les avaient fournis, elle se livrait à des opérations assez cri- 
ti(}uables. C'est pour ce double motif que Napoléon décida que la 
Banque de France, comme la Caisse d'amortissement et le Trésor 
Public, achèterait de la rente pour en maintenir le cours au dessus 
de 80 francs 

Cette opération hasardeuse commença en août 1808; ce n'est 
que le tiS janvier 1809 que le Ministre du Trésor en ordonna la 
clôture. 

On voit (|ue, quand la Cour de Prusse cherchait, dans Ihiver 
1808-1809, à se faire prêter, sous une forme ou une autre, des 
fonds par la Banque de France, elle s'avançait sur un terrain que 
Napoléon s'était réservé : toute tentative d'emprunt de sa part était 
donc, auprès de cet établissement, vouée à un échec certain. 

Cependant, Niebuhr était toujours a Amsterdam, cherchant 
l'occasion de placer son emprunt. 

La diplomatie française ne l'y aidait que peu ou point. 11 faut 

Le Conseil général de la Banque, par délibération du i3 septembre 1808, 
ouvrit un premier crédit de 5 millions, en vue de maintenir pendant 6 mois le 
cours de la rente de 81 à 83 francs et celui des actions de la Banque de laii 
à 1 2 '1 o .francs. 
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dir(» qu(* (^hampagny avait donné an Ministre de France en Hol- 
iande, le (iomte de la Rochefoucauld, des instructions sans fer- 
meté : La Cour de Berlin , lui avait-il écrit le 9 i novembre 1808, 
désire et se propose de négocier un emprunt en Hollande. Sa Majesté 
l'Empereur et Roi en est informée et n'y veut mettre aucun obstacle. 
Nous aAons même vme sorte d'intérêt à ce que cet emprunt soit 
rempli , la Cour lU' Berlin étant portée à le faire pour se libérer 
plus tôt envers la France. — Les prêteurs peuvent traiter avec elle 
en toute sécurité. La France et la Prusse sont maintenant amies . . . 
— La Prusse a donné, pour sa dette envers la France, des hypo- 
thèques très solides et très sûres et qu'autrement on n'aurait pas 
admises. Ces mêmes hypothèques peuvent répomlre de l emprunt en pro- 
portion de ce quil aura servi au payement de la dette. — C'est dans ce 
sens que vous êtes autorisé à vous expliquer sur cet emprunt. , . v 
« La Rochefoucauld n'avait pas l'intention de franchir les limites 
que Champagny assignait a son zèle pour les intérêts de la Cour de 
Prusse : il répondit que la Hollande traversait une crise qui rendait 
les émissions bien difficiles, que la Prusse n'avait aucun crédit, que 
tr l'emprunt ne pouvait donc s'effectuer que^^r la protection de r Em- 
pereur et sous la garantie de Sa Majesté . . . Quant aux garanties, une 
nécessité serait la certitude que les gages offerts ne pourraient être 
enlevés aux prêteurs sous quelque prétexte et par qui que ce puisse 
être, et que Sa Majesté répondît de ce point 7^. On se demandait, 
en effet, à Amsterdam si, dans le cas où la Prusse ne s'acquitterait 
pas de ses contributions, Napoléon ne s'emparerait pas des gages 
qu'elle aurait donnés en garantie de son emprunt 

En réponse, Champagny se borna à maintenir les instructions 
qu'il avait données en novembre. 11 tint cependant à prévenir La 
Rochefoucauld que si l'emprunt ne pouvait être effectué que 50ms 
la garantie de Sa Majesté, il faudrait y renoncer, n En effet, «si Sa 
Majesté souhaite que la Prusse puisse avancer le payement de ce 



La Rochefoucauld à Champagny, 5 décemhre 1808. 
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qir(3ll(3 doit, cVsl bien moins encore pour être payée plus tôt, (|U(* 
pour hâter Tépoque où, dans les rapports entre les deux Etats, il 
n'y aura plus rien qui rappelle le souvenir des événements auxquels 
la dette se rapporte. Une garantie, quelle (ju'elle fût, produirait 
nécessairement un effet tout contraire ^^U. 

Les semaines et les mois passaient, la négociation de Niehulu* 
n'avançait point. \ la longue, il se fatigua d'attendre et sollicita 
de la Cour de Prusse son rappel ; il le reçut en février. 

Ce qui le déterminait à regagner la Prusse, c'était l'impossibilité 
de trouver des préteurs ; c'était probablement aussi la faiblesse de 
Tappui que lui prélait l'agent diplojnali(pie de la France ; c'était 
surtout le refus provisoire, mais prolongé, du roi Louis d'autoriser 
l'emprunt. 

Ce refus s'expliquait aisément. Le roi, en effet, sans l'agrément 
duquel aucun emprunt étranger ne pouvait être émis en Hollande, 
avait, en vertu d'une loi du mars 1808, ouveit un emprunt 
de ^o millions de florins dont le produit était destiné au service 
des digues {^ivatersUiaty Or, tant que cet emprunt n'était pas 
rempli, — et on y souscrivait sans aucun empressement, — il 
lui était impossible de laisser offrir des titres étrangers sur le 
marché hollandais. 

Il convient d'ajout<'r quVn fait il eut été téméraire, c'est-a-dire 
fort inutile, de chercher à négocier ces titres d'une manière clan- 
destine ; les capitalistes hollandais étaient en effet, à cette date, fort 
circonspects, assez peu disposés a prêter, et ainsi que La Roche- 
foucauld l'avait expliqué à Champagny n'auraient pas bien accueilli 
un placement occulte de valeurs étrangères. Il y avait donc à 
l'émission de l'emprunt de Prusse à la fois de grandes difficultés de 
fait et, provisoirement, un obstacle légal 

Niebuhr faisait ses préparatifs de départ, (juand il reçut, pour 
son emprunt, des propositions qu'il jugea acceptables. Elles lui 

Champagny à La Rochefoucauld, 9 janvier 1809. 
'^'> Goltz à Saint-Marsan, 6 juin 1809. 

16 
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étaient apportées, delà part delà maison de banijue Uberfeid et 
Serrurier, par un personnage de physionomie assez curieuse, Jean 
Vaickenaer. 

Ce Jean Vaickenaer était le fils d'un philologue célèbre de 
rUniversité de Leyde ; après de solides études de jurisprudence, il 
avait enseigné le droit à Utrecht. Lors de la Révolution de 1787, 
il avait combattu Ja maison d'Orange; le stathoudérat rétabli, il 
s'était réfugié en France, où il avait continué à défendre la cause 
populaire des Bataves. Expulsé par le Directoire français il ne 
rentra en Ilollan(h> (ju'en 1796. Il fut ensuite chargé d'une mission 
en Espagne. Revenu dans sa patrie en 1801, il s'occupait de divers 
travaux universitaires et d'administration, qui ne suflisaient san^s 
doute pas à son activité, quand il fit à Amsterdam coiinaissancè 
de ^iebuhr et s'immisça dans les négociations de l'emprunt de 
Prusse. 

Le chargé d'alTaires de France à la Haye, Serrurier, l'a dépeint 
à Champagny dans les termes suivants ^'-^ : 

frM. Vaickenaer (pie le roi (Louis de Hollande) vient d'envoyei* à Paris 
avec une lettre pour Votre Excellence est un homme (jiii a joué un rôle 
considérable dans les affaires de la Ré])ul)li(jue dans les années (jui ont suivi 
la conquête. 11 était à la l<**te du parti démagogue et a été écarté depuis, eh 
raison de ses opinions liouvées trop répul)licaines sous la République, et 
trop fiançaises sous la monarchie. C'est un chef de parti, qui ne trouve 
d'esprit et de salut cpie dans son parti ; très exclusif, donci.du reste, rempli, 
dit-on, de lumières et de capacité et qui voit bien la véritable position 
de son pays à l'égard de la France. — M. \alckenaer a été à Madrid, sous 
le Ministère de M. d'Urquijo, je crois, et il gouverna l'Espagne sous le nom 
de ce ministre. Cet esprit d'intrigues et de domination blessa les intérêts 
français et déplut assez au Directoire pour <pie son i-appel ait été exigé par 
la France. Il dut revenir pai* l'Italie. — I)ej)nis il s'est tenu tranquille, 

Délibération secrète du 16 juin 179O. 

Serrurier a esquissé ce profil de Vaickenaer l'année suivante (juin 1810) au 
moment où celui-ci s'en fut à Paris, chargé de s'occuper à la fois des intérêts 
politiques du roi de Hollande et des intérêts pécuniaires du roi de Prusse. 
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offrant de temps en temps ses services, mais y mettant un trop haut prix, 
tel, par exemple, que la demande du renouvellement entier du Ministère 
qu'il aurait voulu composer, comme en Angleterie, de ses amis. — Le 
grand défaut qu'on reproche à M. de Valckenaer est un amonr excessif de 
l'argent, qu'il cache avec tonte son a(h*esse derrière l'amour (h^ la patrie; 
il passe pour insinuant et fin. Dernièrement, le roi lui disait: rrVous 
avez de l'esprit, M. Valckenaer, mais vous n'êtes pas hollandais. 7? — rr Sire, 
répondit-il, M. de Talleyjand prétendait autrefois que je n'étais pas français; 
il faut pourtant hien que je sois quelque chose: (pie suis-je donc, Siie?^ 
— rr Cosmopolite , lui réj)li(jua le roi: voilà votre physionomie. 7^ Et il y a 
quelque chose de cela dans M. Valckenaer. ^^^-n 

Niebuhr, s'étaiit entendu assez vite av(»c Valckenaer qI les 
banquiers hollandais, sollicita sans délai du roi rautorisation 
d'émettre Temprunt. Ce qui rencourageait à le faire, c'est que 
Brockhausen venait de Tinformer, avec le consentement formel de 
Cliampagny, que Napoléon s'intéressait avi succès de l'émission et 
avait même déclaré que, (juoiqu'il advînt, il respecterait les 
garanties données aux souscripteurs hollandais. Louis donna 
audience à Niebuhr, mais refusa Tautorisation 5 mars 

1809). 

Il ne faut pas être surpris de ce refus : le roi ne savait pas encore 
les intentions de l'Empereur à l'égard de l'emprunt, (le fut, en 
effet, seulement quelques jours plus tard, par des lettres des 
i*""^ et 3 avril, que Cliampagny invita La Rochefoucauld à parler 
aux Ministres du roi en faveur de cet emprunt : « Mes premières 
lettres, écrivait Champagny, vous incitaient seulement à vous 
expliquer favorablement sur ces emprunts. Je you^ incite aujour- 
d'hui à agir auprès des ministres du roi de manière à ce que le 
Gouvernement hollandais s'y montre lui-même favorable ^^^n 
Ce changement dans l'attitude du cabinet de Paris était peut-être 

Serrurier à Champagny, 17 juin 1810.— Cf. le portrait de Valckenaer par 
Niebuhr, dans une lettre à M"* Hensler, 96 février 1809. 
Brockhausen au Roi de Prusse, lU mars 1809. 
Champagny à La Rochefoucauld, 3 avril 1809. 
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le commencement des ménagements que Napoléon , à la veille de 
la guerre d'Autriche, avait l'intention de témoigner à la Prusse. 
Ce fut certainement la conséquence immédiate d'un rapport de 
Mollien à l'Empereur 

Dans ce rapport, Mollien, sans apporter une conclusion ferme, 
mettait en lumière l'avantage que la France avait à la réussite de 
l'emprunt : ii ne se départait point, d'ailleurs , de son point de vue 
de Ministre du Trésor : «Si, dit-il, un emprunt ouvert en Hollande 
couvrait la partie des contributions de la Prusse qui est payable à 
Magdebourg, le payement des sommes payables à Paris et (|ui ont 
été versées à la Caisse d'amortissement en traites serait d'autant 
mieux assuré. r> Puis, il faisait cette remarqua* assez fine : pour que 
la Prusse trouve des prêteurs en Hollande, il faut qu'elle acquitte 
d'abord ses dettes envers son créancier de Paris. Napoléon 
annota ainsi le rapport de Mollien : «Renvoyé au Ministre des 
Relations extérieures pour écrire au Si<»ur de La Rochefoucauld 
qu'il ait à favoriser cet emprunt, et en parler au Ministre de 
Hollande, afin de lui donner toute la protection possible , 3o mars 
1809 ». 

Niebuhr quitta définitivement Amsterdam le 9 avril, après un 
séjour de plus d'un an. Quant à l'emprunt, dont il était convenu 
avec la uiaison Lberfeld et Serrurier, le projet en fut expédié à 
Kônigsberg pour recevoir la sanction royale. 

La diplomatie française fit grief au gouvernement prussien du 
départ de Niebuhr, qui avait lieu, par malchance, au moment 
même oîi Napoléon venait de donner l'ordre de l'aider dans ses 
négociations. Quand La Rochefoucauld rentra en Hollande, après 
un court congé, il fut fort étonné de ne plus le trouver, « ce qui 
lui a fait penser que le Gouvernement prussien ne tenait pas beau- 
coup à faire cet emprunt n et qu'il lui était « donc possible de 
remplir ses engagements envers la France n sans le contracter. La 



^'^ Moilien à Napoléon, laij mars i8og. 
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Cour de Prusse expliqua un peu plus tard que, si Niebuhr fut 
resté en Hollande après le refus que lui a^ait opposé le roi 
Louis, la prolongation indéfinie de son séjour aurait semblé 
étrange; elle aurait démontré la faiblesse du crédit de la Prusse, 
qui ne trouvait pas de prêteurs; elle aurait aussi pu faire sup- 
poser que l'envoyé de Prusse négociait quelque emprunt clan- 
destin ^^K 

Niebuhr fut remplacé, comme plénipotentiaire près la Cour de 
La Haye, par le général de KnobelsdorlT, mais, comme il restait 
officiellement chargé de suivre tout ce qui concernait l'emprunt, 
le Ministre de France n'eut c|u'à attendre l'expression de ses désirs : 
Dès qu'il (jNiebuhr) m'aura mis en mesure d'engager le roi à 
consentir à cet emprunt, écrivit La Rochefoucauld, j'(»n parlerai 
h Sa Majesté tj. 

Mais Niebuhr ne revint pas ; l'affaire allait-elle en rester là ? 

Dans le courant de juin i8o(), le roi de Prusse, ne sachant 
cjue penser de tous ces retards, chargea knol)els(lorff de friire une 
démarche auprès du ]Ministre de France. Le 3 juillet, La Roche- 
foucauld vit donc arriver chez lui le général prussien. H appor- 
tait une lettre de son souverain lequel voulait que La Rochefoucauld 
certifiât à l'Empereur qu'il était impossible à la Prusse» d'obtenir 
en Hollande des ressources par un emprunt. La Rochefoucauld 
rappela à Knobelsdorff* que Niebuhr, avant de quitter Amsterdam, 
avait signé un contrat avec la maison Uberfeld et Serrurier, que 
ce contrat était soumis à l'approbation de la Cour de Prusse et le 
serait ensuite à l'autorisation du roi de Hollande; que, cjuant à 
lui, il n'aurait a intervenir que lorsque Niebuhr lui aurait donné 
l'assurance cjue, pour ouvrir l'emprunt, il ne manc|uait plus que 
l'agrément royal. La Rochefoucauld conclut C|u'étant sans nouvelle 
de Niebuhr, il n'avait présentement rien à demander au roi , 

Mémoire confidonliel , Berlin, 19 août 1809. 
■-^ La Rochefoucauld à Cliampagny , 8 mai 1809. 
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et ne pouvait, par consécjurni, déclarer à l'Empereur que 
rémission d'un emprunt prussien était absolument impossible en 
Hollande (^). 

Oji peut se demander pourquoi La Rochefoucauld, ayant des 
instructions précises, conservait une attitude si réservée. Etait-ce 
mauvaise volonté? Ranke a écrit dans les Mémoires de Hardenberg 
qu'il passait pour dur et opiniâtre. Je n'ai remarqué, dans la 
correspondance de La Rochefoucauld, aucune trace de ces imper- 
fections. Je crois simplement que, quand La Rochefoucauld vint en 
congé, au printemps 1809, on lui fit savoir à Paris que, en dépit 
des instructions oflicielles qui lui étaient données, l'emprunt de 
Prusse n'était point urgent, puisque, pendant la guerre avec 
l'Autriche , l'Empereur n'insistait point sur le payement de la 
contribution; on ajouta probablement que, d'ailleurs, la conduite 
et les intentions de la Prusse à l'égard de la France étaient alors 
particulièrement suspectes, f^a Rochefoucauld aurait compris et se 
serait abstenu. 

J'imagine que c'est parce que la Cour de Prusse ne s'expliquait 
pas l'inactivité du ministre de France qu'elle songea à rattacher à 
ses intérêts, comme elle avait naguère songé a corrompre Daru. Je 
lis, en effet, dans une lettre de la Chancellerie prussienne adressée 
h Rrockhausen : La présence du Sieur de la Rochefoucauld (en 
Hollande) y sera essentielle et je présume qu'on pourrait peut-être 
l'attacher à nos intérêts par quelque témoignage de reconnaissance 
ou de confiance de ma part. Comme vous le connaissez person- 
nellement, je serais bien aise de savoir votre sentiment, surtout 
sur la nature d'un pareil témoignage et l'époque où vous le croiriez 

La Rochefoucauld à Champagny, 3 juillet 1809. 
En octobre Knobelsdorff rr n'étant pas très fort en affaires t> pria La Roche- 
foucauld de parler de l'emprunt à Valckenaer. La Rochefoucauld y consentit ; mais 
il déclara d'avance qu'il le faisait uniquement en vue de recueillir de la bouche dé 
Valckenaer des détails sur l'opéralion. (La Rochefoucauld à Champagny, la oc- 
tobre 1809.) 
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le plus de saison v Je remarque que cette lettre porte la date 
du 19 août i8o(), qui est celle d'un des deux mémoires analysés 
ci-dessus, dans lequel la Prusse demande Tappui de la France 
pour rémission de l'emprunt à Amsterdam 

Quoi qu'il en soit, la présence de Niebuhr à Amsterdam eût 
enlevé à La Rochefoucauld un prétexte de ne rien faire en faveur 
de la Prusse ; elle n'eût pas hâté l'émission de l'emprunt. 

IV 

Le traité qui mit fin à la guerre d'Autriche lut signé, à Vienne, 
le 1/1 octobre 1809. 

A cette date, commence une période nouvelle dans les relations 
de Napoléon avec la Prusse. 

Nous avons vu que, durant les six mois qui suivirent la conven- 
tion du 5 novembre 1808, la Prusse s'acquitta à peu près régu- 
lièrement de ses obligations pécuniaires, mais que dès que la guerre 
eût éclaté en avril 1809 elle cessa presque complètement de les 
exécuter, soit qu'elle crût à la défaite de la France, soit qu'elle 
espérât que la puissance militaire de Napoléon serait anéantie en 
Espagne, soit qu'elle pensât pouvoir former avec la Russie et l'Au- 
triche une coalition qui aurait vaincu Napoléon. En somme, pen- 
dant l'année qui venait de s'écouler (nov. 1808 — oct. 1809), sa 
volonté de payer varia avec les circonstances politiques générales 
de l'Europe et suivant la fermeté de son puissant créancier, ou 
plutôt suivant la crainte qu'il lui inspira. 

Mais l'Autriche battue , la Russie restant incertaine , l'Espagne 

Lorsque l'emprunt fut enfin autorisé, La Rochefoucauld reçut des mains du 
ministre de Prusse à La Haye une lettre très obligeante du comte de Goltz et les 
insignes du Grand Ordre de T Aigle Noir pour ses bons offices dans rafîaire. (7 fé- 
vrier 1810.) 

Voir pages 938-229, l'analyse des deux mémoires. 
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(Ir'vcnant floutouso, la Prnss(^ rompril qu'elle rJeviut enfin s'exé- 
cuter. Elle essaya bien encore de temps en temps d'obtenir quelque 
allégement à ses charges, ou d'en différer l'exécution , mais redou- 
tant l'Empereur, décidée à rester dans le système napoléonien tant 
qu'elle ne pourrait pas s'en échapper en sécurité , eli(» fît des efforts 
sérieux pour acquitter sa dette. 

Elle employa, pour y parvenir, outre des remaniements dans 
son système fiscal, deux moyens principaux : des opérations de 
crédit et des payements en nature. 

Elle n^ recourut pas sans tenter encore une fois de fmre accep- 
ter par l'Empereur un nouveau plan général de payement. 

Sous prétexte, en effet, de féliciter Napoléon de Theureux réta- 
blissement d(^ la paix, Frédéric-Guillaume lui écrivit une lettre 
personnelle, oîi il lui proposait de régler sur de nouvelles bases 
l'ac(juittement de la dette prussienne La lettre est longue, le 
style lourd, et la conclusion peu nette; en voici le passage essen- 
tiel : 

r El ce tahleau vrai et fidèle de mes embarras et de mes efforts prouvera 
à Voire Majesté Impériale et Royale, après que, dans ces derniers temps, 
elle a hien voulu me donner des preuves d'indulgence et de bonté, aux- 
quelles j'ai été infiniment sensible parce ([u 'elles ont relevé mes espérances, 
qu'il est physiquement impossible que, comme je le désire, je fasse honneur 
à mes engagements , à moins qu'il ne lui plaise de m'accorder du temps et 
quelques soulagements. C'est cette seule faveur. Sire, que je me permets de 
solliciter comme méritée par la constance de mon système et de mes prin- 
cij)es, en priant Votre Majesté Impériale d'établir, soit à Paris, soit à Berlin, 
entre son ministère et le mien , une négociation tendant à régler cet objet et 
tous ceux qui, ])ar l'entremise du comte de Saint-Mai^san , ont été portés à sa 
décision; et c'est par cette faveur, (fui ne <loit mener qu'à des délibérations 
et des résultais préféiablement avantageux^ aux caisses françaises, parce 
qu'ils déterminent la possibilité de l'acquittement direct ou indirect de mes 
engagements, que Votre Majesté Impériale s'attachera la Prusse par les 
liens de la plus sincère reconnaissance. Oui, Sire, c'est au prix de ces 



H) Fi<'.(iéric-GnHfaiimo à Napoléon, 18 octobre 1809. 
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déterminations rassurant le piihlic sur vos dispositions favorables à mon 
égard, à l'aide de la sévérité de mon économie et de l'exactitude de mon 
administration des finances, vous parviendrez à rétablir mon crédit au point 
de pouvoir reprendre des opérations tendantes à me procurer le plus tôt 
possible les moyens d'ac([uitter ma dette , soit par quelque emprunt négocié 
en Hollande ou ailleurs, soit par des mesures prises poiu^ des échanges, 
ventes ou cessions de domaines.... 

Le Roi de Prusse chargea un de ses aides de camp, le Colonel 
baron de Krusemarck d'aller porter ce message à Paris. Il y arriva 
le 1 novembre ; Napoléon lui donna audience le 5. L'entretien fut 
assez orageux ^^K On peut en juger d'après la réponse laconique 
que, le lendemain, Napoléon lui fit remettre pour le roi Après 

Le mot est de Ranko : Zietnlich stiirmisch (Denicwûrdigkpitm des Fûrsten von 
Hardenbei'g, tome IV, p. *^o8). 

Napoléon, avant de recevoir Krusemarck, avait demandé à d'Hauterive, 
chargé par intérim du Ministère des Relations extérieures, un rapport qui lui expo- 
sât la conduite qu'avait tenue la Prusse pendant la dernière [juerre (Napoléon à 
d'Hauterive, 98 octobre 1809). — Dans cette lettre, Napoléon demandait aussi des 
projets de lettres à Brockhausen et à Saint-Marsan rrpour leur rappeler que, depuis 
la guerre , la Prusse n^i rien payé , et pour savoir quand elle remplira ses engage- 
ments??. On peut être certain que d'Hauterive remit ces projets à l'Empereur; mais 
les lettres ne paraissent pas avoir été envoyées. Il est à présumer que Napoléon on 
différa l'envoi, à cause de l'arrivée imminente de Krusemarck à I^aris. 

Napoléon, au cours de l'entretien avec l'envoyé extraordinaire de Prusse, se plai- 
gnit de l'attitude de Brockhausen. Quelques mois auparavant , il avait écrit à Fouché 
(3o juin 1909) : ff Faites donc voir qui est-ce qui dirige le Ministre de Prusse. Les 
bêtises et les infamies qu'il envoie à sa cour ne se peuvent concevoir. Cet homme 
est-il bête ou malin, ou est-il mystifié par un intrigant de Paris? Il écrit à Berlin 
que mes affaires sont désespérées, que le mécontentement en France est au comble, 

et le résultat de tout cela est pour faire que la Prusse ne me paie pas Il faut que 

cet homme soit bien bête ou bien malveillant. Krusemarck informa Brockhausen de 
ce que Napoléon avait dit de lui. Brockhausen protesta tout de suite auprès de 
Champagny qu'il avait toujours rempli son devoir correctement, que si néanmoins 
l'Empereur conservait ses mauvaises dispositions à son égard, il ne lui restait plus 
qu'à demander son rappel, etc.. (6 novembre). 

Champagny mit Saint-Marsan au courant de l'incident et lui dit, en substance, 
que Napoléon ne demandait pas le rappel de Brockhausen, mais que ce rappel lui 
serait agréable (7 novembre). Brockhausen fut remplacé, comme Ministre de Prusse 
à Paris, quelques mois plus tard, par Krusemarck lui-même. 
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deux lignes de remerciement, Napoléon écrit sèchement : c^J'ai 
fait connaître a Taide de camp de Votre Majesté les motifs de 
plainte que j'avais de la conduite de plusieurs corps de troupes 
prussiennes et mes autres grii^fs, résultats de Tétat de désor- 
ganisation où se trouve sa monarchie et je lui ai exprimé les 
vœux sincères que je fais pour la voir bientôt se réorganiser; 
,car ce n'est qu'alors, Monsieur mon Frère, que Votre Ma- 
jesté parviendi'a à rétablir son crédit politique et financier. Du 
reste, cet officier n'ayant aucun pouvoir ni commmission spé- 
ciale, je n'ai pu autoriser mes ministres h entrer en affaire avec 
lui.5^^1'. 

On éprouvait à Berlin une telle anxiété au sujet des intentions 
de Napoléon à Tégard de la Prusse que, dès qu'on sut qu'il avait 
accordé un long entretien h Krusemarck et que celui-ci rapportait 
de Paris, pour le roi, une lettre dont nul d'ailleurs ne savait le 
sens, il y eut une hausse à la Bourse 

Quand Goltz, vers la fin d'octobre, avait annoncé à Saint-Mar- 
san le départ de Krusemarck pour Paris, il lui avait dit que le btil 
de ce voyage était de conclure un nouvel arrangement au sujet de 
?la contribution Ij^ gouvernement prussien achevait, en effet, 
à ce moment, l'élaboration d'un plan qualifié de définitif, auquel 
le roi de Prusse avait fait allusion dans sa lettre du i 8 octobre et 
qu'il s'agis$ait de faire accepter par l'Empereur. Goltz le remit à 
Saint-Marsan le i 8 novembre, et Brockhausen a Champagny le 
2 décipmbre. 

Napoléon à Frédëric-GuiHaume, 6 novembre 1809. — Le roi de Prusse 
répondit à cette lettre par un lon^j message, écrit en termes vagues, renfermant 
beaucoup de protestations banales de dévouement, mais aucun engagement ferme; 
la pbrase suivante , avec rengagement ferme et la réticence expresse qu'elle contient^ 
donne une idée nette du style du roi : Frédéric-Guillaume donne fTPassurance la 
plus àolennello qu'au moins tout sera mis en œuvre, que les derniers efforts seront 
«mj^loyés pour répondre à son attente, autant que faire se pauii^an, 

Saint-Marsan à Champagny, 21 novembre 1809. 

Saint-Marsan à Champagny, 99 octobre 1809. 
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La dette de la Prusse à cette époque s'établissait ainsi : 

Sur les 5o millions représentés par des lettres de change, 
il restait à payer, comme nous l'avons vu , à la fin 
(l'avril, 36,558,094 l'r. 97: (juelques petits versements 
ayant été effectués depuis le i'"^ mai, il n'était ])lus dii 
que 9/4,177,59/4 fr, 27 

9** Sur les 70 millions de francs devant 
être acquittés en lettres fon- 
cières, qui ne furent jamais 

livrées, rien n'était |)ayé 70,000,000 00 

3** Sur ces 70 millions de francs, cou- 
raient en vertu de la Convention 
de Berlin du 5 novembre 1808, 
des intérêts à k p. 0/0, soit pour 

un an 2,800,000 oœ 



ToTAi 96,977,594 fr. 27 



La Prusse demandait à la France de lui faire remise d'une par- 
tie de cette dette. 

Prévoyant un refus, voici les propositions singulières qu'elle 
soumettait : 

Tout d'abord, elle demandait à acheter au roi de Saxe, moyen- 
nant 18 millions, les créances prussiennes que Napoléon avait 
cédées à ce prince pour ce même prix par la Convention de 
Bayonne Mais, comme Napoléon avait déjà reçu de la Saxe le 
prix de la cession, il ferait remise à la Prusse de 17,600,000 francs 
sur la contribution Le profit de la Prusse, sur ce premier 
point, était considérable; il était réalisé à la fois sur le roi de 

I Le prix de vente indiqué dans la Convention de Bayonne du 10 mai 1808 est 
de 20 millions (art. k). Pour la clarté de Texposé, je laisse néanmoins subsister le 
chiffre de 18 millions , figurant comme hypothétique dans le projet du gouverne- 
xnent prussien. 

Le texte de la note porte 17,600,000 francs; mais je crois qu'il y a une erreur 
et qu'il faut lire 18 millions* 
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Saxe et sur l'empereur des Français. Sur le roi de Saxe, la Prusse 
gagnait la différence entre la valeur réelle des créances évaluée à 
plus de /io millions et le prix (|u'elle les aurait payées, soit 
18 millions; elle se serait donc assuré un bénéfice de plus de 
32 millions. Sur Napoléon, elle aurait gagné 17,600,000 francs, 
montant de la somme dont elle lui demandait purement et simple- 
ment Tabandon. En d'autres termes, elle serait rentrée en posses- 
sion de ses Uo millions de créances, en donnant 18 millions au 
roi de Saxe et en recevant de Napoléon une réduction de dette de 
1-7,500,000 francs, cVst-à-dire (ju'à très peu près, elle les 
aurait recouvrées pour rien. 

Ija Prusse demandait, en second lieu, qu'on défalquât encore 
de sa dette 9, 5 00,0 00 francs pour une cause mentionnée ainsi 
dans le mémoire ^^L- «Elle (c'est-à-dire S. M. l'Empereur) permet- 
trait, de même, de passer en décompte de notre arriéré, les 
créances des instituts et particuliers prussiens à la charge du gou- 
vernement français, telles que, par exemple, celle de l'adminis- 
tration des bois de construction à la charge de la Marine fran- 
çaise, montant à 1 ,348,33o francs, créance que S. M. l'Empereur 
a déjà reconnue. ?5 II s'agit ici de créances litigieuses, parmi les- 
quelles il faut certainement ranger celles qui firent l'objet des 
traites protestées à Paris en mai et en juin i8o(j^^ . Je n'ai pas 
trouvé la preuve qu'aucune de ces créances (mi été reconnue 
valable par l'Administration française. 



Conveiilion du jo mai 1808, article U : aLes créances que S. M. rEmpereur 
et Roi s'est réservées par le traité de Dresde du lia juillet, ceHes qui sont présente- 
ment connues (lesquelles, suivant Tétat qui sera remis par l'Intendant général de 
l'armée et des pays conquis aux commissaires de S. M. ie Roi de Saxe, montent à 
A3,666,aao fr. 5i de capital, plus 6 millions de francs pour les intérêts arriérés et 
échus depuis la conquête) et celles qu'on pourrait ultérieurement découvrir, sont 
cédées. . . w Voir sur cette évaluation, pages i5sî et 1 53. 

Je crois qu'il y a erreur dans la copie remise à Saint-Marsan et qu'il faut 
lire i,5oo,ooo francs. 
W Voir page aai. 
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Le gouvernement prussien demandait, en outre, à Napoléon, 
d'intervenir auprès du roi de Hollande pour qu'il autorisât l'em- 
prunt conclu par Niebulir, le produit, évalué h ùo millions de 
francs, devant en être intégralement versé à la France. 

Si ces trois conditions étaient réalisées, c'est-à-dire si Napoléon 
admettait l'opération sur les créances prussiennes; s'il acceptait la 
compensation des 2, 5 00,000 francs de créances sur la France 
avec une fraction égale de la dette de la Prusse; si l'emprunt pro- 
duisait Uo millions, il ne serait plus dû que 37,/177,59/i fr. 27. 
Par de petits emprunts en Prusse, on se procurerait, sans aucun 
doute, ly^^vy^Sg/i fr. 27, dont 10 millions payables en six ou 
huit semaines, moitié à Paris, moitié à Magdebourg. Quant aux 
20 millions n^stanls, la Prusse en payerait l'intérêt à 5 p. 0/0, 
soit un million par an , jus(|u'au remboursement du capital, lequel 
serait garanti par des hypothèques prises sur des domaines dans 
la Marche. 

Afin de diminuer encore les charges de la Prusse, la France 
restituerait les trois forteresses de l'Oder. 

Quelle que fût la décision de l'Empereur sur l'ensemble de ce 
plan, le gouvernement prussien se flattait que Napoléon accepterait 
au moins les chnw premières déductions proposées s'élevant à 
20 millions. Df^ sorte ([ue, l'emprunt étant supposé réalisé et 
versé, la Prusse ne deviviit plus, en chiffres ronds, que 87 millions 
^1785000 francs dont elle s'acquitterait en trois ans. 

En somme, la Prusse cherchait à obtenir directement de 
Napoléon ce qu'elle avait obtenu, à Erfurt, par l'intermédiaire 
d'Alexandre P% c'est-à-dire des délais et une nouvelle réduction 
de 20 millions. Elle espérait, par surcroît, dégager les forteresses 
de l'Oder de l'occupation française. 

Brockhausen, avant d'exposer cette combinaison à CJiampagny, 
avait pris quelques précautions et sondé le terrain sur lequel il 

Voir la note 3 de la page 302. 
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allait opérer. 11 avait été redire au Ministre des Relations exté- 
rieures que la cour de Prusse tenait beaucoup à ce que l'Empe- 
reur fît lever piar le roi de Saxe le séquestre des créances dans le 
duché de Varsovie ; puis, quelques jours après, il lui avait an- 
noncé que Tafliaire de Temprunt était définitivement conclue, 
réserve faite de Tautorisation du roi de Hollande, insistant 
d'ailleurs pour que l'emprunt fût exempté du droit du timbre 
ou tout au moins n'ac([uittât que l'impôt auquel étaient habituel- 
lement assujettis les^^mprunts étrangers Ces travaux d'approche 
étaient inutiles, tout autant (jue ceux que l'on fit à Berlin autour 
de Saint-Marsan. Etaient de même superflus les propos bien- 
veillants envers la Prusse que l'Empereur de Russie et Romanzoff 
lenaiettt à ce moment à Caulaincourt^'^^ Avec la défaite de TAutriche , 
en effet, avait fini le temps des promesses et des atermoiements; 
il n'était plus nécéssaire à Napoléon de se montrer extrêmement 
coulant et doux^ envers la Prusse, ni de lui laisser croire qu'il 
était sa et dupe il pouvait donc, après avoir pris connaissance des 
propositions nouvelles du Cabinet prussien, en prononcer sans 
hésiter le rejet et écrire à Champagny : ^11 faut expédier un cour- 
rier à Berlin pour prescrire au comte de Saint-Marsan de faire les 
démarches les plus sérieuses : i*" pour se refuser à toutes les 
demandes faites pour le duché de Varsovie; s*' pour prescrire la 
rentrée des contributions. Il fera sentir que mes troupes vont pas-* 
ser le Rhin ; que je serai obligé de les faire marcher du côté de 
Magdebourg; que cela me coûtera de très fortes dépenses; qu'il 
faut marcher de bonne foi et remplir religieusement ses obligations. 
Vous écrirez la même chose à M. de Brockhausen; vous lui ferez 
sentir que ses dernières propositions sont inadmissibles et ridicules; 
que, quand on a de l'argent pour fciire des camps et lever des 

Brockhausen à Champagny, i5 novembre i8og. 
Brockhausen à Champagny, 3Q novembre 1809. 
Brockhausen à Champagny, 99 novembre 1809. 
Cauiaincourt à Champagny, i5 novembre 1809. 
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dix k douze mille chevaux, on doit en avoir pour payer ses 
dettes» 

Six semaines plus tard i\apoléon écrira d'une manière plus 
laconi(|ue et plus pressante : Ecrivez tous les jours a Berlin pour 
avoir des nouvelles des contributions. Faites sentir (pie je suis 
obligé de laisser 5o,ooo hommes en Allemagne; que les troupes 
qui se dirigent sur iMagd(»bourg , Halle, etc. rentreraient en 
France, ce qui serait préférable, si la Prusse me payait ^^^7?. 

Huit jours après, il prend un ton encore plus vif; il dicte une 
note que Saint-Marsan remettra au Cabinet de Berlin et dans 
laquelle, comme conclusion, il enjoint à son Ministre de déclarer 
que si la Prusse ne peut payer, elle n'a (|u'à lui céder* la souve- 
raineté de Glogau et d'iuie partie de la Silésie^^^ 

Cette note irritée ne fut pas envoyée telle quelle a Berlin : le 
baron de Krusemarck venait, en effet, de remettre à Champagny 
encore un nouveau plan de payement qui semblait révéler un peu 
moins de mauvaise volonté ^^^^ On Texamina. 

Pour acquitter la dette de la Prusse, réduite, par suite de ses 
divers payements, à 91,800,000 francs, Krusemarck offrait : 
t** 5,000,000 de francs en lettres de change, dont le payement a 
échéance était garanti par un emprunt forcé qui allait être levé dans 
le royaume; 2** le produit net de l'emprunt de Hollande, évalué 
maintenant à 38 millions; 3"" des obligations de fOst-Frise, sous- 
crites au profit de la Bancjue de Prusse : i,85o,ooo francs; 
à"" une créance de 1,110,000 francs du Seehandlung sur le 
royaume de Hollande; S"" une créance de i,3oo,ooo francs de la 
Société du Commerce des bois de construction sur TAdminis- 

Napoléon à Champagny (i3 décembre 1809). Champagny exécuta dès ie len- 
demain Tordre donné par Napoléon, et Saint-Marsan remit, le 32 décembre, à 
Goltz une note rejetant purement et simplement le plan du 18 novembre. 
Napoléon à Champagny, 26 janvier 1810. 
^■^) Napoléon à Champagny, 6 février 1810. 
(i) Krusemarck à Champagny, 5 février iHio. 
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tration de la Marine française; G'' çrune rente sur des domaines, 
représentant un capital âe 'jo millions». 

Ces éléments de payement formaient un total de 67,260,000 
francs. 

Quant aux si miUions restant, la Prusse en payerait les inté- 
rêts, comptant bien d'ailleurs que la France, un jour, renoncerait 
au capital. 

Lorsque Napoléon coimut ces propositions, il adressa à Cliam- 
pagny les instructions suivantes qu'il convient de citer entièrement , 
si longues qu'elles soient. On remar(|uera que Napoléon n'ordonne 
plus à Champagny ni à Saiïit-Marsaï) de demander y?«r écrit Glogau 
et une portion de la Silésie, faute de pavement. Il les invite seule- 
ment à demaiider verbalement une province, sans la dénommer. 

P^nis , 1 3 février 1810. 

Monsieur le duc de Cadore, expédiez iiii coiujier à Berlin, qui sera j)or- 
teiu- d'une lettre au comte de Saint-Marsan , par laquelle vous le cliargei cz 
de remettre la lettre ci-jointe, qu'il est nécessaire de revoir et de corriger. 
On propose dans cette noie de céder (ilogau et une partie de la Silésie. 
Vous effacerez cela et vous donnerez comme instruction au comte de Saint- 
Marsan de dire, en remettant la note, que, si Ton ne peut pas payer, on n'a 
qu'à nous céder une province. U est nécessaire de répondre à M. de Kru- 
semarck; vous le ferez dans les termes suivants, et vous me remettrez la ré- 
daction de cette noie : rrQue vous avez mis sous mes yeux sa note du 
5 févriei-; que, puisqu'il le veut, il faut parler clair; que sa Majesté vous 
charge de lui répondre que le roi de Prusse a pris un engagement qu'il doit 
tenir; que. depuis que nous avons évacué la Prusse, on n'a rien payé; que 
vingt-deux millions de lettres de change qui avaient été tirées ont été j)ro- 
testées, dès qu'on a vu l'Empereur engagé avec l'Autriche; qu'on a foimé 
des corps, levé des chevaux, formé des cam[)s et qu'on entretient un état 
militaire évidemment inutile; qu'il est hors de doute que depuis quinze 
mois, la Prusse aurait pu payer quatre millions par mois, ce qui fait soixante 
millions qui auraient payé la moitié de la créance ; que Sa Majesté n'entend 
faire aucun traité éventuel, ni entrer dans aucune discussion contentieuse ; 
qu'elle demande cpie la Pi usse allecte au payement de sa dette : 1° quatre 
millions par mois à dater du 1" janvier 1810, ce qui fera cette année qua- 
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rante-huit millions dans lesquels seraient compris les vingt-deux millions de 
lettres de change protestées depuis le renouvellement des hostilités avec 
l'Autriche; 2° l'emprunt de Hollande, montant à trente-luiit millions, si 
toutefois cet empnuit réussit; que, quant aux difTérentes prétentions sur 
rOst-Frise et sur la Société maritime a la cliai*ge de la Hollande, sur la So- 
ciété de commerce des bois de construction , Sa Majesté ne voit qu'avec peine 
des propositions aussi inacceptaldes ; que la Société du commei'ce des hois 
et constructions était une administration prussienne; que les armées fran- 
çaises s'en sont emparées pendant la guerre, et qu'il n'y a aucune raison 
de revenir là-dessus; que, (pu\nt à l'Ost-Frise et à la Société maritinïe à la 
charge de la Hollande, c'est à la Prusse à réclamer directement; que, si 
entîn en Prusse on ne veut point prench e <le mesures con>enal)les et si Ton 
veut se jouer des traités comme on s'est joué du traité de Vienne, fait avec 
le comte de Haugvvitz, et si l'on croit que, selon la coutume du cabinet (h; 
Berlin, on peut manquer aux engagements quand on les a signés, nous 
êtes itérativement chargé de déclaier que je ne saurais y consentir; que, n\i 
lieu de faire repasser mes troupes île ce côté du Hbin, je suis obligé dr les 
tenir à Magdebourg et même d'en renvoyer sur l'Oder: que cet étal dr 
choses est très coûteux pour la Fiance; qu'enfin ceux qui clans le ccuiseil 
traitent cela de plaisanteries et de chimères se persuadent bien f[ue jamais 
engagement pris avec l'Empeieui* n'a été violé, et que tout peut arriver 
hormis qu'il soit le jouet de quelques intrigants, 

En remettant cette note à M. de Krusemarck, vous lui ferez connaître 
verbalement que, si la Prusse ne peut pas enfin nous payei*, elle n'a cpi'à 
nous céder une i>rovince. 

Napoléon. 

Cette lettre est datée du 1 y février. 

La note dont Napoléon ordonnait Tenvol à Saint-Marsan et à 
Krusemarck, ([uoique prête le lendemain, ne fût expédiée que 
le â2. Entre temps, Cbampagny, qui voulait sans doute cjue la 
Cour de Berlin fût informée des vues de TEmpereiir par Kruse- 
marck, et non par Saint-Marsan, en faisait part, dès le i5, au 
Ministre de Prusse. Celui-ci naturelIemcMit avertit tout de suite le 
Cabinet de Berlin, et c'est par cette voie, c est-à-dire la voie prus- 
sienne , c|ue le Ministre de France connut les intentions de TEmpc- 
reur. C'était à un bal donné le 28 fév rier par la princesse d'Orange, 

17 
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sœur de Frédénc-GuillfUniie; Saint-Marsan venait de danser avec 
la Reine de Prusse une polonaise, durant laquelle celle-ci, pro- 
fitant du tete-à-tête, lui avait dit que les alarmes que lui causaient 
les dernières nouvelles de Paris au sujet des contributions étaient 
telles, que si rëti(juett(» ne Teut pas obligée à être présente au bal, 
elle nV lût certainement point venue. Saint-Marsan ignorait a quel 
événement nouveau faisait allusion sa royale danseuse et était un 
peu gêné par la conversation qu'elle voulait engager dans un lieu 
si peu propice aux confidences diplomatiques. 

La polonaise achevée, il aperçut Goltz et lui demanda d(» quoi 
il s'agissait. Goltz. assez ému lui-même, répondit que, dans une 
conversation privée, Champagny venait de suggérer à Krusemarck 
que, si la Prusse était dans l'impossibilité d'acquitter sa dette, elle 
n'avait qu'à s(» libérer en cédant la Silésie^^L 

Saint-Marsan ne reçut que huit jours après 1<» bal, la note fran- 
çaise destinée au Gouvernement prussien. 

Elle causa à la Cour une émotion indescriptible; on crut que 
Napoléon était résolu à démembrer la Prusse. Ce ((ui donnait une 
base à cette opinion, c'est que la note arrivait a un moment ou la 
Prusse offrait des preuves certaines de bonne volonté et même de 
bonne grâce. 

Les payements effectués par la Pi'usse depuis l'ouverture des 
hostilités entre la France et l'Autriche avaient été, en effet, extrême- 
m(Mît faibles; au lieu de h millions chaque mois, elle avait versé 
seulement : 



En mai 1809 379,689 fr. 

En juin 1809 455,907 

En juillet 1809 Néant 

En août 1809 683,294 

En septembre 1809 • • • • 182,625 



-*Napuleoû à CbaiDpa^y, o mar^ 1810. 
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Les payements furent un peu pius élevés, quand rAutriclie eût 
déposé ies armes. Ils s élevèrent 

En octobre 1809 à 7it>,325 Ir. 

En novembre 1809 à 668, io3 

En décembre 1809 à 767,93/1 

Mais les notitications impérieuses laites à la lin de 1809 (*t au 
commencement de 1810 ont leur effet : eu janvier 1810, la 
Prusse verse 853, 39^ francs; le 5 février, Rrusc^marck annonce 
qu'elle va lever un emprunt forcé qui produira 5 millions; le 37 
de ce même mois, la Gazette de Berlin |)ul)li(» Tédit (jui Tordonne; 
comme des arrangements avec les hancjuiers et les gens d'affaires 
ont été pris en hâte avant cette publication , les pay ements 
pour février s'élèvent au cliiffre relativement considérable de 
6,139,619 francs. 

Tout en versant de Targentà la France, la Cour de Prusse don- 
nait des manjues particulières de courtoisie à son ministre. L^^ 
i3 février, fait sans précédent, paraît-il, dans les aiuiales de la 
cour, une entrevue sans témoins fut ménagée au Palais royal, 
entre le Roi de Prusse et le ministre d'une puissance étrangère. 
Ce ministre était Saint- Marsan ; Frédéric- Guillaume causa 
familièrement avec lui et comme dans l'intimité. Il parla de la dé- 
tresse de la Prusse, de sa bonne volonté; il se plaignit de la mé- 
diocrité de ses ministres, et fit allusion au retour d'Hard<*nbr»rg 
au pouvoir; il suggéra même ([ue celui-ci pourrait aller à Paris, 
en simple voyageur; l'Empereur jugerait s'il lui convenait de le 
recevoir; et s'il le recevait, peut-être reviendrait-il des préjugés 
qu'il avait eus autrefois contre lui, etc. 

La Reine de Prusse de son côté estimait le moment propice pour 
elle d'intervenir et écrivit elle-même à Napoléon { '20 février 1810). 
Elle se confondit en plaintes sur la" situation de la monarcbie, in- 
sistant sur l'impossibilité de faire face aux exigences pécuniaires 
de la FrtUice : Lii somme des contributions payée jusqu'à présent, 

17. 
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dit-elle, y a fait disparaître le numéraire, et si autrefois la Prusse 
retirait (juelque numéraire de l'étranger par l'exportation de ses 
denrées et le produit de ses fabriques, Tétat actuel du commerce 
sur ie continent en ôte maintenant la ressource Puis, elle conclut : 
^^11 y a deu\ moyens de soidager ces maux : le premier, c'est une 
idée qui n'appartient qu'à moi, mais qui serait, si elle avait l'appro- 
bation de Votre Majesté, le plus grand bienfait qu'Elle pourrait 
nous accorder : c'est si Elle voulait peut-être nous faire jouir du 
même a\antage qu Elle a accordé, à ce qu'on dit, à la ville de 
Dantzig et se contenter à ne retirer pendant dix ans, que les in- 
térêts de toute la somme que la Prusse a encore à payer; ou le 
second moyen serait de nous accorder des prolongations de terme 
pour le payements 

C'est dans ces jours d'accalmie (|u'éclata la nouvelle (jue Napo- 
léon avait l'intention d'enlever la Silésie à la Prusse. 

Les ministres en délibérèrent, et, le i mars, tous signèrent 
un avis dans lequel ils priaient le Roi d'entrer en négociation en 
vue de la cession» 

Pareille proposition avait été suggérée, autrefois, quand Steiu 
était au pouvoir, par son ami Schôn, membre de la Commission 
immédiate. C'était vers la fin de 1807, au lendemain du jour où 
le Roi avait accepté que la dette de la Prussf» fut arrêtée à 
i54,5oo,ooo francs; des payements effectués depuis cette date 
l'avaient abaissée à 1 1 o millions environ ; mais Scbon croyait que 
le pays se soulèverait contre la dynastie régnante plutôt que de 
supporter les lourdes impositions que l'accjuittement de cette somme 
lui ferait subir. Aussi, pour prévenir ce danger, émit-il, au sein de 
la Conmiission , l'avis d'offrir à Napoléon une partie de la Haute- 
Silésie et la partie de Magdebourg située sur la rive droite de 
l'Elbe, moyennant la remise du reliquat de la dette. C'était une 



Les mois en italiques sont soulignés dans ia lettre de la reine. 
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opinion bien hardie, et (jui fut vivement combattue. H faut din» 
aussi que, dans les dernières semaines de 1807, le point principal 
du litige entre Napoléon et la Prusse était la cession de 5o millions 
de domaines, à laquelle Frédéri( -GuillaunK» ne» voulait pas con- 
sentir. Ce que Scbôn proposait donc, en somme, c'était de céder 
des habitants pour conser ver qu(dques terres. Sa suggestion fut 
rejetée et Ton est étonné que deux ans et demi plus tard, dans des 
circonstances qui, certes, n'étaient pas plus critiques que celles 
de 1807, elle ait été accueillie par l'unanimité des Ministres de 
Prusse. Quel fait extraordinaire les poussa à cet acte désespéré? Je 
ne crois pas qu'une explication satisfaisante en ait été donnée. — 
Quel qu'il ait été, devant la proposition de ses ministres, le Roi se 
raidit. Il ordonna au Conseil de rassembler tout le numéraire qu'on 
pourrait trouver en Prusse et de le verser sans délai dans les caisses 
impériales; puis, il déclara qu'avant ainsi fait tout ce (ju'il pouvait 
faire, il attendrait avec résignation c(» (ju'il plairait à Napoléon de 
décider; que, quant à lui, il ne proposerait jamais de céder un 
morceau du sol de la monarchie» ^^K 

La suggestion relativ^^ à la Silésie — qui était un mod<» de 
payement en nature — étant ainsi écartée, il restait encore h ré- 
pondre à la Note impressionnante de Saint-Marsan. Goltz le fit le 
3 1 mars. Il protesta d'abord çtà la face du Cielw que la Prusse 
avait payé tout ce qu'elle pouvait; puis, il énuméra les ver- 
sements effectués jusqu'alors tant à Paris qu'à Magdebourg, 
formant un total de 33,5oo,i58 francs; il conclut en demandant 
i^'que Napoléon acceptât ([ue lo produit de l'emprunt qu'on venait 

Le refus du Roi n'était pas, semble-l-il, dicté uniquement par des raisons de 
sentiment et de dignité. Frédéric-Guillaume croyait, en effet, qu'avanl que Napoléon 
eût passé de la simple suggestion verbale à une demande écrite, et de la demande 
écrite à l'exécution, il se serait procuré les fonds nécessaires à l'acquittement des 
termes exigibles de la coniribution , gràre à une combinaison financière dont le 
prince de Witlgenstein était le promoteur. La combinaison reposait sur 'a création 
d'une banque, qui serait constituée avec un capital considérable et qui aurait été 
chargée de liquider le solde de la contribution. Ce projet ne fut jamais réalisé. 
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d'ouvrir f:n Hollande lui fût transféré, la Prusse prenant à sa charge 
rintérét sur les souscriptions, Ic^squelles ne devaient être libérées 
que dans l'espace de dix-huit mois, soit 38, 000,000 francs; 
fi" qu'un délai de quatorze mois fut donné pour acquitter le solder 
de la dette (/i8,5oo,ooo francs); 3° que Glogau fut restitué à la 
Prusse, plus de la moitié de la contribution étant acquittée par 
l(^s versements faits et le transfert de l'emprunt. 

Cette proposition reposait comme tant d'autres sur le succès de 
l'emprunt de Hollande. Or, à ce moment, on en parlait sans 
grande confiance; à Berlin, la cession de la Sih'^sie, connue assez 
vite du public, faisait mauvais effet, et, à Amsterdam, où le bruit 
courait que la Prusse allait être complètement démembrée, les 
capitalist(*s. malgré l'appid des ban(|ui(M's , gardaient leur argent 



V 

lie 5 févier 1810, Napoléon donna l'ordre au comte Defermon 
de porter dans les écritures du Domaine extraordinaire, dont il 
était l'Intendant général, une somme de i5 millions à recevoir de 
la Prusse sur les fonds de son emprunt d'Amsterdam. 

Cet emprunt, décidé deux ans et demi plus tôt, allait donc 
enfin être offert au public, et sans doute rempli avec (empres- 
sement, puisque l'Empereur en inscrivait d'avance le produit dans 
ses comptes. 

Nous avons vu les obstacles que, jusqu'au traité de Vienne, le 
Roi de Prusse avait rencontrés en Hollande pour faire autoriser son 
emprunt. La paix faite, il semblait que cette autorisation dût être 
rapidement obtenue. Il n'en fut pas tout à fait ainsi. Le Roi de 
Prusse donne bien au commencement de novembre son appro- 
bation au projet que Niebuhr a élaboré avec la maison Uberfeld et 



'^^ En avril, la Prusse ne paya que 1,9^8,860 francs en huit acomptes. 
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Serrurier et , à la Un du même mois, Champagny, confirmant 
à La Rochefoucauld ses ordres antérieurs, Tinvite bien à <^agir, 
même avec instance et sans retard, pour que le consentement du 
Roi soit donné w ; mais quand les instructions de Champagny 
parviennent à La Haye, le Roi vient d'en partir. Le i^*" décembre, 
en effet, le roi Louis arrive humblement à Paris pour défendre 
sa politique et son trône. wSi , de ee fait, La Rochefoucauld se 
trouve dessaisi de l'affaire, Cluunpagny va pouvoir la régler lui- 
même sans nouveau délai. Ce ne sera pas très difficile. Dans la 
fâcheuse position où se trouve le roi de Holhmde, que peut-il 
refuser à l'Empereur ? Le 3i décembre, Champagny écrit à Roell, 
le ministre des Affaires étrangères de Hollande, qui accompagne 
son souverain , que Tautorisation de l'emprunt serait chose agréable 
à TEmpereur. N'ayant pas de réponse {o 5 janvier, il réclame sans 
beaucoup de ménagement à Ver Huell, le ministre de Hollande à 
Paris, le décret qui doit l'accorder. Ce même jour, il est signé. 

Restait une autre approbation à obtenir : celle du prospectus 
d'émission. La banque Uberfeld et Serrurier l'avait envoyé au Roi 
Louis; mais celui-ci Tavait transmis à son Ministre des Finances 
et ne voulait pas prendre de décision sans avoir son avis sous les 
yeux. H fallait donc attendre encore. Mais Valcknaer, toujours 
empressé, prie Knobelsdorff et La Rochefoucauld de ne rien 
négliger pour que le rapport du Ministre soit rapidement envoyé 
au Roi^^^, et, le i^'^ mars, le prospectus de l'emprunt est approuvé 
et publié , la souscription est ouverte. 

Le montant nominal de l'emprunt était de 3-^ millions de flo- 

Saînt-Marsan à Champagny, ai novembre 1809; Brockhaiisen à Champagny, 
93 novembre 1809. 

Champagny à La Rochefoucauld, 97 novembre 1809. — Dans ceUe ieUre, 
Champagny ht allusion à la demande qu'avait faite la Prusse d'être exonérée, pour 
son emprunt, rren tout ou en partie?? des droits de timbre; mais il invitait La Ro- 
chefoucauld à n'appuyer cette demande que verbalement et avec discrétion. 

Valckenaer à La Rochefoucauld et à Knobelsdorff, 9 février 1810; La Roche- 
foucauld à Appelius, 10 février 1810. 
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rins, soit C}'j ,9.00^000 fnuics^'^; il devait produire un intérêt 
aniuiel de 5 p. 0/0 et è\vo amorti, par fractions inégales, en 
rin(piante ans. 

11 était divisé en ol)ligations d'iuK» valeur nominale de 1 ,000 flo- 
rins, soit de 9,100 francs. Pour uih» obligation, les souscripteurs 
devaient verser : 

1" (»n numéraire, 6^5 florins; 

9*" une obligation de Silésie, qui était acceptée pour 3^5 flo- 
rins. 

L'emprunt paraissait donc émis au pair. Eîi réalité, il était 
loin dVn être ainsi. En efl*et, les obligations de Silésie ne valaient 
pour ainsi dire rien. (les obligations avaient été négociées en 
Hollande eu lySi et années suivantes par les Etats du ducbé de 
Silésie, dont l'empereur Charles VI d'Autriche était le suzerain. 
On sait (pi'a la mort de celui-ci, Frédéric II s'empara du duché; 
mais, comme il n'en assuma pas les dettes, il v avait, en 1810, 
prés de soixante-dix ans cpif» le service des intérêts et de Tamor- 
tissement était en souffrance Lorsque la Prusse voulut émettre 
son emprunt, le Roi de Hollande tint à ce qu'elle dédommageât, 
dans cette opération, les porteurs qu'elle avait frustrés; la Prusse, 
de son côté, comprit que. pour trouver df*s prêteurs nouveaux, 

Je rappelle que le florin hollandais est compté pour 2 fr. 1 o. 
^-^ D'après les principes actuels du droit des gens, la Prusse, en annexant le 
duché de Silésie. aurait du prendre en charge les dettes qu'il avait contractées. 
Frédéric II ni ses successeurs ne le firent. A Amsterdam on continuait pourtant 
d'espérer qu'un jour viendrait où la monarchie des Brandel)ourg reconnaîtrait 
cette vieille dette et s'en acquitterait , au moins partiellement. En attendant qu'il 
vînt, les ohligations silésiennes étaient matière à spéculation. On peut en juger par 
cet extrait d'une lettre adressée, le là octobre 1801 , par Valckenaer qui était un 
manieur d'argent à Fr. van Leijden van Westbarendrecht : w, . . A propos, dites- 
moi si vous avez des obligations sur la Silésie, et si vous voudriez y spéculer un 
peu; il y a quelque raison de croire qu'on pourrait peut-être payer une partie de 
la somme pour 0[ range] « la Prusse avec ces eflets, qui se sont vendus depuis 
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il fallait d*abord désintéresser les anciens, et <41e admit que 
les titres de Silésie seraient acceptés dans la souscription pour 
876 florins, c'est-à-dire pour leur valeur nominale ( i5o florins), 
majorée de trente années d'intérêts à 5 p. 0/0. 

Cette décision comme, les obligations de Silésie, qui se ven- 
daient sur le marché A ou 5 florins, auraient du s(» rapprocher du 
cours de 870 florins. Elle ne dépassèrent guère celui de 2 5. La 
raison de cette singularité est que le crédit de la Prusse était tel 
à cette époque qu'elle ne pouvait guère emprunter à moins de 
8 p. 0/0 or; elle ne promettait pour le numéraire et les obliga- 
tions qui lui seraient versés (jue 5 p. 0/0. H en résulta que ce fut 
sur la valeur des obligations que pesa la différence entre l'intérêt 
de l'emprunt et celui ([ue valait alors le crédit de la Prusse. Les 
particuliers donnèrent donc pour une obligation de Prusse, 
6^5 florins en numéraire et un titre de Silésir^ qu'ils se procurèrent 
pour ?î0 ou 9 5 florins, c'est-à-dire qu'ime obligation uouvelle leur 
coûta environ 65 o florins. Comme un intérêt de 5o florins leur 
était promis, ils faisaient un placement de 7,70 p. 0/0 environ. 
La position de la Prusse était un peu différente. Pour inie obliga- 
tion qu'elle donnait, elle recevait 6^5 florins et un titre à annuler; 
la charge d'intérêt qu'elle assumait était donc de 8 p. 0/0; par 
suite, son emprunt n'était pas émis au pair, mais à 6q,5o p. 0/0. 
Il est vrai que. grâce à ce mode de libération, la Prusse pouvait 

longtemps à 10 ou la p. 0/0 -, il y a cinquante-quatre années d'intérêts échus; de 
sorte que chaque obligation de f. 1 ,000 a f. 9,000 en intérêts arriérés à préten- 
dre Mais quand même on les tiendrait quittes des intérêts et les recevrait 
seulement à 5o p. 0/0 en payement, il y a beaucoup de marge du prix de la place 
à 5o, et si l'affaire ne se réalise pas, on ne peut pas perdre beaucoup?). (J. A. Sil- 
LEM, Het leven van Mr. Johan Valckenaer, Amsterdam, t. II, annexe n° 9/1.) 

Je crois qu'il y a ici une faute d'impression dans les chiffres : cinquante-quatre an- 
nées à 5o florins par an donnent 3,700 florins et non 9,000 (intérêts simples). A intérêts 
composés, le résultat du calcul serait 18,986 florins. Les 9,000 florins auxquels fait allu- 
sion Valckenaer correspondent presque exactement à l'intérêt composé produit par 
1,000 florins en quarante-cinq ans (8,986 florins). 
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se dire fjuitte envers les porteurs des obligations rie Silésie, sans 
leur avoir, pour ainsi dire, rien donné. 

La souscription, (jui d(nait durer trois mois, du i^"" mars au 
3t mai, n'eut pas, les premiers jours, le succès (ju'on espérait. 
Pour IVxpliquer, on disait que des bruits malveillants avaient été 
répandus sur la solvabilité ou l'existence même de la Prusse; on 
répétait qu'en conséqu(Mice du mariage de Napoléon avec une 
archiduchesse, hi Prusse serait obligée d(* rendre la Silésie à 
l'Autriche, etc.. . . Valckenaer recueillait toutes ces rumeurs et 
en faisait part à La Rochefoucauld. Au bout de quelques jours 
(6 mars) il déchu'a nettement au ministre de France (jue , pour 
assurer la réussite de l'emprunt, il était nécessaire qu'une décla- 
ration officielle repoussât ces calomnies et surtout que Napoléon 
donnât l'assurance et que, dans aucun cas, les hypothèques, 
données en gage par le Gouvernement prussien pour la sûreté 
des prêteurs n'éprouveraient aucune atteinte de la part de la 
France La Rochefoucauld se borna à répondre que son rôle 
était terminé depuis que le roi de Hollande avait autorisé l'émis- 
sion; que, si la Cour de Prusse voulait plus, elle n'avait qu'à 
s'adresser à l'Empereur par l'intermédiaire de ses agents diplo- 
matiques 

Ce que la Prusse voulait en réalité — et c'est ce C{u'elle ffiisait 
insinuer en termes quelcjue peu sybillins par Valckenaer — c'était 
(jue Napoléon la dégageât de l'obligation de fournir le gage qu'elle 
avait promis par la Convention du 5 novemj^re i8o8, c'est-à-dire 
les 70,000,000 de francs de lettres foncières , afin qu'elle pût 
affecter ces titres à la sûreté de l'emprunt en souscription. En 
d'autres termes , elle voulait que ce qui était la garantie de Napo- 
léon devînt la garantie des souscripteurs hollandais. 

Valckenaer à La Rochefoucauld, 6 mars 1810. 
La Rochefoucauld à Valckenaer, 7 mars 1810. 
(^^) Sur la Convention de Berlin du 5 novembre 1808 et les livraisons de titres 
à faire à la France, voir pages 20/i et suivantes. 
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Les banquiers d'Amsterdam tenaient , pour des raisons évi- 
dentes, à avoir ces titres en nantissement. Mais la Prusse pouvait- 
elle en disposer librement? Certes, non. Nous avons vu, en effet, 
que la livraison en avait été promise à la France dans un délai ex- 
piré depuis le 5 mai 1809 et que des obligations souscrites par 
des Etats provinciaux avaient garanti (pu» Ci^tte livraison serait 
effectuée à l'épocpie convenue. Pour donner satisfaction aux ban- 
quiers d'Amsterdam, il fallait donc que la France non seulement 
autorisât l'affectation des lettres foncières à la sûreté de Temprunt, 
mais encore restituât à la Prusse les ()l)ligations des Etats qui lui 
garantissaient la remise des lettres. Kn d'autres termes, il fallait 
que les lettres foncières qui étaient à Berlin fussent envoyées à 
Amsterdam et que les obligations d(^s Etats retournassent en 
Prusse. 

Comme l'autorisation d'emprunter avait été obtenue par la 
Prusse grâce a INapoléon, on ne douta point à B(»rlin qu(^ celui-ci 
ne consentît à la demande des souscripteiu's bollandais et, au com- 
mencement de février, Goltz put annoncer a Saint-Marsan que les 
lettres foncières venaient de partir pour Amsterdam Quant aux 
obligations des Etats provinciaux, l'emprunt était ouvert depuis 
une semaine quand Krusemarck les demanda à Champagny 
Napoléon , qui croyait que l'émission d'Amsterdam lui rappor- 
terait des fonds, en autorisa en principe la restitution, — mais 
seulement jusqu'à concurrence des sommes provenant de l'em- 
prunt, qui seraient mises à la disposition de la France. C'était la 
réserve, ou plutôt la restriction (jue Champagny avait indiquée à 
Brockhausen comme nécessaire, quand celui-ci avait, l'année pré- 
cédente, demandé que les lettres foncières fussent données en 
nantissement aux emprunteurs Le caissier du Domaine extra- 
ordinaire, de la Bouillerie, envoya à La Rochefoucauld deux obli- 

Goltz à Saint-Marsan, 9 février 1810. 
Krusemarck à Champagny, ^ mars tSio. 
30 avril 1809, cf. page 919. 
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gâtions do la Marche Électorale, valant ^g, 600,000 francs, et 
une dePoméranie, valant 19,000,000 de francs, soit un total de 
/il, 600, 000 francs, sensiblement égal au montant de iVmprunt, 
calculé d'après le prix d'émission. Ces titres parvinrent à La Roche- 
foucauld le 5 avril 

Lettres foncières et obligations des Etats se trouvant maintenant 
h Amsterdam, les titres mis en souscription sont vraim(*nt garantis 
par des documents hypothécaires Mais cela n'amène guère les 
capitalistes à souscrire. Pour les y inciter, le Minitre des Finances 
de Prusse, Altenstein, lance, le ih avril, une déclaration rappe- 
lant aux porteurs d'obligations silésiennes que, s'ils ne souscrivent 
pas h l'emprunt dans le délai fixé, ils seront déchus de tous droits 
à Tégard de la couronne Mais cet avertissement soleiuiel 
demeure aussi sans effet. 

A la vérité, dans le public, on n'était pas très désireux de deve- 
nir créancier de la Prusse, tant que Napoléon le serait. On crai- 
gnait, en effet, que l'Empereur ne voulut (juelque jour réaliser h» 
gage commun à lui et aux souscripteurs de l'emprunt, c'est-à-dir(» 
les lettres foncières, et comme sa créance personn(»He était impor- 
tante, il était à redouter, si cette hypothèse se réalisait, que les 

(^hampagny à La Rochefoucauld, 6 avrii 1810; La Rochefoucauld à Ghampa. 
gny, 6 avril 1810. 

Le montant nominal de Temprunt était 67,-^00,000 francs; le prix d^émission 
ëtant 62,50 p. 100, les souscripteurs avaient à verser en numéraire ^49. millions de 
francs. 

Dans une lettre adressée à La Rochefoucauld , le 7 avril , la banque Uberfeld 
et Serrurier, allant plus loin, demanda que rrrilluslre arbitre du repos et des desti- 
nées de l'Europe» daignât accorder sa garantie à l'emprunt et aux hypothèques que 
la Prusse avait données en nantissement; mais Ghampagny déclara netlement que 
l'Empereur ne pouvait pousser la complaisance jusqu'à se porter caution de la Prusse 
(Ghampagny à La Rochefoucauld, î2o avril 1810). Valckenaer fît bien aussi allusion 
à une çfgarantie quelconque?» qui pourrait être donnée à l'emprunt (note de Valcke- 
naer à La Rochefoucauld, '^3 avril 1810), mais il s'aperçut vite qu'il n'y avait pas 
lieu d'insister. 

Le Journal politique de Leyde publia le texte de cette déclaration dans son 
supplément du i**^ mai 1810. 
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porteurs dv Temprunt prussien ne fussejit lésés sérieusement. C'est 
pour calmer celte appréhension que Valckenaer sollicita, le 6 mars, 
la déclaration officielle ([ue, quoiqu'il advînt, la France ne se 
prévaudrait d'aucun droit sur les titres hypothécaires doiniés en 
nantissement aux prel(*urs par le gouvernement prussien. La 
banque Uberfeld et Serrurier fît la même demande le 7 avril; 
Valckenaer renouvela la sienne le â3. A Paris, on ne fit pas mau- 
vais accueil à ces demandes. Deux lettres que Napoléon signa à cette 
époque (2/1 avril), à la veille» d'un voyage de quelques semaines 
dans les Flandres, témoignent bien des sentiments qu'il éprouvait 
à Tégard de la Prusse et laissent prévoir la décision qu'il prit. 

Dans Tune, il ordonne de rappeder à son Ministre à La Haye 
rintérêt très vif (ju'il prend au succès de l'emprunt. Ses instruc- 
tions sont doiHiées dans des termes im peu obscurs qu'il faut citer : 
r^Jemandez au sieur de La Rochefoucauld, écrivit-il à Cham- 
pagfjy, une analyse de l'emprunt ih' la Prusse et faites-lui connaître 
(ju'il doit l'encourager de tous ses moyens; que même*, s'il le 
faut, il peut promettre mie garantie de ma part, dans le cas où il 
arriverait des événements supérieurs n la Prusse^ (^1 (pi'il peut faire 
mettre dans les journaux du pays tout ce qui peut favoriser l'em- 
prunt de la Prusse. Je n'entendrais pas m'engager à payer l'intérêt, 
si la Prusse tardait à le payer, mais je m'engagerais volontiers à 
l'assurer contre tout événement de force majeure, n Mais quels étaient 
donc ces événements supérieurs h la Prusse, ces événements de force 
majeure ? C'était évidemment une guerre contre la Russie ou contre 
TAutriche, dans laquelle la Prusse, entraînée malgré elle, unirait 
ses forces a celles de la France. Dans une circonstance aussi excep- 
tionnell(3, Napoléon voulait bien assurer le service d'un emprutit 
contracté par un allié, (jui combattait avec lui; mais il n'entendait 
point en être garant, si cet allié restait étranger à la lutte. 

Dans Tautre lettre, l'Empereur exposait à Champagny son point 
de vue sur ses relations avec la Prusse. Il venait de lire un rap- 
port de Goltz, où il avait vu que la Prusse lui devait encore 
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86,5oo,ooo francs et coiuine il calculait (|iic l'ciiiprunl d(3 Hol- 
lande lui rapporterait 38 millions net, il estimait que la Prusse 
pouvait s'acquitter du solde, soit /i8,5oo,ooo francs, en ver- 
sant mensuellement 5 millions pendant neuf ou dix mois : «Un 
arrangement de cette espèce pourrait avoir lieu , écrivait-il , et la 
Prusse serait libérées. Puis, il continuait : et Mais je ne me déferai 
d'aucune forteresse que lorsque, sur les 86 millions, j'en aurai au 
moins 5o dans les mains. En économisant et en licenciant ses 
troupes, la Prusse arriverai ce résultai. Je désire beaucoup que 
vous parveniez à faire avec M. de Kalckreuth ou avec M. de Kruse- 
marck une convention dans cv sens et prendre des mesures pour 
favoristn- Tc^mprunt d(î Hollande.?? Il y avait ([uelque candeur de la 
part de Napoléon à croire que la Prussi» , (|ui iie payait pas les 
U millions qu'elle devait, allait s'engager à en payer 5. S'il avait le 
pouvoir d'obtenir cet engagement, c'était se flatter étrangement 
(jue d'imaginer (pTil serait exécuté. 

Quoi qu'il en soit, le temps pressait et la souscription était 
bien lente. La Hocliefoucauld, n'ayant pas d'instructions particu- 
lières sur la réponse h faire à Valckenaer, eii demande à Champa- 
gny; mais, sans les attendre, il rédige, de concert avec les 
banquiers cbargés de l'émission, le projet d'une lettre publique à 
adresser au ministre de Pruss(\ Napoléon corrige d<' sa main ce 
projet et 1(» divise en d(»ux : Tun, (jui sera uik* lettre adressée à 
l'agent diplomati(|ue de Prusse, sera destiné à rassurer le public 
sur les destinées politiqu(*s de la monarcbi(» des Hohenzollern ; 
l'autre sera une déclaration rcdative a la sécurité des bypotlièques. 
Le i5 mai, projets de lettre et de déclaration sont signés. La 
déclaration est ainsi conçue : L'Ambassadeur de Sa Majesté l'Em- 
pereur et Roi, soussigné, garantit, au nom de S. M. L et R. les 
hypothèques foncières qui sont données à la Prusse en nantisse- 
ment de Temprujjt jiégocié par cette puissance en Hollande et 
déclare qu'il ny sera jamais porté aucune atteinte. Cette déclaration 
devra être jointe aux actes de Temprunt. » 
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La lettre et la déclaration fiircMil insérées dans la presse. Le 
Journal politique de Lejicle ies pnblia dans son supplément du 
a a mai^^^ L'effet n'en pouvait êtn* bien grand. Si la lettre témoi- 
gnait de la bienveillance delà France envers la Piusse et pouvait, 
par suite, avoir une certaine signification politicjue , la déclaration, 
financièrement, n'avait aucune valeur. En réalité, Temprunt n'était 
pas garanti par TEnipereur, celui-ci n'était pas et n'avait pas voulu 
en être caution en dépit du texte de la déclaration, (jui est très 
défectueux, la France ne garantissait pas les lettres foncières; elle 
s'engageait seulement à ne pas porter atteint<» à celles (jui seraient 
doiniées en gage de l'emprunt , ce qui est tout différent. 

Les bancpiierset les capitalistes d'Amsterdam discernèrent nd- 
tem«Mit toutes ces nuanc(*s juridicpies. La conséquence en fut (|U(3 
la bausse, sur laquelle on comptait, ne se produisit pas et que les 
souscriptions ne furent pas plus actives. Hope re\pli(|ua à Mollien : 
«Comme on avait annoncé de la part (bi (jouvernement français 
une garantie positive, é(|uiNal(»nte à unr obligation personnelle, 
et telle que l'Angleterre la donne» [)()ur les einprujils d'Auti*iche 
faits à Londres il paraît (|ue cette nouvelle assurance (la lettre 
et la déclaration) n'a pro(biit aucune sensation sur les prix, qui 
restent lesm6m*»s, ni sur la demanda (|ui n'cMi paraît pas beaucoup 

Quelcjues phrases du début de la lettre ont été supprimées dans le journal. 
Cliarapaguy à La liochefoucauld , 20 avril 1810. 

Les emprunts d'Autriche auxcjuels fait allusion Hope sont : 1" un emprunt de 
3,000,000 1. st. élevé ensuite à ^,6îU),ooo 1. st. émis à Londres par FAutrirhe, par 
rinterm"diaire de la maison de bamjue Hoyd, Bentield and C", et qui fut garanti 
par l'Angleterre en conséquence d'une convention du h mai 1795, approuvée par acte 
du î2 2 juin 1796 (35 Geo., 3 c. 93); 2° un emprunt de conversion de 1,620,000 l.st., 
garanti par rAnglelerre en vertu d'une convention du liy mai 1797, approuvée par 
acte du 25 mai 1797 (^7 ^» ^- ^9)- 

L'Autriche cessa de payer les intérêts du premier emprunt le 3o avril 1797, et ne 
paya jamais ceux du second. L'Angleterre, étant caution, les acquitla. Les comptes, 
nés entre les deux Etats de cette garantie, ne furent réglés qu'en 1823. L'Autriclic se 
libéra par un payement forfaitaire de 2,5oo,ooo 1. st.; TAngleterre perdit dans Topé- 
ration 1 3,^159,445 L st. ' 
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plus animée » Le Roi de Hollande lui-même avait trouve que 
ces documents n'étaient pas ass(»z nets et avait hésité à en per- 
mettre la publication; il avait même laissé entendre, paraît-il, 
qu'il obtiendrait d<» TEmpereur rum décret de garantie qui serait 
déposé à la Banque C'était une illusion singulière. Jamais 
Napoléon n'aurait avalisé la signatin*e delà Prusse; il savait ce que 
cette garantie lui aurait coûté. 

La conséquence de toutes ces tergiversations et de ces appa- 
rences de garantie fut que, à la fin de mai, la maison Uberfeld et 
Serrurier dut faire annoncer par les journaux qu'elle était autorisée 
par les Rois de Prusse et de Hollande à prolonger d'un mois la 
souscription; la raison donnée était (pie ^rla garantie (pi'il a plu 
graci(»usement à Sa Majesté impériale et Roi de France <M d'Italie 
d'accorder aux hypothècpies de l'emprunt prussien n'a pu être (pie 
très récemment publiée w 

Tandis qu'en Hollande, ban(piiers et capitalistes lisent froide- 
ment, et peut-êtn» un \vni distraitf^ment, dans les gazettes, l'aver- 
tissement d'Altenstein aux porteurs d'obligations de Silésie, la 
lettre du plénipotentiaire de France sur la cordialité des relations 
entre l'Enqiire (»t la Prusse, la déclaration sur les titres hypothé- 
caires affectés a la sùi-eté de l'emprimt , et l'ajournement au i**" juil- 
let de la cl(jture de l'émission, il se passe, dans un mystère pro- 
fond, tout près d'eux, à An\ers et a Brux(dles, un fait dont la 
nouvelle les eût singulièrement étonnés : Napoléon vient de donner 
au Ministère du Trésor l'ordre de souscrire à l'emprunt. 

C'est le 3 mai, la veille du jour où Maret a donné à La Roche- 



Hope à Moilion, jy mai 1810. Il convient de dire que Hope se demandait si 
i'ajounniment au 3o juin de la clôture de l'emprunt n influait pas aussi sur ta cote 
et sur la demande des titres, les capitalistes attendant généralement le dernier 
moment pour prendre une détermination. 

La Rochefoucauld à Champagny, *2 0 mai 1810. 
W Journal politique de Leyde, -29 mai 1810. 
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foucauid les dernières instructions de TEmpereur sur la lettre à 
écrire à KnobelsdorfF et sur la déclaration publique à faire sur les 
hypothèques. L'Empereur vient d'arriver à \nv(*rs; il y a trouvé 
unr lettre de son frère le Roi de Hollande (jui lui r*xpose ainsi ]rs 
conditions de Tc^raprunt : 

Haarlem, 39 avril 1810. 

rrSire, la Prusse a <lans ce |)ays des obligations sur la Silésie |)oni- la valeur 
lie 4,800,000 florins de capital. Ltîs intérêts n'ayant jamais été payes |)ar la 
Prusse depuis soixante-dix ans à peu près, ce qui est dû pour cet objet se 
monte à 19 millions de florins. La Prusse s'est engagée à recevoir des isi mil- 
lions dans la négociation de 3îi qu'elle vient d'ouvrir à 5 p. 0/0, ce qui re- 
vient à peu |jiès à 8 p. 0/0 des 20 millions ([u'elle recevra en argent, du 
moins pour les premières années; car cet emprimt se remboursant cUa<|iie 
année successivement, l'intérêt à payer diminue en propoilion. 

rr Quant aux progrès de cet emprunt, ils sont foj t lents. On n'a souscrit 
encore que pour 9,117,000 florins, ce qui fiiit à peu près 4,*JOO,ooo fianes, 
sur lesquels il n'y aui a en numéraire que deux millions tournois i/â , le l este 
devant consister en obligations silésiennes. Mais quoi qu'il y ait plus de 
deux millions de florins d'inscrits , comme on ne vei*se l'argent que successi- 
vement, on m a rendu compte qu'il n'y a aujourd'hui ({ue 700,000 francs 
en numéraii e à la <lisposition de la Prusse. 

ffj'ai dit à V. M., et je dois le lui renouveler aujourd'hui, le seul moyen 
de faire marcher cette aff^aire serait <|ue V. M. voulût en faiie publier l'acte 
authentique et en donner l'expédition poui- ^U e cléposé avec les autres titi es 
de la négociation. Voilà, Sire, tout ce que je puis répondre au\ demandes de 
V. M. I. De mon côté, je fais tous les efforts possibles, puisque je sens com- 
bien V. M. est intéressée à la réussite de cet em[)runt. Je me hâte de faire 
repartir le courrier de V. M. 1. avec ma réponse.^ 

Cette lettre est de la même main de Louis, une main infirme 
et lasse, qui souffrait trop pour exprimer nettement la pensée du 
cerveau malade qui la dirigeait. Le début en est assez obscur. Si 
on en comble les lacunes , voici comment on peut la traduire : 
Dans l'emprunt qu'elle ouvre, la Prusse accepte de recevoir en 
payement les anciennes obligations delà Silésie autrichienne; elle 
les prend pour leur capital qui est de 800, 000 florins et pour 

18 
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trente ans d'intérêts, soit, à raison de 2 4 0,000 florins d'intérêts 
par an, 7,300,000 florins, formant un total de 12 millions. Le 
reste, c'est-à-dire 20 millions de florins sur 82, doit être souscrit 
en numéraire. Comme les obligations prussiennes rapportent 
5 p. 0/0 sur la valeur nominale de IVmprunt qui est de 82 mil- 
lions on aura pour 20 millons de florins, 1,600,000 florins d'in- 
térêts, soit 8 p. 0/0 du numéraire versé. 

Napoléon, (jui savait, par ailleurs, que l'emprunt était coté 
65 p. 0/0 sur le marché d'Amsterdam, comprit que, pour 65 francs, 
on avait 8 francs d'intérêt , et en déduisit qu'acheter des obliga- 
tions de Prusse, c'était faire un placement à 1 1 p. 0/0 (en réalité, 
c'était même plus de 12 p. 0/0). Séduit par ce taux exceptionnel- 
lement avantageux, (*tcrovantau succès de l'opération, il demanda 
au Roi de Hollande de lui envoyer, tous les quinze jours, un bul- 
letin qui le tint instruit de la marche de l'afl^aire, rrcar, dit-il, je 
voudrais fort être payé de ce que me doit la Prusse, pour retirer 
mes troupes d'Allemagne et les faire venir à Boulogne puis, 
le même jour, il écrivit à Mollien : 

fr Je vous envoie une lettre du Roi de Hollande qui vous fera connaître ce 
que c'est que rempi unt de Pj usse. U paraîtiait après cela que, étant au paii*, 
le taux de cet em|)runt est 8 p. 0/0 et, comme il se vend à 65 francs, il s'en- 
suit qu'il est à 1 i p. 0/0. Poui- ne pas mettre de retardement dans cette 
opération , voici ce que j'ai résolu de faire : Je veux placer 1 o millions de 
francs dans cet emprunt aux conditions : 1 " que mon argent me rende au 
moins 1 o p. 0/0 ; (pie la négociation soit tellement secrète que personne ne 
puisse se douter (|ue j'ai de l'argent dans l'emprunt. Pour que personne 
ne soit dans le secret, il faut faire avancer d'abord par la Caisse de service, 
en faisant toutefois en sorte que je ne perde rien, puisque vous savez que 
cet argent doit me revenir. La Prusse calcule que 38 millions doivent m'être 
payés de cet emprunt. Là-dessus, j'aurai mis 10 millions, qui me rendront 
1 million de rente. Mettez la plus gi ande activité dans celte affaire , et ter- 
minez-la promptement. H ne doit pas vous échapper que, indépendamment 



Napoléon â Louis, Roi dû Hoilaride, 3 mai 1810. 
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(les 11 p. o/o,je dois faire un autre |)rofil, qui est celui-ci : Les payements 
n'ont lieu que successivement; il faut proposer de faire les [)ayements de 
suite, et alors je gagnerai encore Tintéiét; ce qui équivaut donc à ruie honniî 
commission de prolit. Il vous reste h voir comment vous devez vous y prendre 
pour employer vos fonds. ^ 

Par 1(» J)iUet adressé à Louis, on \oit avec quelle atteiilioii 
Napoléon entendait surveiller la marche des souscriptions. Par 
Tordre d'achat donné à Mollien, on voit (|uel intérêt passionné il 
prenait à faire de ses fonds un placement fructueux. 

Mollien s'empressa d'envoyer à Napoléon un assez long rapport 
sur la valeur financière de l'opération et sur les procédés à em- 
ployer pour n^ffectuer dans les conditions prescrites, (lo mai 
i8jo.) MoUien im calcula ainsi les prolits: h* prix d'achat étant 
de 65 p. loo de la valeur nominale, avec lo millions de francs, 
on pourrait a\oir un capital nominal de i5 millions environ, pro- 
duisant un intérêt annuel, à 5 p. lOO, de ^50,000 francs; c'était 
donc un placement i»n ^ i/ii p. o/o. D'autre part, en payant 
lO millions, des titres qui, en oo ans, seraient remboursés 
i5 millions, on s'assurerait sur le capital un bénéfice de 5 mil- 
lions, ([ui, réparti sur tout(^ la période d'amortissement, assu- 
rerait un profit supplémentaire annuel fort appréciable. 

Malgré ces avantages, MoI11<mi déclarait nettement que, dans 
l'état ou étaient les finances de la Prusse, l'opération ne paraissait 
pas ce un placement très digne de recherche?? et que le peu d'em- 
pressement des prêteurs hollandais s'expliquait fort aisément. 

Quant à la procédin'e à suivre pom^ faire réussir l'opération, 
voici ce que conseillait Mollien. 

On a remarqué (jue la première condition que Napoléon mettait 
a sa souscription était ([u'elle fût absolument secrète. C'était la 
moins aisée à réaliser. 

Le secret, en matière d'achats de fonds d'Etat, était chez Na- 
poléon, une règle absolue. 11 en avait recommandé l'observation 
expresse en 1807, quand il avait souscrit à l'emprunt de Naples, 

i8. 
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en i8o8^'\ (|iiand il avait pris à son compte tout Temprunl d'Es- 
pagne il deAait encore la recommander en 1811, en faisant 
acheter pour lui des titres du duché de Varsovie 

Le motif principal qu'avait Napoléon de cacher ses souscriptions 
à des emprunts émis par des Etats vassaux comme les royaumes de 
Naples et d'Espagne et le duché de Varsovie est évident : il crai- 
gnait de ne pas être remboursé par des débiteurs de cette qualité. 
Quand il fit prêter a 5 millions par la Caisse d'amortissement à 
Joseph, deveim roi d'Espagne, il recommanda à Mollien de se 
servir d'un intermédiaire : tII faut, lui écrivit-il, que le sieur Ba- 
guenault (c'était un grand banquier) intervienne; car, si l'Espagne 
croit n'avoir affaire qu'à moi, elle ne se pressera pas pour rem- 
bourser^'*^??. En somme, Napoléon se cachait pour prêter, dans la 
crainte i^ur quelque intérêt politique ou de sentimeiit ne le gênât, 
pour exiger son dû, à riieure convenue. La précaution n'était 
point superflue vis-à-vis de souverains parents ou alliés; elle l'était 
encore moins vis-à-vis de la Prusse qu'il ne haïssait point, quoi que 
prétendent les historiens allemands , mais à l'égard de laquelle il 
nourrissait une méfiance tenace, qu'elle prenait, d'ailleurs, par ses 
procédés, le soin d'entretenir sans répit. 

Napoléon avait une autre raison de laisser ignorer ses achats. 

Prenait-il seul la totalité d'un emprunt, tout en faisant croire 
que les acheteurs étaient nombreux, il renforçait le crédit de 
l'emprunteur ou même le créait. En janvier 1808, il écrivait à 
propos d'un emprunt que projetait le nouveau royaume de Naples : 
«Je désire tenir cette opération secrète. . . pour que le trésor 
de Naples y gag^e du crédit, qu'il n'aurait pas si l'on savait que 
c'est moi qui fais les fonds Souscrivait-il une partie d'un em- 

Napoléon à Mollien, 17 décembre 1807; Mollien à Napoléon, 10 janvier 1808. 
Napoléon à Mollien, lO juillet 1808. 

Napoléon à Mollien , 1 9 mai 1 8 1 1 ; Mollien à Napoléon , -jg mai et oct. 1811. 
Napoléon a Mollien, 16 juillet 1808. 

Napoléon à Mollien, janvier 1808. Celle lettre, qui esl fort curieuse, n'a pas 
élé envoyée. 
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prunt, il facliitait le placement du reste; en elFet, en grossissant 
le montant des achats, il faisait croire au public que le nombre 
des souscripteurs augmentait, et, par là, excitait les capitalistes 
à souscrire. GVst certainement avec cet espoir que JNapol^^on 
s'était décidé à prendre secrètement le quart environ de l'emprunt 
de Prusse. 

La comptabilité des administrations impériales était tenue d'une 
manière si correcte qu'il n'était pas aisé de dissimuler l'opération 
prescrite* par l'Empereur; il v avait même quel(|ue difliculté à la 
conclure daiis le m>stèn* auquel Napoléon tenait tant. VOici ce 
que proposa MoUien. 

D'abord, en ce (jui concerne l'intermédiaire. Ne pouvant se servir 
(l'un agent de Paris, dont la seub* présence à Amsterdam eut décelé 
sa mission , Mollien conseilla de s'adresser à la maison Hope. Si 
discrets que pussent être les personnages placés à sa tête, il parut 
sage de les induire un pc'u en (M^reur par de fausses confidences. 
Pour expliquer les ordres d'achat qu'on leur donnerait, il fut en- 
tendu qu'on leur dirait (jue la Caisse de service, c'est-à-dire le 
Trésor impérial, souscrivait pour le compte de capitalistes français 
et on leur recommanderait en même temps de déclarer (ju'ils opé- 
raient pour le compte de capitalistes allemands et hollandais. 
Pour détourner les soupçons et ne pas faire hausser les cours, 
la Caisse de service donnerait de temps en temps à la maison Hope 
l'ordre d'acheter i ,000 à 1 ,5 00 titres (il en fallait environ 7,600), 
cette banque ayant soin d'exécuter ces ordres en les répartissant 
sur plusieurs semaines. 

Dans les bureaux du Ministère du Trésor, toutes les précautions 
seraient prises pour que personne ne sût rien de l'affaire, excepté 
le Ministre et le Chef du bureau général. 

L'ingéniosité de Mollien avait ainsi tout prévu pour réaliser la 
volonté impériale. Mais la droiture de son jugement l'obligea à 
donner à son rapport cette conclusion d'ensemble : «L'emprunt 
ainsi analysé semblerait offrir peu d'attraits pour un placement de 
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dix juiHions, si c(* placement ne devait pas lui-même garantir le 
succès de l'emprunt, dont Teflet sera de faire verser 38 millions 
à la Caisse du Domaine extraordinaire; et cette circonstance peut 
être d'un plus liaut intérêt que l'intérêt même de l'emprunt avec 
toutes ses chances, v 

Ce qui avait déterminé Napoléon à acheter des titres de l'em- 
prunt, c'avait été Tidée d(* faire un placement avantageux (i i p. o/o 
et mêmr» i fi o/o d'intérêt, non compris une forte prime d'amor- 
tissement) et aussi Tespoir que de gros achats inciteraient les capi- 
talistes hollandais à souscrire. Mais le rapport très étudié de 
Mollien présenta l'opération comme un assez médiocre placement 
de fonds, et, à Anvers, TEmpereur apprit le faihle succès de l'em- 
prunt ; doutant alors cjue les importantes souscriptions qu'il venait 
d'ordonner en entraînassent d'autres, il réduisit son ordre d'achat 
dans ime proportion énorme et de Laeken il écrivit à Mollien : et II 
n'y a point de ditli(*ulté à ce que vous preniez les mesures conve- 
nahles, soit en employant la maison Hope. comme vous le pro- 
jetez, soit en prenant un autre intermédiaire, poiu* placer d'abord 
1 million dans renq)runt de Prusse. Vous me rendrez compte de 
ce que cela produira, et je vous autoriserai alors à aller outre ^*^r 
Molli(Mi obéit iuunédiatement ; le mai, il donna l'ordre à la 
maison Hope de souscrire 200 obligations te au nom et pour le 
compte de capitalistes français, qui ont des fonds à la Caisse de 
Service?? et d'en acheter cent autres sur le marché, à 65 p. 100 
au maximum; Mollien envoyait, en même temps, comme acompte, 
ane lettre de change de 3 0.0 00 francs sur la maison Dull et fils. 
Pour dissimuler l'importance de l'opération, Hope souscrivit 
100 obligations le 27 mai; puis, 100 autres quelques jours plus 
tard; en même temps, il en faisait acheter 100 sur le marché 

Napoléon à MoHien, i5 mai 1810. 

A ceUe date (û^j mai), les obligations étaient cotées sur le marché 6^,5 p. 100 
(Hope à Moliien, 97 mai 1810). 
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et 11 continua ainsi , jusqu'à ce qu'il lut en possession de 700 obli- 
gations; le prix total atteignit 989,03 1 fr. 67. 

L'opération n'était faite ni pour la Caisse de Service, ni pour 
des particuliers, comme on l'avait dit a Hope, mais au profit du 
Trésor du Domaine extraordinaire. Comme cet établissement avait 
été alimenté et était encore pourvu de fonds provenant des contri- 
butions de Prusse, IMollien a pu écrire dans ses Mémoires (jue 
l'achat des obligations « faisait remonter ces fonds vers leur source 
A la vérité, considérée dans son ensemble et seulement du point 
de vue financier, fopération était vraiment singulière : en souscri- 
vant, Napoléon prétait à la Prusse des fonds qu'elle lui avait versés, 
— et cela, afin que la Prusse fût en état de les lui rembourser. 

Napoléon ne fit pas d'autres achats. Bien mieux, au bout de 
([uelques mois , il donna l'ordre à MoHien de vendre les obligations 
qu'il venait d'acquérir. 

Le Ministre du Trésor ne chercha pas à les écouler sur le mar- 
ché. Il fit venir Valckenaer. Celui-ci était installé à Paris, depuis 
quelques semaines, comme agent financier de la cour de Prusse, 
(ioltz l'avait, en effet, accrédité auprès de Champagny quelques 
jours après la rentrée de Hardenberg au pouvoir '2) jVJoHien lui 
demanda de reprendre les obligations que la France avait achetées. 
Valckenaer dut être fort perplexe : d'une part, il ne pouvait dou- 
ter que cette opération , qui aurait pour résultat de faire décaisser 
près d'un million de francs par la Prusse, serait vue dlin très mau- 

Comte Mollien, Mémoires d'un Ministre du Trésm^ jmblic (édition de 1898, 
t. II, p. 579.) 

(^'^ Goitz à Champagny, 19 juin 1810. La lollrc débute ainsi : crM. le Duc, Le 
roi ayant à cœur d'arranger le plus tôt possible tout ce qui concerne la remise de 
notre emprunt en Hollande, en déduction de la contribution due à la France, Sa 
Majesté a pris le parti d'engager M. de Valckenaer, chargé de la négociation de cet 
emprunt, à se rendre lui-même à Paris, pour traiter et convenir avec les personnes 
qui y seront nommées de la part de S. M. I. et R. de cet objet et généralement de 
ceux qui resteraient à régler encore, par rapport aux obligations pécuniaires de la 
Prusse. Elle vient de le munir pour cet effet des pouvoirs nécessaires et c'est d'après 
ses ordres, etc...?? 
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vais œil à Berlin; d'autre part, Mollien se montrait pressant; il 
voulait une réponse clans les vingt-quatre heures, et une réponse 
favorable; il faisait entrevoir aussi que, si l'opération se concluait, 
Napoléon en saurait gré au gouvernement prussien. Cet arrange- 
ment, tout politique qu'il parut, avait une grande importance pé- 
cuniaire pour Valckenaer. En voici la raison. Dans les instructions 
que lui avait données la cour de» Prusse, il avait été spécifié qu'il 
aurait droit h une commission égale à i o p. o/o de la diminution 
qu'il obtiendrait sur la contribution Or, à cette époque, cjuand 
on parlait de la bienveillance de l'Empereur envers la Prusse, 
cbacun pensait à un allégement de sa contribution, et l'on peut être 
certain qu'au moment où le ministn» du Trésor dit à Valckenaer 
que Napoléon serait très bien disposé pour le gouvernement prus- 
sien, s'il repn^nait les sept cents obligations, le Hollandais calcula 
le courtage énorme qu'il recueillerait prochainement, quand l'Em- 
pereur ferait sentir l'effet de sa bienveillance envers la Prusse en 
lui accordant remise d'une partie de sa dette. 

Valckenaer consulta Krusemarck : celui-ci étant d'avis d'accepter, 
la rétrocession fui immédiatement conclue; mais elle ne porta que 
siu' obligations (septembre 1810). 

V Berlin, on fut très mécontent de cette transaction. Niebuhr, 
qui était toujours chargé de suivre l'émission de l'emprunt, le dé- 
clara sans ambage à Valckenaer. Il lui dit que ses pouvoirs ne lui 
permettaient pas de faire de semblables opérations, (ju'il aurait dû 
demander des instructions spéciales avant d'imposer au gouverne- 
ment prussien un sacrifice si lourd et si imprévu; qu'en tout cas, 
il aurait dû faire comprendre les obligations restituées dans Topé- 
ration Gollineau Niebubr ajoutait que les banquiers d'Amster- 

Os mêmes instructions portaient, en outre, que si Valckenaer rrréussissait à 
obtenir que les termes mensuels fussent à deux millions (au lieu de quatre), il 
acquerrait de nouveaux droits à notre bienveillance dont nous nous ferions un devoir 
sacré de lui donner les preuves les plus éclatantes. 

Cette opération, sur laquelle je n'ai point de détails, avait presque sûrement 
pour objet d'introduire sur la place de Paris des titres de l'emprunt. 
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dam ne recevraient pas, pour ces obligations, la commission pro- 
mise 

Valckenaer répondit à Niebuhr par uik^ longue et ferme apologie 
de sa conduite Il soutint cjue les instructions données par la 
Cour de Prusse (art. 8) lui permettaient de faire ce qu'il avait fait; 
que c'était parce qu'il avait cédé au désir de Napoléon que, d(»puis 
quelques semaines, celui-ci insistait à peine sur le paiement de la 
contribution; que Mollien aAait cru imprudent, sinon impossible, 
de lier la restitution des titres à l'affaire Collineau; puis, Valcke- 
naer rappelait à Niebuhr sa position à Paris : Daignez ajouter à 
cela que ce terrain n'est pas un terrain pour négocier, et, bien 
moins, poia- risqu<»r un refus; toute négociation de la France est 
une espèce de loi ([u'elb^ impose; lA i^st Telfet dt* cette incontes- 
table supériorité qu'elle a acquise sur tout le continent. J'ai entendu 
dire, ici, plus d'une fois, à un Ministre étranger, (jui y réside, de 
la part d'une des principales puissances de l'AUc^magne : «Toutes les 
fois que la France a demandé quelque chose à ma cour, et qu'on 
^a voulu négocier là-dessus de notre côté, il (*st arrivé qu'au bout 
du compte il a fallu , à la fin , céd(»r non seulement, mais accorder 
davantage que ce que la France avait demandé dans le principe. 
Valckenaer terminait sa lettre en protestant contre l'intention 
qu'avait Niebuhr de priver les banquiers des commissions aux- 
quelles ils avaient incontestablement droit. 

Le blâme tardif de Niebuhr et la défense de Valckenaer ne pou- 
vaient influer sur l'exécution de l'arrangement. Les 5 y 5 obligations 
furent donc rendues à la Prusse qui eut à payer 775,528 fr. 5o. 

J'ignore ce qu'il advint des i35 autres. Je sais seulement qu'as- 
sez longtemps après, le a novembre 1811, Napoléon examinant 
la balance du Trésor, lut en face d'une somme de 1 63,5 o 3 fr. 17 
ces trois mots : Hope , opération particulière . Il demanda des éclair- 
cissements à Mollien. Celui-ci lui rappela l'opération secrète faite , 

Niebuhr à Valckenaer, novembre 1810. 
(^) Valckenaer à Niebuhr, 7 décembre 1810. 
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au printemps 1810, à Amsterdam, sur les obligations de Prusse 
et lui expliqua que cette somme représentait la différence entre le 
prix des y 00 obligations achetées et celui des 5 7 5 obligations re- 
vendues. Matériellement, à cette date, les iqB obligations res- 
tantes et qui appartenaient au Trésor, étaient en dépôt à Amster- 
dam, dans les caisses de la maison Hope^^l 

Si, comme il est probable, Napoléon possédait encore ces titres 
au moment de son abdication, ils furent annulés en vertu du traité 
entre la France et la Prusse, signé à Paris, le 3o mai 181/1 
(art. i8). 

La souscription impériale demeura un secret grâce aux précau- 
tions de Mollien et par suite, n'excita aucun capitaliste, à imiter 
Napoléon. L'annulation presque totale de cette souscription semble 
avoir été également inconnue; en conséquence, elle ne détourna 
personne de souscrire. En somme, la double opération qu'ordonna 
l'Empereur fut sans effet sur l'émission. D'autre part, les déclara- 
tions publiques que Ton fit au sujet des garanties mobilières de 
l'emprunt , et au sujet de la bienveillance de l'Empereur pour le 
royaume de Prusse furent aussi sans action sur les souscripteurs. 
A la vérité, on n'achetait pas, parce qu'on n'avait pas confiance. 

Ainsi vint échouer cet emprunt de Prusse, décidé en no- 
vembre 1807 par Stein et dont le ministère Dohna-Altenstein- 
Goltz avait fait si souvent miroiter le produit dans les multiples 
plans de paiement qu'il présenta à Napoléon en 1809 et au com- 
mencement de 1810. Au moment où ce ministère se dissout, il 
est avéré qu'on ne peut pour ainsi dire rien attendre de l'opération, 
de crédit tentée à Amsterdam. 

On remarquera que les i35 obligations restantes achetées par le Domaine 
Extraordinaire , étaient devenues la propriété du Trésor Impérial. De telles cessions 
ou échanges de valeurs entre le Trésor, le Domaine Extraordinaire, le Domaine de 
la Couronne, etc., étaient très fréquents. 
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L4 CONVENTION BEGUELIN ET LES PAYEMENTS EN NATURE. 

(24 février 181a.) 

L'EXTINCTION DE LA DETTE. 

(3o mai 1 8 1 /i.) 

ffJe crois ne pas devoir changer 
ma marche , quelle que soit ma ré- 
pugnance contre ia duplicité qui y 
est attachée, mais qui malheureuse- 
ment est inévitable avec un homme 
comme Napoléon et d'ailleurs est 
impérieusement exigée par la con- 
servation de la Prusse.w 

(Le roi de Prusse à rEni[»ereiir de 
Russie , à pro[)os de la conclusion 

IM'ochaiiie d'une alliance entre la 
^'rance et la Prusse, 16 juillet 181 1 .) 

I 

Le k juin 1810, le baron de Hardenberg redevient premier 
ministre de Prusse. Napoléon Tavait permis, çtSa Majesté, avait 
écrit Champagny à Saint-Marsan, vous laisse la faculté d'approuver 
la rentrée de M. le baron de Hardenberg au Ministère, si, après 
avoir mûrement examiné la position actuelle des choses, vous jugez 
que ia présence de ce ministre dans les conseils du roi puisse être 
utile aux intérêts de TEmpire ... 95 Saint-Marsan était naturel- 
lement invité à tenir au nouveau chancelier le langage ferme qu'il 
avait dû faire entendre au gouvernement précédent. Comme il 
convenait, Hardenberg, dans les trois jours de sa nomination, 
adressa à Napoléon une lettre toute pleine de remerciements et de 
promesses de fidélité 

Champagny à Saint-Marsan, 18 mai 1810. 
Hardenberg à Napoléon , 7 juin 1810. 
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En revenant aux affaires, Hardenberg apportait une réorgani- 
sation du système fiscal de la Prusse; il n \ a pas lieu de Texposer 
ici; il suffît de dire que les réformes quVUe renfermait furent assez 
fructueuses pour le Trésor. 

Quant à sa politiqui» en ce qui concerne les payements à la 
Francis elle fut très différente de celle de ses prédécesseurs. 

Le ministère* Dohna-Altenstein-Goltz , cpii avait pris le pouvoir 
à la chute de Stein (décembre 1808), n'avait eu, en effet, qu'une 
idée, qui était de paycM* le moins possible et le plus tard possible. 
Pendant longtemps, en t^ftet, il avait eu Tillusion que Napoléon 
serait prochainemejît battu par rAutriche, la Prusse et la Kussi(» 
coalisé(*s et ([u'il devrait renoncer à la vieille créance que les con- 
ventions de Kœnigsberg et de Paris avaient consolidée entre ses 
mains. On sait que rien ne se réalisa de ce rêve : TAutriche entra 
en guern* tardivement; la Prusse et la Russie restèrent simples 
spectatrices de la lutte; Napoléon fut victorieux, et, durant les 
dernières semaines de son existence, le ministère Dohna dut, 
sous la menace, faire à la France des versements assez impor- 
tants. 

Hardenberg se plaçait à un autre point de vue. Comme Stein , 
il voulait, avant tout, affranchir la Prusse d(» l'occupation française. 
Sans doute, Napoléon n'y détenait plus, que les trois forteresses 
de rOder, mais c'était assez pour montrer aux yeux de l'Europe 
l'espèce de vasselage dans lequel la Prusse était tombée. Et puis, 
l'entretien de ces garnisons était a la charge de la Prusse , et il 
entraînait, outre des frais considérables, des contestations irri- 
tantes qui se renouvelaient sans cesse. Enfin, la Russie, la seule 
puissance sur le concours de laquelle Hardenberg pût compter, 
désirait ardemment que les troupes françaises s'éloignassent de 
l'Oder le plus vite possible. Or, ce triple but pouvait être atteint 
d'un seul coup : il suffisait que la Prusse acquittât la contribution, 
ou, ce qui aurait le même eflet, que Napoléon acceptât comme 
argent comptant ce qui en paraîtrait l'équivalent. 
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Faute de numéraire, Hardenberg offrit à Napoléon, pour libérer 
la Prusse, des titres, des matières premières ou des objets fabri- 
qués. • 

En fait de titres, il proposa soit successivement, soit simultané- 
ment, des titres de l'emprunt de Prusse, alors en cours d'émission 
à Amsterdam, des effets souscrits par une maison de banque 
française dont la Cour de Prusse se servait pour efl'ectuer ses 
payements, des cédules hypothécaires que devait créer une 
grande société internationale immobilière, etc., nous verrons que 
l'Empereur ne fit pas bon accueil à ces offres de libération en 
papier. Le chancelier de Prusse proposa aussi, en payement, des 
produits et matières premièn»s ([ue la Prusse avait en excès 
et dont la France pouvait avoir besoin. L'Empereur iw rejeta point 
cette sugg(*stion, mais il ne l'accepta défîniti>ement qu'après de 
longs délais, à l'heure qu'il avait choisie. Elle est devenue la base 
de la convention du 9 4 février 1812 qui fixa, pour la dernière 
fois, le mode de règlement de la contribution prussienne. 

Comme il était naturel, Hardenberg chercha tout d'abord à ame- 
ner Napoléon à prendre des litres de l'emprunt en souscription a 
Amsterdam. Pour réussir dans cette tâche difficile, il recourut aux 
bons offices de l'agent financier de la cour de Prusse en Hollande, 
Valckenaer. Celui-ci se rendit a Paris, où Goltz l'avait accrédité 
auprès du Ministre des relations extérieures Le 7 juillet, 
Valckenaer remit à Champagny un mémoire dans lequel il propo- 
sait que la France acceptât en payement de la contribution toutes 
les obligations de l'emprunt d'Amsterdam qui n'étaient pas encore 
souscrites. Il justifiait cette suggestion hardie en en faisant res- 

Goltz accrédita Valckenaer auprès de Champagny par une lettre du 19 juin 
1810. Cf. p. ^?79, note 2. 

Valckenaer était chargé en même temps d'une toute autre mission : c'était de 
remettre à Champagny une lettre du malheureux roi do Hollande que Napoléon ne 
voulait plus voir et dont il refusait de lire la correspondance. 
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sortir ainsi les divers avantages : (fabord, on ponrrait annoncer la 
clôture de l'emprunt, ce qui relèverait le cours des titres et per- 
mettrait de les revendre avec bénéfice, — ensuite, le succès de 
cette première opération d(^ crédit permettrait d'en espérer et 
même d'en préparer d'autres; — d'ailleurs, si le gouvernement 
français avait besoin d'argent, il pourrait se faire consentir des 
avances de fonds, en donnant en garantie les titres prussiens, soit 
chez les baîK[uiers d'Amsterdam, soit à la Ban(|ue de France. 
Valckenaer terminait son mémoire en offrant ses bons offices per- 
sonnels. Parlant de l'opération, il écrit : ç^On désirerait en être 
chargé, sans stipuler le moindre bénéfice pour cette commission, 
mais unic|U(*ment dans la vue de concilier les intérêts des souscrip- 
teurs actuels en Hollande avec le plus grand avantage du Gouver- 
nement français et sous telle surveillance qu'il lui plairait 
d'établir, n 

Le mémoire ne contenait que des considérations financières; 
celles de la lettre qui l'accompagnait étaient purement politiques : 
«Le vœu que je prends la liberté d'émettre, écrivait Valckenaer, 
est de voir anticiper, s'il était possible, l'évacuation des forteresses 
prussiennes sur l'Oder, occupées, en vertu des traités, jusqu'à ce 
jour, par des garnisons françaises . . . Mon vif désir de voir réussir 
l'emprunt est Tunique motif qui me fait hasarder cette idée, qui, 
d'ailleurs, est entièrement indépendante des considérations portées 
dans le mémoire ci-joint, 

Peu de jours après avoir soumis à Champagny les calculs poli- 
tiques et financiers de la Prusse , Valckenaer fut reçu par Napoléon 
à Rambouillet. Dans la conversation, Valckenaer semble avoir 
insisté surtout sur l'évacuation de Glogau et sur l'heureux effet que 
cette nouvelle produirait à Amsterdam sur les capitalistes qui hési- 
taient à souscrire. Mais il s'aperçut vite que le monarque n'entrait 
point dans ses vues^^^. 



Valckenaer à Chaïupaguy, i3 juillet 1810. 
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A ce moment précis, Valckenaer reçut dtî la l)an(|ue Uberfeld et 
Serrurier une lettre (jui lui e\pli({uait (|ue, pour accélérer le 
mouvement des souscriptions, il faudrait que l(^s capitalistes fussent 
officiellement encouragés à y prendre part. L'agent financier de la 
Prusse pria tout de suite Cliampagnv d'en parler à Lebrun, que 
Napoléon menait de nommer Lieutenant général en Hollande 
Napoléon, en effet, trouvant que Louis ne gouvernait pas la Hol- 
lande en exacte conformité des intérêts de TEmpire, venait de le 
déposséder de son trône et, réunissant le territoire de la Hollande 
a celui de» la France, avait chargé f^ehrun d'administi*(M' la nouvelle 
conquête L(*brun était parti immédiatement pour La Haye. Fut-il 
saisi par Champagny de la demande de Valckenaer? ou plutôt, 
fut-il sollicité en Holland(5 par les banquiers ou les agents de la 
Prusse? Quoi qu'il en soit, il demanda a Napoléon quelle conduite 
tenir. Trois jours après, TEmpereur lui adressa cette réponse cir- 
conspecte : r^Si vous pouvez encourager indirectement l'emprunt 
de la Prusse, je n'y vois pas d'inconvénient : mais il ne faut faire 
aucune démarche (pie vous ne uim ayiez prévenu aupara- 
vant 7? 

Cependant, les grands événements politiques dont la Hollande 
était le théâtre en ce mois de juillet 1810, causaient beaucoup 
d'inquiétude dans les cercles financiers d'Amsterdam. Ce n'étaient 
pas seulement les fonds nationaux qui baissaient; les titres russes 
tombaient de 7/1 à 65 p. 0/0 ; les titres suédois de 60 à 5o ; les fonds 
espagnols de 3o à 95; quant aux obligations de Prusse, leur 
cours, purement fictif, ne se maintenait à 63 et 6li que grâce aux 
banquiers chargés de l'émission. En présence de cette situation, 
Valckenaer adressa à Champagny un nouveau mémoire dont la 
conclusion était que le seul moyen de faire réussir Temprunt était 

CeUe leltre est datée du y juillet. 
^'^^ Valckenaer à Champagny, i/i juillet 1810. 
Décret du 10 juillet 1810. 
^ Napoléon à Lebrun , -ja juillet 1810. 
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que l'Empereur en souscrivît une partie. Mais, prévoyant proba- 
blement une réponse qui ne serait pas entièrement favorable, 
l'agent de la Cour de Prusse demanda subsidiairement que Na- 
poléon acceptât du moins des titres de Temprunt en payement 
d'une partie des intérêts arriérés 

Dans les premiers jours d'août, la cote de l'emprunt lléchit 
brusquement : le bruit avait couru que ies ministres de France, 
d'Autriclie et de Westphalie avaient quitté presque simultanément 
leur résidence de B<»rlin, et i'on en avait conclu qu'après la Hol- 
lande, la Prusse allait être démembrée et disparaître; les obliga- 
tions prussiennes descendirent de (yli à 5o p. o/o C'est alors que 
Valckenaer soumit à Champagny encore une combinaison nou- 
velle, qui devait en relever et même en fixer le cours. 

Le décret du 9 juillef, qui venait d'incorporer la Hollande à 
l'Empire français, avait laissé les denrées coloniales se trouvant sur 
le territoire hollandais entre les mains de leurs possesseurs, à 
condition que ceux-ci acquittassent un droit égal à la moitié de 
leur valeur Valckenaer pensa que iNapoléon pourrait recevoir, 
en payement de celte redevance élevée, des obligations prus- 
siennes et proposa à Chanq^agnv de Hxer aux q/S de leur valeur 
nominale la somme pour laquelle elles seraient acceptées, soit 
6f),66 p. 0/0, cours un peu plus él(»vé (jue le prix d'émission et très 
supérieur à la cote sur le marché; Vêdckenaer, sentant ce que sa 
proposition avait d'excessif, suggérait en même temps à Champagny 
de faire décider que le total des obligations reçues à l'acquit du 
droit de 5o p. 0/0 ne dépasserait pas le imméraire provenant des sou- 
scriptions que la Prusse verserait à l'acquit de la contribution ^^K 

Valckenaer à Champagny, 3 août 1810. 
Valckenaer à Champagny, 9 août et 7 août 1810. 

ffLes denrées coloniales qui se trouvent actuellement en Hollande resteront à 
ieurs propriétaires, moyennant un droit de 5o p. 0/0 de la valeur de ces marchan- 
dises ?î (Décret du 9 juillet 1810, art. 10). 

Par exemple , si la Prusse , avec les fonds provenant de rémission , avait versé 
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Toutes ces ingénieuses propositions et suggestions n'avaient de 
valeur que pour la Prusse. Napoléon ne pouvait y répondre que 
par un refus : Valckenaer n'obtint rien. 

Tandis que Tagent hollandais s'ingéniait, à Paris, a faire 
pénétrer des titres de Prusse dans le portefeuille du Trésor 
impérial, un certain Baumann poursuivait, à Berlin, des négo- 
ciations dont le but était d'y introduire une quinzaine de millions 
en effets souscrits par une banque dont il était l'agent. Cette 
banque, qui était française, et dont la raison sociale était Tourton, 
Ravel et C", était employée par la Cour de Prusse pour faire la 
remise à Paris ou à Magdebourg des fonds qu'elle versait au titre 
des contributions. 

L'objet de la mission de Baumann à Berlin était de rassembler 
des garanties sulïisantes pour que Napoléon acceptât, en paye- 
ment, les effets de la maison Tourton et Ravel. Hardenberg qui 
semble avoir facilité la tâche de Baumann, crut pouvoir, dès le 
9 1 juin, annoncer qu'elle avait été couronnée de succès auprès des 
banques de Berlin. L'affaire, en réalité n'était pas aussi avancée; 
et ce n'est que le 2 août que l'agent de la banque française put 
quitter la Prusse, ayant en mains les sûretés qu'il était venu y 
chercher ^^K 

La combinaison Tourton et Ravel qu'on allait proposer à Napo- 
léon avait pour but, comme celles que Valckenaer avait apportées, 
de faire accepter, au lieu de numéraire, des effets à terme. Le 
projet en fut revisé par de La Bouillerie qui, en vue de mettre de 
la clarté dans les comptes, et clore d'interminables contestations, 

en numéraire 1 million au compte de la contribution, les détenteurs de denrées 
coloniales auraient pu verser 1 million en titres de l'emprunt. 

SaintrMarsan à Ghampagny, 19 juin et i4 juillet; Caillanl, chargé d'affaires 
à Berlin, à Ghampagny, 2 août (Saint-Marsan avait quitté Berlin le 17 juillet, on 
congé pour affaires de famille; il ne reprit possession de son poste que le 9 février 
1811). 

*9 
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prit ia précaution d'y insérer une reconnaissance nouvelle de 
toutes les dettes de la Prusse. Voici, en substance, comment 
l'afTaire était présentée : 

Pour que la Prusse fût libérée le 3t décembre 1810 de la 
moitié de la contribution et par suite, eût droit à l'évacuation de 
Glogau, elle avait h verser : 

En juillet 9,000,000^ 00'' 

En août 2,5oo,ooo 00 

En septembre 9,600,000 00 

En octobre 2,600,000 00 

En novembj'e 2,600.000 00 

En décembre 9,558,094 97 

1 4,858,094' 27^ 

En payement de cette somme, l'Empereur, d'après le projet, 
accepterait des obligations de la maison Tourton et Ravel d'un 
montant égal, garanties par la Prusse, cautionnées par des négo- 
ciants de Berlin et remboursables aux échéances indiquées ci- 
dessus. Glogau serait rendue immédiatement, comme si la somme 
était payée comptant, en numéraire. 

La Prusse s'engagerait d'une manière ferme et très explicite à 
acquitter les sommes qu'elle avait négligé de payer jusqu'à présent 
ou qu'elle avait contestées, c'est-à-dire : 1° la seconde moitié de la 
contribution : 60 millions; 2"* les intérêts jusqu'au 3 1 décembre 
1810 des lettres de change sur Paris et Magdebourg qui furent 
protestées et pour celles qui restent à payer : 1 , 1 1 1 , 1 fr. o 1 ; 
3** les frais de protêt : 5 8,80 5 fr. 55 ; 4° les intérêts sur 70 millions 
à compter du i""*^ novembre 1808, soit pendant vingt-huit mois : 
6,066,666 fr. 67; 5° 3,700,000 francs en obligations de la 
Marche Electorale données en payement des contributions de 
guerre (ces obligations auraient dû être échangées contre des obli- 
gations du Seehandlung, celles-ci remboursables en numéraire). 

Ainsi liquidée à nouveau, la dette de la Prusse se serait élevée, 
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le 1*"* janvier 1811, à 70,93G,G()5 fr. aS, qui auraient été 
acquittés par des versements mensuels de li millions. 

La Cour de Prusse devait en même temps se désister de toutes 
les réclamations financières qu'elle avait faites ou (pTelle pourrait 
soulever. 

Ghampagn\ transmit ce projet à TEmpereur le 28 août, après 
Tavoir modifié sur deux points principaux : d'abord, il avait 
ajouté à la dette totale une somme de cj3U^632 fr. 92, représen- 
tant une indemnité que la France réclamait avec insistance à la 
Prusse pour des grains et farines que la négligence de celle-ci ou 
sa mauvaise volonté avait fait avarier ou perdre; ensuite, il avait 
abaissé de 4 à o millions les payenients mensuels et élevé de à à 
5 p. 0/0 le taux d ^intérêt à payer sur les sommes restant dues. 

Napoléon, renvoya à Cbampagny son rapport après l'avoir 
ainsi annoté : ttJe ne prends point comiaissance de cette conven- ^ 
tion avec la Prusse, parce que je trouve qu'auparavant il faut 
savoir s'ils veulent traiter, s'ils ont quelqu'un, etc. v 

Il est probable que l'Empereur était un peu fatigué de toutes ces 
combinaisons financières qui devaient lui apporter du papier au 
lieu de métal, et dont le but, tout politi(jue, était de faire sortir 
immédiatement la garnison française de Glogau, 

II 

Sur ces entrefaites, arrivèrent à Paris trois messagers de la 
Cour de Prusse. 

L'un était le conseiller L'Abaye, chargé depuis la fin de 1808 
de l'exécution des clauses financières des conventions de Paris et 
de Berlin , en remplacement du comte de Voss. L'Abaye était parti 
de Berlin le 9 septembre 1810. Sa principale tâche était de 
faire admettre par l'Administration impériale que la moitié de la 
contribution était payée et que, par suite, Glogau devait être 
rendue au roi de Prusse. Pour y parvenir, il employa divers 
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moyens : il chercha, d'abord, à faire imputer sur la dette prus- 
sienne certaines sommes dues par la France, non contestées par 
elle, mais qui n'étaient pas encore liquidées, par exemple, le prix 
des fournitures extraréglementaires faites du i3 avril 1809 au 
3 1 juillet 1810 aux garnisons de l'Oder, en vertu d'une convention 
du 2 février 1809^*^; il demanda, ensuite, que la France re- 
nonçât à une créance de 1 million de talers, soit de 3 millions 
700,000 francs souscrite par la Marche Electorale pendant la 
guerre de 1806-1807; L'Ahaye soutenait, en effet, que cette 
créance avait été éteinte par la convention du 8 septembre 1808 
qui, faisant table rase du passé, n'avait laissé à la charge de la 
Prusse qu'une dette forfaitaire de i/lo millions; il demanda encore 
que la France n'insistât plus sur le payement des intérêts qui 
couraient à la charge de la Prusse, depuis le 5 novembre 1808, 
sur les 70 millions de francs a acquitter en lettres foncières ^2^; etc. 

Au commencement d'avril 1811, l'envoyé de Prusse, qui était 
encore à Paris, crut toucher au but et écrivit h Ghampagny que, 
d'après le compte que La Bouillerie avait remis le 1 o au Ministère 
des Relations extérieures, la moitié de la contribution était payée 
et que, par suite, Glogau devait èlve évacuée; d'ailleurs, le re- 
liquat de la contribution, ajoutait-il, allait encore être diminué : 
« i"* Par le montant des marchandises saisies dans nos ports, 
vendues au gouvernement français, qui sont en route pour être 
délivrées à Magdebourg a"* Par 2 millions de francs qu'on a 
désiré recevoir de Danzig, qui s'y payent actuellement; S"" Par le 
remboursement de nos avances pour des subsistances fournies en 
sus du tarif aux troupes qui occupent les trois forteresses de 
rOder, et (jui se trouve encore arrêté par la vérification de 

Comte de Cessac à Gliampagny, 17 décembre 1810; L'Abaye à Ghampagny, 
37 décembre 1810. 

La somme réclamée par L'Abaye était de 618,089 f^^ncs. 
L'Abaye à Ghampagny, 27 décembre j8io. 

Ces marchandises valaient environ i3 millions. Sur Tachât qu'en fit la France 
voir p. 394. 
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M. Monnay, commissaire ordonnateur L'Abaye, après avoir fait 
naïvement remarquer à (lhampagny que «cette place (Glogau) 
étant gardée par les troupes prussiennes offrirait toujours les 
mêmes sûretés et avantages à S. M. l'Empereur et Roi que s'il y 
avait garnison française??, L'Abaye indicjuait que, si l'évacuation 
de Glogau était réalisée, il pourrait retourner en Prusse 

Mais toutes ces démonstrations étaient maintenant sans intérêt: 
depuis quelques jours, en effet, sont commencées des négociations 
en vue d'une alliance étroite entre la France et la Prusse contre 
la Russie : l'évacuation de Glogau est par suite devenue impossible. 

L'Abaye demanda, le mai, une réponse au nouveau Ministre 
des Relations extérieures, Maret; celui-ci ne répondit pas; l'envoyé 
de Prusse renouvela sa demande le qd, annonçant qu'il quitterait 
Paris dans les trois jours. 11 n'avait, en effet, plus rien à y faire, 
et partit. 

Les deux autres messagers de la Cour de Pj-usse étaient chargés 
d'une mission bien moins étendue que celle dont L'Abaye avait été 
investi; mais, en fait, les résultats de leur activité furent considé- 
rables. Ces négociateurs étaient le conseiller d'Etat Henri de Bègue- 
lin et un riche propriétaire de Pologne, Sigismond Otto Treskovv. 
Leur but était de faire accepter par Napoléon qu'en payement 
d'une forte partie de sa dette, la Prusse livrât ce dont la France 
pouvait avoir besoin en fait d'habillement et d'équipement pour 
les troupes, en fait de bois pour les navires, en blé, en fer, etc. 

L'acquittement de la contribution prussienne par des paye- 
ments en nature n'était pas une idée nouvelle. On se rappelle que 
Napoléon avait voulu en faire une application, d'abord, en août 
1807, lorsqu'il avait réclamé de la Prusse 5o millions en do- 
maines royaux , en déduction de sa créance. En raison de la rési- 
stance de Frédéric-Guillaume III et peut-être aussi en raison des 

L'Abaye à Ghampagny, 18 avril 1811. 

Mémoire do Befjuelin el de Treskow, 5 octobre 1810. 
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objections de Daru, TEmpereur avait, vers ie milieu de 1808, 
renoncé à ce mode de libération, et, dans la convention du 8 sep- 
tembre suivant , il ne fut question (|ue de payements en numé- 
raire, en effets de commerce et en titres liypotliécaires. 

On a vu que, plus tard, c'est-à-dire en février 1810, Napoléon 
inquiet de l'attitude de la Russie et craignant aussi d'être obligé de 
restituer trop tôt, à son gré, les places de l'Oder, avait indiqué la 
cession de la Silésie comme un moven de libération. Le Cabinet 
de Berlin avait accepté, en principe, ce mode de payement; mais 
le roi, qui avait toujours refusé de se défaire d'une partie des do- 
maines de la Couronne, s'était opposé avec plus d'énergie encore 
à l'abandon d'une partie de son royaume. 

Si Frédéric-Guillaume III repoussa les deux dations en paye- 
ment que la France voulut lui imposer en 1807 et en 1810, parce 
qu'elles avaient un caractère politique et qu'elles constituaient une 
diminution du pouvoir royal, il pouvait admettre sans difficulté, 
et même proposer, des cessions de matières ou de marchandises 
à imputer au compte de la contril)ution. 

La première cession de matières qu'il oflFrit avait pour objet 
des denrées coloniales de contrebande que la Prusse avait con- 
fisquées dans ses ports, en vertu des règles du blocus continental. 
Quoi(jue Napoléon l'eut acceptée, en principe, dès les premiers 
jours de 1810, la convention qui la sanctionna ne fut signée à 
Berlin que le 28 janvier 1811. D'après cette convention, le roi de 

Champafîny à La Bouilierie, 26 janvier 1810; Napoléon à Gandin et à Cham- 
pagny, 7 décembre 1810; GoUz à Champagny, 9 décembre 1810. 

A ma connaissance, cette convention n'^a jamais été publiée ni en France, ni en 
Allemagne, ni ailleurs. On en trouvera, en annexe, p. 3/»5, une copie prise, à 
Paris, aux archives du ministère des Affaires étrangères. J'ai cru devoir publier à la 
suite de ce texte une lettre inédile de Napoléon adressée le même jour au Ministre 
des Finances, le duc de Gaëte, et au Ministre des Relations extérieures. Elle est 
datée du 7 décembre 1810. Par cette lettre. Napoléon invitait Champagny à en- 
joindre au chargé d'affaires de France à Berlin trde conclure avec le gouvernement 
prussien une convention de la teneur suivante (suivent les articles) et donnait 
toutes instructions nécessaires à l'exécution de la convention. 
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Prusse se chargeait de transporter les denrées saisies à iVîagde- 
bourg, où un commissaire français en prendrait possession et en 
délivrerait quittance; ies frais de transport par terre et par eau, 
qui étaient déterminés dans deux tableaux annexés à la convention, 
étaient à la charge de la France. Il était entendu que la Prusse ne 
lèverait sur les marchandises aucun droit de consommation, de 
transit ou de péage, etc. (art. 3 , k et 5). Le transfert de propriété 
des marchandises était opéré parla convention même (art. i), 
laquelle avait pris soin de fixer la valeur unitaire de chacune 
d'elles. 

La valeur des denrées et des transports qu'il y eut à imputer sur 
la dette de la Prusse s'éleva à i3 millions environ, soit près de 
11 p. 100 de la contribution totale. 

La seconde offre de payement en nature proposée par la Prusse 
à Napoléon, fut celle qu'apportèrent à Fontainebleau Beguelin 
et Treskow. Transformée, précisée, sans toutefois changer de 
caractère, elle fut seize mois et demi plus tard consacrée par 
la convention du février 1812, laquelle entra en vigueur 
dans des circonstances tragiques que je rappellerai plus loin. On 
verra que c'est par l'application autoritaire qui en fut faite, que la 
Prusse s'acquitta enfin de sa dette envers Napoléon. 

Champagny, qui avait reçu, à leur arrivée, les deux envoyés de 
la Cour de Prusse, ne leur donna aucune espérance de voir leur 
proposition agréée par l'Empereur. Cette réponse ne les décou- 
ragea point et ils déclarèrent tranquillement qu'ils attendraient à 
Fontainebleau ia décision du souverain (6 octobre 1810). 

Elle ne leur fut pas aussi défavorable que le Ministre des Rela- 
tions extérieures l'avait laissé entendre. Napoléon, qui ftiisait alors 
la guerre à l'Espagne et qui savait qu'il la ferait prochainement à 
la Russie, ne trouva pas, en effet, l'offre indigne d'être examinée 
et il en saisit l'amiral Ganteaume, chargé par intérim du Ministère 
de la Marine, en l'absence de l'amiral Decrès. Les bureaux de la 
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Marino parnisseni Tavoir rludicM» sai)s grande hâte, ne voyant sans 
(lonle dans cen\ (|ui la présentaient que des fournisseurs étran- 
g(M's \(înant faire concurrence aux soumissionnaires avec qui ils 
traitaient habit uellenH'ut. Il est vrai que les deux négociateurs 
prussiens n'étaient pas tout à fait prêts à répondre, séance 
tenante, aux questions précises qui leur furent posées relativement 
aux (juantités (jue proposait leur gouvernement, aux prix qu'il 
demandait, aux endroits ou il voulait faire les livraisons, etc. Ce 
dernier point fut assez longuement discuté : la Prusse tenait à 
livrer ses produits à Hamhourg, devenu récemment port français; 
le Ministère de la Marine préférait Anvers ou Brest. A la longue, 
pour la livraison des fers, on se mit d'accord sur Anvers; mais 
pour la livraison des hois, Beguelin et Treskow qui, entre temps, 
avai(*nt offert de construire des vaisseaux de ligne ou des frégates 
à kônigsherg ou même à Copenhague, insistèrent pour que la 
livraison en fut effectuée à Amsterdam, à Botterdam ou Dord- 
recht^^l 

Jusqu'à ce moment, c'est-à-dire pendant cinq mois, le Ministère 
des Belations extérieures avait servi d'intermédiaire entre les en- 
voyés de Prusse et le Ministère de la Marine. Champagny, jugeant 
désormais son immixtion inutile, écrivit à l'amiral Decrès qu'il 
pouvait traiter l'affaire lui-même sans inconvénient, Beguelin et 
Treskow n'ayant ^ni mission ni caractère diplomatiques La 
décision fut rapide. Decrès communiqua aux agents de la Prusse 
les prix auxquels la Marine française traitait pour les fers et bois; 
mais il leur déclara que, s'il concluait un marché avec eux, il les 
considérerait et les payerait comme des fournisseurs ordinaires, 
n'avant pas à s'occuper de l'imputation sur la contribution ; il 
leur proposait en même temps de leur acheter i3,ooo quintaux 
de IVt. Beguelin et Treskow n'entendaient pas l'affaire ainsi : ils 

Begueiin et Treskow à Champagny, 19, r>5 et a6 février 1811. 
Champagny à Decrès , 8 mars 1811. 
i {^) Decrès à Beguelin et Treskow, 9,5 mars 1811. 
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protestèrent auprès de Chainpagiiy, lui déclarant qu'ils n'étaient 
point des spéculateurs et que c'était au nom du royaume de Prusse 
qu'ils étaient venus traiter. En ce qui concerne les quantités à 
livrer, ils firent remarquer au Ministre français combien était 
faible la commande de la Marine en comparaison des 3oo,ooo quin- 
taux de fer qu'ils proposaient. Quant aux prix, ils montrèrent les 
avantages qu'y trouverait la France en les acceptant : ainsi, pour 
les vaisseaux dont Napoléon venait d'ordonner la construction à 
Hambourg, ils offraient des fers à 26 p. toc au dessous des 
prix que la Marine payait pour ceux livrets à Anvers, et, pour les 
bois, ils déclaraient accepter d'avance les prix qui seraient pro- 
posés 

Ils ne reçurent pas de réponse. 

Le 17 avril 1811, Maret, duc de Bassano, succède à Cham- 
pagny aux Relations extérieures; ils sollicitent tout de suite de 
lui une réponse favorable à leurs demandes. Ils récapitulent leurs 
offres dans une lettre du 3o avril qu'ils complètent le 8 mai en 
informant le nouveau ministre qu'ils disposent aussi d'une 
centaine de mâts à Elbing; le a'î , ils implorent encore une réponse 
de Maret. 

En dépit de leurs insistances auprès de Decrès et de Maret ils 
n'obtinrent aucune promesse, ni de l'un ni de l'autre. Ils n'avaient 
plus qu'à regagner la Prusse, c'est ce que fit Beguelin. 

Beguelin et Treskow à Ghampagny, 27 mars et i*' avril 1811. 

Beguelin et Treskow à Maret, 3o avril 1811 r^Nous offrons de livrer pour 
20 millions, en déduction de la contribution, aux prix les plus modiques, des pro- 
duits de notre pays qui pourraient convenir au Gouvernement français, soit fers et 
bois à Hambourg, pour la construction des vaisseaux, selon la note ci-jointe, et bien 
au delà si on le demande; soit fers forgés et coulés pour les ministères de la 
Marine et de la Guerre, soit des uniformes confectionnés pour les armées fran- 
çaises en Allemagne; soit de construire des vaisseaux sous l'inspection des ingé- 
nieurs français à Hambourg ou à Copenhague. Et, enfin, nous proposons très 
humblement de livrer à Hambourg et aux environs, les fers, les pierres et les 
bois nécessaires à la construction du canal qui doit réunir la mer Baltique à la 
France. 7î 
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Son absence ne fnt pas bien iongue; il était venu à Paris comme 
un agent officieux , comme une sorte d'expert commercial et finan- 
cier; il y retourna en qualité cragent diplomatique, avec une 
mission singulièrement étendue : le plein pouvoir, que le roi lui 
donna le l août, l'invitait , en efTet, a tâcher d'acquitter le 
reste de la contribution . . . , par des produits de notre royaume qui 
pourraient être convenables au gouvernement français, par une 
vente de biens domaniaux ou de tout autre manière, qui pourrait 
nous procurer un soulagement quelconque ». 

Beguelin rapportait à Paris une combinaison financière assez 
complexe; au point de vue prussien, elle avait au moins un mé- 
rite, c'était de résoudre le problème des contributions dans son 
ensemble et, si elle réussissait, de réaliser, sans délai, l'évacuation 
totale de la Prusse. 

Maret en fut saisi le 12 septembre. 

A cette date, la Prusse devait à Napoléon, suivant les écritures 
du Trésor du Domaine extraordinaire, arrêtées le «7 septembre, 
59,194,315 fr. 33(^). 



Voici comment s'établissait le compte qui faisait apparaître ce solde : 

La Prusse devait, en vertu de la Convention du 8 septembre 1808, la 

somme Ibr/aitaire de 120,000,000' oo** 

Suivant le Trésorier général du Domaine extraordinaire, 
la Prusse avait en outre, à rembourser des obli- 
gations de la Marche Électorale d'un montant de 
3,700,000 francs que cette province avait, avant le 
traité de Tiisit, données en garantie du payement des 
contributions dues par la Prusse. Cette prétention du 
Domaine extraordinaire était contestable et l'ut contestée. 
Provisoirement, tout au moins, on inscrivit cette dette 

au passif de la Prusse 8,700,000 00 

Intérêts et frais 7,096,556 o5 

Total de la dette 130,796,566^ o5* 

Les versements de la Prusse s'élevaient : 

1** Sur les contributions, à 63,5o6,684'^ 67*" ) 0602 9A0 Q 

a" Sur les intérêts et frais, à 7,096,566 o5 j ofi^9. o 72 

Il restait à payer 60,19/4,316'^ 33* 



(Il convient de noter que les Prussiens faisaient état du versement d'un million 
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Pour libérer la Prusse de cette dette, Begueliu faisait d'abord 
état des i 3 millions de denrées coloniales ([ue Napoléon , en exé- 
cution de la Convention du 28 janvier 1811, avait acceptés comme 
argent comptant; reprenant ensuite les propositions qu'il avait 
apportées en octobre 1810 et qu'il avait renouvelées à la fin 
d'avril 181 i, il estimait que la Prusse pourrait livrer à la France 
des fournitures navales et de guerre pour 20 millions. Si Napoléon 
acceptait cette offre, la Prusse, à moins de 200,000 francs près, 
ne devrait plus que 26 millions. Où les trouver? 

D'après Beguelin , cette sonmie serait payée par une compagnie 
immobilière internationale, en formation, dont la raison sociale 
était Société (Tacquéreurs des domaines et terres royales de Prusse , et 
dont le siège était à Paris, 55, rue des Petits-Champs. Les trois 
fondateurs en étaient : Treskow, lui-même, qui était Polonais et 
possédait de grands domaines dans le duché de Varsovie; Emma- 
nuel de Haller, Suisse de naissance, ancien banquier, agioteur, 
concussionnaire, célèbre par les déprédations qu'il avait commises 
en Italie et par la manière brutale dont il avait traité le pape 
Pie VI, et un Français, Charles de la Rivallière, ce dernier, 
disait-on, rtà peu près sans crédit et sans fortune ??; il devait y 
avoir un quatrième associé, mais nul n'a jamais voulu faire con- 
naître le nom de ce mystérieux personnage L'objet de la Société 
était d'acheter au roi de Prusse 3 1 domaines dans la Marche Elec- 
torale, 10 dans la Nouvelle Marche et 6 en Poméranie, dont la 
valeur totale était estimée 7,442,787 talers. Le taler étant cal- 
culé au change fixe de 85 talers =3 00 francs, les 67 domaines 
valaient environ 26,273,000 francs. L'acte provisoire de vente fut 

récemment effectué à Magdebourg et dont le Trésorier général du Domaine ne pos- 
sédait pas encore Tavis d'encaissement. C"'est pourquoi il y a, à cette date, une 
différence d'un million exactement entre la dette de la Prusse, telle qu'elle ressort 
des écritures de l'administration royale et celle que constate la comptabilité du 
Domaine extraordinaire.) 

Maret à l'Empereur, 16 février 1812. 
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signé a Paris ie 28 septembre 1811 par Begnelin, agissant au 
nom du roi de Prusse, par Haller, dont rintérêt était de moitié 
dans l'opération, par Treskow et de la Rivallière, qui y partici- 
paient chacun pour un quart 

Au lieu de verser tout de suite le prix des biens dans les caisses 
prussiennes, la Société remettrait à l'Empereur 5 2 cédules de 
5oo,ooo francs chacune, payables tous les mois, de mars 1819 
a juillet 1816. Quelques précautions particulières avaient été 
inscrites dans l'acte provisoire de vente. Ainsi, on y avait prévu 
que, dans le cas où le roi de Prusse «jugerait à propos d'imposer 
de nouvelles contributions foncières ou d'abolir les corvées de 
paysans, il serait fait par des experts nommés par les deux parties 
une estimation des pertes ou bénéfices, pour être bonifiés récipro- 
quement. ... D'autre part, le roi s'était réservé rtla fiiculté de 
rémérer lesdits domaines et terres, moyennant une indemnité de 
3 p. 100 sur le capital, payable comptant à la Société des acqué- 
reurs, à raison d'un sixième par mois à dater du jour où elle aurait 
exercé le réméré. Il était bien entendu que cette faculté cesserait 
d'exister à dater du mois de mars prochain??. Si le roi exerçait le 
droit de réméré, la Société devrait lui rendre des domaines à 
mesure et en proportion de l'extinction des cédules. 

En soumettant son plan , Beguelin espérait évidemment que les 
modalités d'acquittement qu'il renfermait seraient considérées par 
Napoléon comme un véritable payement comptant. S'il en eût été 
ainsi, la Prusse eût fait une affaire excellente : d'abord, comme 
aucun intérêt n'était attaché aux cédules, elle aurait gagné celui 
qui aurait couru sur les sommes encore dues, soit un bénéfice de 
plusieurs millions; d'autre part, la Prusse, désormais quitte de sa 
contribution, aurait pu demander l'évacuation des forteresses de 
l'Oder. Beguelin savait bien tout cela , mais il n'osait pas en parler 
clairement. En envoyant son plan à Maret, il lui écrivit : et De 

t*) La validité de racle était subordonnée à l^approbation de Napoléon. 
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crainte de trop demander, je n'ai point fait mention de l'évacuation 
des forteresses, heureux si, pour le moment, je peux notifier a 
mon souverain (jue S. M. a accordé du soulagement dans l'acquit- 
tement de la contribution ^ 

Hardenberg avait recommandé a Marel le plan di» Beguelin 
par une lettre personnelle à laquelle le Ministre des Relations 
extérieures avait cru pouvoir répondre le 9 i septembre : «Je suis 
fondé à vous dire, Monsieur le Baron, que sur le premier compte 
que j'en ai rendu à S. M., Elle m'a paru en agréer l'objet.?? C'était 
de bonne augure. Aussi, dès (ju'Hardenberg sut par Krusemarck 
que le Ministère des Relations extérieures était autorisé à sou- 
mettre à Napoléon le plan de Beguelin , on ne douta plus à Berlin 
du succès et on en expédia tout de suite les cédules prévues dans 
l'arrangement ' 

A la fin de janvier 1819, Beguelin, qui était revenu à Berlin, 
reçut Tordre de regagner immédiatement la France «pour y ter- 
miner l'objet important des contributions?? Presque en même 
temps que lui, parvenait à Paris une lettre de Saint-Marsan à 
Maret, au cours de laquelle le ministre de France prônait la com- 
binaison Beguelin : «Quant à ce (jui concerne les contributions, 
il est de mon devoir de dire à V. E. que je ne crois pas que, dans 
un cas de guerre de la France avec la Russie, la Prusse soit dans 
le cas de continuer à payer ses contributions et suffire aux autres 
dépenses; je crois qu'en acceptant le projet Beguelin, S. M. l'Em- 
pereur aura assuré complètement l'acquittement des contributions, 
et, d'autre part, l'effet que produira dans l'opinion l'annonce que 
les contributions sont acquittées est incalculable. Un événement 
aussi heureux et aussi inattendu, vu la position financière de ce 

Beguelin à Maret, la septembre 1811. 
Hardenberg à Maret, 18 août 1811. 
Saint-Marsan à Maret, 26 novembre 1811. 

Note adressée à Saint-Marsan et signée par Hardenberg et par Goltz, 29 jan- 
vier 181a. 
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pays, donnerait le coup cle grâce à toutes les intrigues des mal- 
veillants, et le gros de la nation, que le bon sens porte déjà à 
désirer TaHiance avec la France, apprendrait sa conclusion avec 
enthousiasme ^^^n. 

Beguelin , qui sans aucun doute n'ignore rien de ce que Saint- 
Marsan vient d'écrire à Paris, presse Maret de lui dire s'il peut enfin 
espérer que sa proposition sera acceptée Il ne reçoit pas de 
réponse précise h son message qui est daté du i5 février 1812. 
Mais, neuf jours plus tard, le il appose, en même temps que 
le Ministre des Relations extérieures, sa signature au bas d'un 
arrangement politique qui va résoudre définitivement et dans son 
ensemble le problème des contributions. Voici les dispositions 
principales de cet acte considérable : 

Tant que les troupes françaises seront en Prusse, et tant que 
durera la guerre avec la Russie ç^si elle vient à avoir lieu??, le 
payement en argent des contributions sera suspendu; cependant 
les intérêts continueront de courir (art. 1*''^). Les cinq actes de 
garantie fournis le 5 novembre 1808 par les Etats des provinces 
pour sûreté de la remise à Napoléon de 70 millions en lettres 
foncières seront restitués au Roi, en échange d'une obligation pure 
et simple du Gouvernement prussien (art. 19). Ainsi donc, le 
payement en argent de la contribution va être suspendu et aucune 
garantie spéciale n'en assurera plus l'acquittement. 

Mais cet abandon des prérogatives pécuniaires de Napoléon 
n'est pas fait sans compensation. En effet, les autres articles de la 
convention obligent Frédéric-Guillaume à fournir en Prusse, à 
l'armée française, pendant la campagne de Russie, des denrées, 
munitions et moyens de transport, dont le prix sera imputé sur 
le reliquat de la contribution. Les quantités maxima, lesquelles 
étaient expressément fixées, en étaient considérables et les délais 
de livraison assez courts; les transports devaient être effectués par 

Saint-Marsan à Maret, 29 janvier 1822. 
Begueiin à Maret, t5 février 181 a. 
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radmiiiistration prussienne. ^At\n de constater les époques du 
remboursement à compte des contributions et la portion d'inté- 
rêts qui cessera de courir tous les trois mois, l'Intendant général 
devait établir le compte général des prestations de services et de 
fournitures effectuées par la Prusse (art. lo). 

D'autre part, en vertu d'une autre convention signée le même 
jour, si les trois places de l'Oder restaient entre les mains de l'Em- 
pereur en exécution d'un plan d'opérations militaires accepté par 
la Prusse, comme la moitié de la contribution est acquittée les 
frais d'entretien, d'approvisioiuiement de siège, etc., de Glogau 
seraient dorénavant à la charge de la France; quant à ceux qu'il 
y aurait lieu de faire à Stettin et à Kûstrin , ils seraient également 
a la charge de la France, mais seulement ce du jour où Sa Majesté 
le roi de Prusse aura(it) rempli les engagements contractés par 
la convention sur l'acquittement de la contribution c'est-à-dire la 
convention Beguelin 

Enhn, il fut prévu qu'ç^ aussitôt que les versements et livraisons 
à faire, en exécution de la présente convention, auront été effec- 
tués en totalité, le conqjte général de leur (pianlité et valeur sera 
arrêté, ainsi ([ue le compte définitif en capital et intérêts des con- 
tributions dues par Sa Majesté le roi de Prusse, il sera pris alors 
de nouveaux arrangements entre les deux Hautes Parties contrac- 
tantes pour l'acquittement du solde qui résultera desdits comptes 
à la charge de Tune ou de l'autre?? (art. i 3), 

Comment expliquer la lenteur des négociations de Beguelin qui 
durèrent près de dix-sept mois et la brusquerie avec laquelle elles 
se terminèrent? 

D'après les écritures du Domaine Extraordinaire, la dette de la Prusse qui 
était de 120 millions, d'après la convention du 8 septembre 1808 modifiée par les 
arrangements d'Erfurt, s'élevait au 90 février 1813, à 68,268,620 fr. 5/i, soit à 
moins de la moitié. 

^"^^ Convention, signée à Paris, le 2^ février 1812, pour préciser et régler le 
concours de la Prusse dans le cas d'une guerre contre la Russie (art. 16). 
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La marche de cette tractation particulière fut lente, parce c|u<3, 
à la vérité, Napoléon ne tenait pas beaucoup, quels que fussent 
ses besoins d'argent, à ce que la Prusse s'acquittât entièrement 
envers lui; car, si elle se fût libérée de la contribution, les troupes 
françaises auraient dû évacuer les places de l'Oder et il aurait perdu 
la base des opérations militaires qu'il projetait contre la Russie. 

D'autre part, il faut rappeler que la convention Beguelin fait 
partie d'un vaste arrangement politique entre la France et la 
Prusse, comprenant quatre pactes, tous signés le même jour, et 
dont il suffit de dire les titres pour expliquer le but : l'un est un 
traité d'alliance offensive et défensive entre la France et la Prusse; 
l'autre est une convention pour préciser et régler le concours de 
la Prusse dans la guerre contre la Russie; le troisième est une 
convention pour régler le concours de la Prusse dans la guerre 
contre l'Angleterre; le dernier est la convention Beguelin; au 
fond, ces quatre documents ont un objet unique : détermi- 
ner le rôle de la Prusse dans la guerre qui va être faite à la 
Russie et dans celle qui continue avec l'Angleterre. Or, l'élabo- 
ration de ceux de ces accords qui étaient plus spécialement poli- 
tiques, fut longue et loborieuse. Elle exigea près d'une année 
(mars 1 8 1 i- février 1812); tout naturellement , la marche de 
l'accord que devait signer Beguelin se trouva ralentie par la diffi- 
culté de conclure les autres. 

Pour comprendre ces retards renouvelés, il faut se rappeler la 
position géographique de la Prusse entre l'Empire français et l'Em- 
pire russe, dont elle était devenue en quelque sorte le mur mitoyen. 

Tant que Napoléon eut foi dans Talliance russe, il eut avec la 
Prusse les relations qu'a un créancier exigeant avec un débiteur 
qui se dérobe. Mais, bientôt, Napoléon s'aperçoit que le traité de 
Tilsit, loin d'ouvrir une ère d'amicale entente avec la Russie, est 
le point de départ d'une hostilité croissante entre elle et lui : 
Alexandre P% en effet, veut la Pologne et Napoléon, qui vient de 
lui rendre la vie n'admet point qu'il la prenne et l'asservisse; une 
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guerre entre les deux Empereurs apparaît à tous les yeux comme 
inévitable et prochaine. 

La situation de la Prusse étant telle, Frédéric-GuiHaume se 
demande si, dans le grand conflit ([ui va éclater, son intérêt est de 
s'allier avec Alexandre ou avec Napoléon. En mars 1811, il croit 
la guerre inévitable et revient à son ancienne idée de conclure 
une alliance avec celui des deux adversaires qui semble le plus 
puissant et qui a déjà une forte emprise sur son royaume; en con- 
séquence, il envoie, en mai, à Paris le texte d'un projet d'alliance 
offensive et défensive. Mais, Napoléon n'est pas encore décidé à 
signer : la guerre ne lui paraît pas imminente; d'ailleurs, il se 
défie toujours de la Prusse et ne veut pas conclure un traité qui le 
priverait (bi contnMe (pi'il a encore sur elle. 

Cependant, la Prusse prend aussi des précautions. Toul en 
insistant pour s'allier avec la France contre la Russie, elle négocie 
et signe un traité d'alliance avec la Russie contre la France. Puis, 
elle fait des préparatifs de guerre. Le 1 3 septembre 1811, la 
situation est devenue telle ([ue Maret donne Tordre à Saint-Marsan 
crde quitter Rerlin si, sur ses représentations, les armements (de 
la Prusse) ne sont pas révoqués dans le délai de trois jours 
La Prusse ayant promis ce (|u'on lui demandait, le 22 octobre, 
Maret envoie à Saint-Marsan les pouvoirs et instructions néces- 
saires pour négocier le traite^ d'alliance* que sollicite la Prusse, 
«quoique celle-ci ne cesse de violer les traités et ne mérite aucune 
confiance On négocie donc pendant l'biver; mais voici que le 
printemps approche. Napoléon qui, au milieu de novembre, a dit 
à Davout les précautions militaires à prendre dans le cas ou la 
Prusse se déclarerait contre lui, donne l'ordre à La Riboisière de 
préparer secrètement des équipages pour le siège éventuel de 
Spandau, de Kolberg et de Graudenz, afin de contenir à la fois 
les Prussiens et les Russes. 

LeUre confidenliene de Maret k Saint-Marsan.. i3 septembr 181t. 
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Cet ordre est daté du 6 février 1812. Les armées françaises 
en marche vers TEst vont entrer en Prusse, li faut que tout soit 
conciu avant qu'elles n'en franchissent la frontière Le 2/1, tout 
est signé, les trois conventions politiques et la convention Beguelin. 

Celle-ci malgré son apparence financière n'était-elle pas, 
elle aussi, une convention politique? Sans doute, en un sens, 
elle est le résultat des négociations financières commencées en 
octobre 1810 à Fontainebleau par Beguelin et ïreskow dont la 
mission avait pour objet de fciire approuver, d'une part, une opé- 
ration de crédit hypothécaire et, d'autre part, le payement en na- 
ture d'une forte partie de la contribution. L'opération de crédit, 
prônée jusqu'à la dernière heure par Saint-Marsan ^-^ et par Be- 
guelin lui-même fut rejetée par Napoléon Mais le payement 
en nature fut accepté, et même imposé dans la convention. Ce ne 
fut pas sans doute exactement sous la forme vraiment commer- 
ciale proposée, au début, par les agents de la Prusse, lesquels ne 
prévoyaient que le temps de paix, puisque ce fut, au contraire, 
sous une modalité de temps de guerre, c'est-à-dire sous l'appa- 
rence de ré(juisitions militaires; mais si le principe adopté fut 
celui dont Beguelin et Treskow avaient dès l'origine proposé l'ap- 
probation, d'une part, les objets à li>rer ou les services à exécuter, 
et d'autre part, les conditions dans lesquelles ces prestations de- 
vaient être faites furent tout autres que ceux qu'avaient indiqués 
les envoyés de Prusse , et c'est à cause de cette diflérence qu'on est 
fondé à dire qu'au fond la convention Beguelin est moins commer- 
ciale et financière que politique et militaire. 

En envoyant à Saint-Marsan les quatre conventions, Maret lui dit expressément 
qu^une des raisons qui rendaient urji;entes les signatures était qu'il fallait que tout 
fut réglé avant que les troupes de l'Empereur franchissent la frontière de Prusse. 
(Maret à Saint-Marsan, 96 février 1812.) 

Saint-Marsan à Champigny, a g janvier 1813. 

Beguelin à Maret, i5 février 181a. 

Maret n'en fait pas état dans le rapport qu'il adressa à TEmpereur, le ao fé- 
vrier, sur les projets de convention* 
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Les grandes difllcullés politiques et Hnancières ainsi résolues, 
les petits dissentiments^ se dissipèrent vite. 

Tout d'abord, le 26 février, le baron de la Bouillerie, trésorier 
général du Domaine extraordinaire, prescrit à son caissier de 
porter en sortie, dans ses écritures, les S,^ 00,000 francs d'obli- 
gations de la Marche Electorale qui y figurent depuis plusieurs 
années. On se rappelle (pi'au cours de sa mission à Paris, en 
1810-1811, L Abaye avait contesté vivement la validité de la 
créance (jue représentaient ces titres. xNéanmoins rAdministra- 
tion du Domaine extraordinaire n'avait cessé de les comprendre 
dans son actif, et en février 1819 ils figuraient encore dans les 
situations quotidiennes de son portefeuille. Mais la convention est 
signée le 2 4 ; quarante-huit heures après, la lîouillerie donne Tordre 
de déduire les 0,700,000 francs du passif de la Prusse. En con- 
séquence, la créance de la France qui, le dernier jour de février, 
figurait pour b8,îîG8,B20 fr. 54 dans la comptabilité du 
Domaine extraordiiuiire, dut y être portée pour 34,568,(]2() fr. bà 
le i*" mars. 

D'autre part, aussitôt le pacte d'alliance conclu, lieguelin, 
se fondant sur Tarticle 1 li de la convention qu'il vient de signer, 
sollicite de Maret Tautorisation de disposer des lettres foncièrc^s 
déposées à la banque Uberfeld et Serrurier à Amsterdam, en gage 
de l'emprunt de Prusse. Dans sa demande, Beguelin fait observer., 
d'abord, que la France, d'après l'article 19 de la convention, se 

Cette somme se décomposait ainsi : 

Dette en capital 55,869,734*^/19" 

Detle en intérêts, échéance du 3o juin 1811 1,266,458*^ 22° 

Detleeninlércts, échéance du 3 1 décembre 181 1 i,i3i,427 83 2.398,886 o5 

58,268,620^54'" 



ao . 
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contentant, comme garantie de sa créance, d'une obligation pure 
et simple du gouvernement prussien doit désormais demeurer in- 
différente à l'iMiiploi qui sera fait des lettres foncières. Il ajoute 
qu'il n'y a d'ailleurs guère d'intérêt pour la Prusse à les laisser a 
Amsterdam, attendu que les souscriptions à l'emprunt qu'elles 
devaient garantir sont et resteront à peu près nulles Une se- 
maine s'est à peine écoulée que Maret répond à Beguelin que la 
cour de Prusse est tout à fait libre de disposer des lettres foncières, 
sur lesquelles rtle gouvernement français n'a aucune prétention à 
élever '^^K v 

L'autorisation d'ouvrir à Amsterdam un emprunt de la Nouvelle 
Marche de Brand(^bourg, sollicitée depuis longtemps, fut donnée 
avec un égal empressement. 

C'était une vieille alfaire. 

Les conditions de souscription à cet emprunt avaient été expo- 
sées, trois ans auparavant, dans un prospectus lancé en jan- 
vier 1809 par la banque Halmaël et Hagedoorn, d'Amsterdam, 
chargée de l'émission : l'intérêt offert était de 6 i/fx p. 0/0, la 
prime de remboursement de a 5 0/0; une moitié des titres devait 
être remboursée au bout de quatre ans, l'autre au bout de six. A 
cette époque, l'emprunt n'avait pas été ouvert, parce que le Gou- 
vernement prussif'n avait craint qu il ne portât atteinte au succès 
de celui que négociait Niebuhr. L'atfaire fut bien reprise en 1810 
et proposée avec des conditions un peu différentes, mais la mise 
en souscription fut encore une fois ajournée. 

Les 3i juillet et 6 août 1811, Krusemarck rappela à Maret la 
demande d'autorisation; mais, quoique le plénipotentiaire de 
Prusse eût eu soin de dire, tout au moins, de vive voix, que le 
produit de l'emprunt servirait à payer la contribution, il ne reçut 
aucune réponse. 

Il renouvela sa demande quelques semaines plus tard, à la 

Bfeguelin à Maret, 39 février 1812. 
^'LMaret à Beguelin, 6 mars 1813. 



ET LES PAYEMENTS EN NATURE. 309 

prière d'un certain Cohen , de BeHin , qu'Hardonberg avait auto- 
risé à suivre Taffaire. Napoléon élait, à celte époque, très mécon- 
tent de ]a Prusse qui, malgré les injonctions qui lui étaient 
adn^ssées, continuait de faire des préparatifs militaires assez in- 
quiétants; néanmoins, il autorisa l'emprunt et Mollien chargea 
Voûte, le Directeur de la Caisse centrale à Amsterdam, d'en infor- 
mer la maison Halmael et Hagedoorn Mais Voiite ne fit pas la 
notification qui lui était ordonnée. Sachant, en effet, que les ban- 
quiers avaient décidé d'introduire des modifications assez pro- 
fondes dans le prosp(M*tus. au vu du([uel l'Empereur avait pris sa 
décision, il avait estimé qu'en droit l'autorisation n'était pas 
donnée Mollien inclinait à penser' connue son subordonné, c'est- 
a-dire qu'imc^ autorisation nouv(4le l'Empereur était nécessaire. 
Krusemarck. sur les instances des bancpners, la sollicita deux fois 
en décembre, faisant remanjuer à Maret que le nouveau pro- 
spectus était identique à celui de 1809, sauf sur un point peu 
important : on avait, en effet, reculé les termes fixés pour le rem- 
boursement, à raison du temps écoulé depuis cette date f/année 
1811 finit sans que l'affaire fut terminée. 

Mais les traités étant signés, tout s'arrang(» : le 3 mars, Kruse- 
marck réclame encore une fois à Maret l'autorisation si souvent 
sollicitée; le /i , Maret écrit à sujet à Mollien; le 6, celui-ci 
invite Voûte à dire à la banque (jue Tautorisation est donnée; le 9, 

la banque (»n est informée. 

f 

Maret à Saint-Marsan, ai octobre 1811. 
MoUien à Maret, 6 novembre 1811. 

ïfUne loi du 1^'^ juiilet i8of^ avait interdit à tout Hollandais la faculté d'ou- 
vrir aucun emprunt pour l'étranger sans la permission du souverain. Un décret royal 
du 17 avril 1809, en confirmant cette disposition, déclara, en outre, que celui qui 
aurait obtenu Tagrément du souverain pour ouvrir un emprunt ne pourrait se per- 
mettre, sans ime nouvelle autorisation royale, de faire aucun changement dans les 
conditions primitivement réglées pour les hypothèques, les intérêts et les termes du 
remboursement de i'empruntw (Mollien à Maret, 1 6 novembre i8ti). 

Krusemarck à Maret, i5 et 3o décembre 1811. 
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Los quatre traités et conventions signés le gZi févri(U' furent 
ratifiés le 5 mars. 

A Berlin, le Gouvernement prussien n'en fit connaître que ce 
(|ui intéressait le plus Topinion publique, c'est-à-dire les disposi- 
tions financières. trNos relations avec la France, dit une note offi- 
cielle de la Gazette de Berlin ^ sont maintenant fixées, et le plus 
parfait accord a lieu sous tous les rapports. Tous les payements en 
argent comptant sur le restant de la contrilnition de la dernière 
guerre cessent dès à présent. Les frais d'entretien de la forteresse 
de Glogau et de sa garnison sont désormais au compte de la 
France, v 

En même temps que cette notification à la population prus- 
sienne, le cabinet de Berlin en faisait une tout autre au Gouver- 
nement français. 

Le lendcMuain du jour où les ratifications furent échangées, 
Hardenberg et Goltz, en effet, signèrent tous deux une lettre 
adressée à Maret, dans laquelle ils lui disaient, d'abord, combien 
ils se félicitaient de la conclusion de l'alliance, puis, que le roi, 
en témoignage de sa satisfiiction , lui envoyait les «marques^ de 
l'Aigle Noir et voulait offrir à Saint-Marsan une boîte avec son 
portrait. Leur message se terminait ainsi : tt Dès le jour même de 
l'arrivée du premier courrier, on a mis, de toutes parts, la main 
à Tœuvre pour préparer et prendre les mesures qui découlent de 
nos engagements. Nous y répondrons avec autant de sincérité que 
d'exactitude, quoique nous ne puissions pas nous cacher qu'au 
nombre des stipulations arrêtées, et nommément parmi celles du 
traité signé par M. de Beguelin. il y en a plus d'une qui est 
hérissée de difficultés effrayantes. Rien ne sera négligé pour les 
surmonter; mais si l'événement venait à prouver que la charge 
excédât parfois notre bonne volonté et nos facultés physiques, le 
roi s'en remettrait à l'équité indulgente de son puissant allié, et les 
moyens conciliatoires se trouveraient d'eux-mêmes, v 

On ne se contenta point d'envoyer cette lettre officielle. Vingt- 
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(juatre heures après, Hardenberg écrit personnellement c\ Maret 
un billet dont voici la dernière phrase : J'avoue que celles (les 
obligations des traités) qui sont à notre cliarge, en vertu de la 
convention signée par M. de Beguelin, nrc^ffrayent ; mais, lorsque 
nous ferons tout ce qui est possible , on n'exigera point ce qui sera 
prouvé ne pas l'être n 

La France est ainsi bien avertie que le Gouvernement prussien, 
dans la convention Beguelin, n'exécutera les obligations mises à 
sa charge que dans la mesure où il le pourra. On refaisait, ainsi, 
à Berlin, au lendemain de la convention du 2 4 février 181 â 
exactement les mêmes réticences que celles qu'on avait faites, à 
Kônigsberg, au lendemain de la convention du 8 septembre 
i8o8('^). 

IV 

Le ik mars, l'Autriche signe un traité d'alliance qui l'oblige à 
donner à la France un secours de 3 0,0 00 hommes en cas de 
guerre avec la Russie; elle s'engage même à mettre en marcbe et 
à cantonner tout de suite les régiments qui doivent le former, 
çtde manière qu'à dater du i*'^ mai ils puissent, en moins de 
quinze jours, être réunis sur Lemberg ??. Le concours militaire 
de la Prusse et de l'Autriche étant ainsi assuré, on peut dire que 
la guerre avec la Russie a commencé. 

Hardenberg à Maret , 7 mars 181 a. 

Dix-huit mois après la convention du 8 septembre, Goltz, dans une note à 
Saint-Marsan, écrivit: w Jamais ce prince (Guillaume) n'eût signé le traité en ques- 
tion sans la ferme confiance que devaient lui inspirer les assurances réitérées et 
positives qu'il obtint que des facilités de toute espèce seraient apportées au mode 
de payement. Le même motif a seul pu décider le roi à une ratification illimitée.?' 
(Goltz à Saint-Marsan, 21 mars 1810). Ce qui signifie à peu près : si on a signé, 
c'est qu'on pensait ne pas exécuter. 

Article 3 du Traité d'alliauce du ih mars 1812 entre la France et l'Autriche 
et article 9 des Articles séparés et secrets. 
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Tandis que Napoléon dispose ses forces militaires en territoire 
prussien, invite Frédéric-Guillaume à armer et approvisionner 
Memel, ordonne à Davout et a Oudinot de laisser des forces suffi- 
santes à Berlin et à Magdebourg, prescrit de faire occuper Pillau 
par une garnison française, nomme le maréchal Victor gouver- 
neur de Berlin, etc., les difficultés qu'annonçaient Hardenberg et 
Goltz s'élèvent entre l'intendance française et le gouvernement 
prussien au sujet de la livraison des denrées et fournitures. 

Napoléon, se rendant en Russie, en fut saisi à son arrivée à 
Dres(l(» (17 mai 1819). Il trouve là, en effet, une lettre de Fré- 
dérir-Guillaume , avec un mémoire tendant à prouver çtque les 
sacrifices qu'on demande à la Prusse surpassent de beaucoup ses 
moyens et ses ressources», que les prétentions des autorités fran- 
çaises en Prusse sont ^en opposition des traités et réduisent les 
habitants la famine et au désespoir ?5 Sans entrer dans les 
détails du mémoire, il suffit de dire que le cabinet prussien s'y 
plaignait de rintendant général Mathieu-Dumas pour deux raisons : 
la première^ c'est que celui-ci entendait bien comprendre, dans 
ses comptes, les fournitures extraites des magasins prussiens et 
les payer à la fin de la campagne', si leur valeur n'avait pas été 
imputée par compensation sur le reliquat de la contribution: mais 
il n'admettait pas que les quantités ainsi réquisitionnées vinssent 
en diminution des quantités à fournir par .la Prusse en vertu de 
la convention Beguelin. La divergence de vues portait donc ici, 
non sur les sommes à payer, mais sur l'importance des prestations 
à fournir. Le second motif de plainte était tout différent. Les four- 
nitures dont la valeur, d'après ces traités, était imputable sur la 
contribution étaient celles qui avaient fait l'objet de réquisitions 
régulières et celles que la Prusse devait livrer en exécution de la 
convention; pour les autres, et en fait elles devaient être impor- 
tantes, rien n'était prévu. L'administration prussienne voulait 



Frédéric-Guillaume à Napoléon, 10 mai 1819. 
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qu'on ies prît on compte et les payât, puisqu'elles étaient con- 
sommées par Tarmée; l'administration française, au contraire, sV 
opposait parce qu'aucun texte ne Ty obli^jeait. Le difï'érend entre 
les deux administrations portait donc ici non sur les quantités a 
fournir, mais sur ies sommes à payer. Tout cela rappelle les dis- 
cussions entre Sack et Daru durant l'automne 1807. 

Ces discussions n'étaient pas sans gravité; car, si elles 
avaient l'apparence de chicanes sur des textes ou sur des co- 
lonnes de chiflFres, elles portaient, au fond, sur la livraison 
même des subsistances indispensables à une immense armée en 
campagne. 

Beguelin fut rendu responsable de toutes ces difficultés par 
son gouvernement, qui Taccusa de l'avoir induit en erreur sur la 
portée réelle de la convention. 11 se défendit comme il put, c'est-à- 
dire assez maladroitement se bornant à déclarer que le soldat 
français n'avait le droit de ne rien prendre lui-même, qu'il devait 
tout recevoir des autorités prussiennes, et que tout devait être pris 
en compte, en vue du payement ou de l'imputation sur la contri- 
bution. 

Frédéric-Guillaume qui s'en vint à Dresde, en même temps que 
l'Empereur d'Autriche et les rois et princes vassaux d'Allemagne^ 
pour saluer Napoléon, saisit l'occasion de cette rencontre poiu' 
faire part à celui-ci de l'interprétation abusive donnée par les auto- 
rités françaises aux traités. L'Empereur répondit par des paroles 
bienveillantes, mais vraisemblablement un peu vagues; d'ailleurs, 
si les protestations de la Prusse étaient vives, l'expression n'en 

Beguelin à Hardenberg, 11 mai 1819. (Celle date me paraît douteuse; je 
<^ois que la date réelle est antérieure au 10 mai; Cf. Mémoire adressé, ie 10 mai, 
par le roi de Prusse à Napoléon , in fine). 

L'Intendant général baron Mathieu Dumas a écrit dans ses Souvenirs (tome III, 
page : crArmé du traité relatif aux prestations exigées de la Prusse, traité que 
le premier ministre baron de Hardenberg trouvait inexécutable, et dont il fit 
devant moi de vifs reproches au commissaire prussien qui Tavait signé, j'en pour- 
suivis l'exécution r» ' - 
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était pas siifïisammont précise. En vue de circonscrire ie différend, 
Hardenberg rédigea pour Napoléon un mémorandum où étaient 
rappelés les desiderata de la Prusse En tête, figurait une de- 
mande d'argent, fondée sur ce fait que, au i^** mai, son gouver- 
nement avait déjà donné i y millions pour les dépenses faites en 
Prusse au profit de Tarmée française; puis, Hardenberg priait 
l'Empereur de favoriser les emprunts prussiens à Amsterdam, 
Genève, Francfort et surtout Hambourg; enfin, il sollicitait des 
licences d'importation. Telles étaient les trois principales demandes 
de la Prusse; les autres, secondaires, n'avaient pas un rapport 
aussi direct avec les finances du royaume 

La France donna satisfaction sans délai sur le point le moins 
important, celui qui se rapportait aux emprunts de la Prusse à 
l'étranger Les recommandations nécesssaires furent faites aux 
agents français. Elles n'étaient d'ailleurs point indispensables. En 
effet, de Hambourg, l'Intendant général des Finances, (^haban, 
écrivit qu'il n'avait pas connaissance de l'ouverture d'un emprunt 
prussien sur cette place; il savait seidement que des maisons de 
la ville venaient d'accepter un million de marcs banco en traites 
tirées solidairement sur eux-mêmes par vingt négociants de 
Kônigsberg Le préfet du Léman répondit qu'il n'était point 
question d'émettre un emprunt à Genève De Francfort, d'Hé- 
douville envoya, en ce qui concernait cette ville, pareille infor- 
mation. Quant à l'emprunt de Prusse et l'emprunt de la Nouvelle 
Marche, autorisés expressément parla France, ils étaient les seids 
dont on eût entendu parler a Amsterdam. D'ailleurs, ce que 

Ce mémoire est daté à Dresde du mai 1813. 

Ces autres demandes étaient : 1** que Napoléon donne des ordres aux généraux 
pour qu'ils ne gênent ni le commerce intérieur ni la navigation non prohibée; a° qu*il 
assure le libre commerce avec le duché de Varsovie; 3* qu'il permette de rendre 
publique la protection bienveillante qu'il accorde à la Prusse. 
W Maret à Mollien, 3o mai 1812. 
(*) Ghaban à Mollien, 3 juillet 1812. 

Le Préfet du Léman à Mollien, 26 juin 1812. 
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Voûte, le directeur de la Caisse centrale, dit à Molli(*n de run et 
de l'autre, ne laissait pas beaucoup dVspoir que la Prusse trou- 
verait de Targent dans la vieille cité hollandaise» : en effet, en ce 
qui concerne» l'emprunt de Prusse, au témoignage de Valckenaer, 
6 à fi millions et demi de florins étaient souscrits seulement sur 
Sa millions offerts; or, la souscription était ouverte depuis plus 
de deux ans; quanta l'emprunt de la Nouvelle Marche, la banque 
Van Halmaël et Hagedoorn, croyait bien que ce petit emprunt 
provincial serait préféré par le public au gros emprunt d*Etat; 
mais, en attendant que cette espérance se réalisât, personne n'y 
souscrivait 

A Dresde, Maret ne s'était pas seulement engagé vis-à-vis de la. 
Prusse à prôner ses emprunts, il lui avait aussi promis des licences 
et de Targent. 

Hardenberg attendit un grand mois l'effet de cette double pro- 
messe. Ne recevant rien , il réclama a Maret, au commencement de 
juillet, les licences dont il avait grand besoin et l'argent auquel il 
avait droit Ces licences que demandait la Prusse avaient pour 
objet à la fois l'importation de denrées coloniales, indispensables 
à la consommation intérieure, et l'exportation de produits natio- 
naux, dont la vente était nécessaire à l'acquittement des marchan- 
dises importées ; elles étaient présentées comme un remède , au moins 
partiel , à la détresse économique du pays. Quant aux fonds que récla- 
mait la Prusse, c'étaient un à compte de lo millions sur le prix des 
fournitures de toutes sortes faites à Tarmée française, en sus de 
celles qui, stipulées dans la convention du 2/1 février, devaient 
être imputées sur la contribution. Voici d'ailleurs, en ce qui con- 

Voûte à Mollien, 27 juin 1812. 
^-^ Hardenberg ne se faisait pas beaucoup d'illusion sur la productivité de ces 
opérations de crédit : trJe tâche de faire des emprunts au dehors, écrivait-il à Maret 
le h juillet 1812; mais je doute que le résultat soit favorable et, dans tous les cas, 
que les effets en soient aussi prompts que les circonstances l'exigent. 

Hardenberg à Maret, 3 et 6 juillet 1812. 
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cerne les prestations et fournitures , un résumé des divers états 
qu'Hardenberg avait annc^xé à sa demande : 

1° Les fournitures prescrites par la convention du 9.4 fé- 
vrier valaient 35,644,58i francs. 

' 9" Les fournitures non stipulées étaient éva- 
luées 5 1 ,89^^,1 10 

3** Les fournitures faites en vertu de la con- 
vention du 5 novembre 1808 relative à 
l'entretien des routes militaires avaient déjà 
été admises en déduction de la contribu- 
tion pour la somme de 8.000,000 

I/aeompt<» de 10 millions (l(»\ail donc porter sui* les 
5 1 ,899,1 t o francs de fournitures livrées directement par des par- 
ticuliers aux troupes françaises, c'est-à-dire sans réquisition régu- 
lière. Hardenberg laissait, d'ailleurs, entendre, que Tépuisement 
des finances de la Prusse était si complet quVlb» ne pourrait plus 
désormais rien livrer sans argent comptant^^^ 

En vue d'expliquer et d(» soutenir la double demande de la 
Prusse relative aux licences et à l'acompte de 10 millions, 
Krusemarck et Beguelin furent envoyés à Wihia, où TEnq^ereur 
avait son quartier général. Krusemarck, qui avait aussi à sur- 
veiller l'Empereur et son entourage, partit en juillet. Beguelin 
n'arriva qu'en septembre; il était chargé d'exposer à \laret tout un 
plan de payement dont l'élément essentiel était les licences. En 
même temps que son plan , Beguelin apportait une lettre de Fré- 
déric-Guillaume poiu^ Napoléon et une autre pour Maret , lequel 
devait en recevoir une à peu près en même temps de Krusemarck. 

Je ne crois pas que la référence soit exacte; elle doit se rapporter non à la 
convention du o novembre 1808, mais à la convention d'*étapes du 9 a février 1809 
sur les chemins militaires entre les places occupées par TEmpereur. 

(2) Voir au sujet des difTicultés soulevées à propos de l'approvisionnement de 
Spandau deux lettres de Klewitz à l'ordonnateur Lambert et i3 juillet), une 
lettre de Lambert à Saint-Marsan ( 1 ^1 juillet) , enfin une lettre de Hardenberg à 
Saint-Marsan ( 1 7 juillet). 
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Ces trois messages sont rédiges dans le style habituel de la chan- 
cellerie prussienne, c'est-à-dire en termes un peu vagues, parmi 
lesquels reviennent sans cesse les mots de détresse et de fidélité ^^K 
Le langage de Beguchn était singulièrement plus précis. C'est 
seulement le 12 octobre, tandis que TEmpereur se dirigeait sur 
Moscou, qu'il remit son plan à Maret. Il était net. D'abord il 
demande un acompte, non plus de 10 millions, mais de 4o,cçvu 
que la contribution est acquittée en fournitures et que nous pou- 
vons prouver qu'en outre l'entretien de l'armée française et les 
ré(juisitions sans nombre nous ont coûté, au plus bas prix, 
60 millions??. Si Napoléon n'accepte pas de verser ces ^10 millions, 
Beguehn propose, suivant son hal)itude, une opération de crédit 
et quelques payements en nature. L'opération de crédit aurait été 
fort sinq3le : Napoléon aurait délivré à la Prusse des assignations 
sur le Trésor impérial, payabh^s en -j , ^i, (> ou 8 mois, qu'cîHe 
aurait fait escompter; d'autre part, en cas de besoin, la France 
Hin*ait remis aussi du sel et d'autres marchandises en payement. 
Heguelin insistait naturellement sur l'urgence d'une solution : «Je 
vous conjure, disait-il à Maret, de supplier Sa Majesté de nous 
sauver bientôt de la ruine, car il ne s'agit plus de mois, mais il 
s'agit dans ce besoin pressant, de jours et d'heures. S'il se trouve 
qu(* j'en impose à Votre Excelh^icfr, je suis prêt à perdre la \w v. 
Si Beguelin montrait tant d'insistance, c'était parce que le Gouver- 
nement le lui avait recommandé, parce que sans aucun doute les 
finances prussiennes étaient dans une mauvaise situation, mais 
aussi parce que Beguelin se sentait détesté. 11 parlait même de la 
haine de la nation contre lui. D'après lui-même, cette haine prove- 
nait des exactions commises par les armées françaises et dont on 
le rendait responsable. A la vérité, on ne connaissait pas, en 
Prusse, les termes de la convention, et on attribuait tous les 
maux ([ui en découlaient ou semblaient en découler à celui qui 

Frédéric-GuiJlaume II à Napoléon, a3 septembre 181a; Hardenberg à Maret, 
a3 septembre 1812; Krusemarck à Maret, 2g septembre 181a. 
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ravait signée. — Begueliii faisait encore deux autres demandes : 
d'abord, puisque la contribution était payée, que ies frais d'entre- 
tien des forteresses de l'Oder fussent à la charge de la France , 
ainsi qu'il avait été prévu dans la convention du fàU février; 
ensuite, que les routes militaires fussent détournées, car les habi- 
tants étaient dans l'impuissance de rien fournir aux troupes qui 
les utilisaient. En terminant, Beguelin envisageait la gravité des 

r 

conséquences qui en résulterait pour l'Etat prussien, si la France 
à l'avenir ne payait pas comptant ce qui lui serait livré. 

Cinq jours plus tard, le 17 octobre, Beguelin renouvela ses 
instances auprès de îMaret. Il lui dit que la Prusse avait maintenant 
une créance de 6 6,813 3, 106 francs sur la France, sans compter les 
chevaux enlevés; que la Prusse pouvait, à la rigueur, continuer 
de fournir des grains, de la paille , du foin, des légumes, etc. , mais 
rien de ce qu'elle était obligée de payer elle-même en numéraire. 

Le II novembre, Beguelin constate qu'il est toujours sans 
réponse et disculpe, par avance, son gouvernement, si celui-ci 
cesse de remplir ses engagements, à un moment où les armées 
françaises n'ont pas de succès : on venait d'apprendre à Wilna 
l'évacuation de Moscou 

Maret ayant demandé à Beguelin de modifier ses propositions 
au sujet des licences, l'agent de la Prusse lui remit à Wilna, un 
nouveau mémoire, le décembre. Beguelin y maintenait sa 
demande d'un acompte de ào millions sur les avances faites par 
la Prusse, ajoutant sans, d'ailleurs, rien préciser, qu'çtune par- 
tie. . . de ces avances pourrait être compensée par les licences 
qu'on nous accorderait pour ce printemps prochaine. Puis il expo- 
sait quelles licences il convenait d'accorder et à quelles conditions, 

De Wilna, Maret écrit à Saint-Marsan, le i3 novembre : rrJ'ai des molirb par- 
ticuliers pour vous engager à user d'une grande surveillance à l'égard du gouverne- 
ment auprès duquel vous résidez. 11 est vraisemblable que de divers côtés, on se 
propose de faire auprès de lui des démarches sur lesquelles il convient que vous aye^ 
les yeux ouverts 55. 
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spécifianl tiotammenl que, sur toutes les marchandises, la Prusse 
prélèverait les droits continentaux suivant le tarif de Trianon, que 
la moitié de ces droits serait perçue pour le compte de Napoléon, 
mais reversée à la Prusse, à titre d'acompte sur les avances^^^ 

Les réclamations du Gouvernement prussien auprès du Gouver- 
nement français étaient, en générai, immédiatement suivies par 
une plaidoirie, un peu vague, mais assez adroite de Saint-Marsan. 
Le y décembre, il écrivait à Maret : et La masse de la nation n'a 
pas changé d'opinion sur ies véritables intérêts du pays, mais il 
n'est pas douteux qu'elle est dans un état de pénurie et de souf- 
france et que le Gouvernement même est toujours à la veille de 
suspendre ses payements. On ne manquer pas de nous imput<»r 
cet état de choses et les malveillants en profitent pour nourrir la 
disposition qu'il y aurait à faire naître des mouvements, si nous 

venions à essuyer des revers Quant à ce dernier objet 

(l'approvisionnement), il (Hardenberg) craint les réquisitions 
forcées dans les Etats prussiens; il ne craint pas que les denrées 
manquent; mais il redoute l'exaspération publique, si on était 
forcé à enlever, sans payement, la seule ressource qui reste aux 
propriétaires . . . 

Beguelin après avoir fait ces propositions, avertissait Maret (|ue inacceptation 
de celles qui concernaient les droits d'entrée étaient une condition sine qua non : 
rr Votre Excellence, écrivait-il dans son mémoire, a paru a>]^réer à Dresde ces propo- 
sitions en y faisant néanmoins la restriction que la moitié du droit continental serait 
perçu pour le compte do la France à Té^jard des marchandises qui resteraient 
dans la Prusse, mais que S. M. l'Empereur retirerait le droit en entier sur les mar- 
chandises qui se rendraient en Allemagne, dont la Prusse ne percevrait qu'un droit 
de transit de 5 p. loo. — Or, cette condition, annulerait non seulement tout avan- 
tage, mais nous ruinerait entièrement, puisque au lieu de faire rentrer de l'argent 
dans notre pays, il en ferait encore sortir le peu qui y est; car, quand même S. M. 
l'Empereur nous laisserait sa part en compensation de nos avances, il nous la faut 
employer pour payer les fournisseurs et créanciers à l'étranger. Cette seule condition 
nous obligerait donc à renoncer à une opération qui, sans cela, pourrait nous être 
utile îî. 

Saint-Marsan à Maret, 7 décembre 1819. 
Saint-Marsan à Maret, 11 décembre 181a. - 
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V 

Pendant i[uv Beguelin chtu'chait à faire accepter par la France 
les réclamations de la Prusse, on apprenait le q8 octobre Teva- 
cuation de Moscou, un mois plus tard, le désastre de la Béresina, 
puis commençait Thorrible et héroïque retraite de la Grande 
Armée. 

L'heure de Néniésis avait sonné. 

Le li janvier 18 i 3, le duc de Castiglion<' , ([ui résidait à Berlin, 
avait à dîn(*r Hardenberg, le comte de Narbonne, qui venait de rece- 
voir Tordre de rentrera Paris , Saint-Marsan et le prince de Hatzfeld. 
Pendant le repas, arrive un aide-de-camp de Macdonald, envoyé 
par Berthier. On prend en hâte conmiunication du message qu'il 
apporte. Hardenberg en paraît atterré ^ dit Saint-Marsan quant 
aux autres convives, on imaginera leur émotion quand on saura 
ce qu'ils venaient d'apprendre. 

Macdonald, qui connnandait Textrême gauche de la Grande 
Armée en marche vers l'Est, occupait la Courlande, quand le 
18 décembre il reçut de Berthier l'ordre d'évacuer cette province 
et de se replier sur Tilsit. Cet ordre était daté h Wilna du 9 ; mais 
on avait eu Tinq^rudence de le confiiM* à un oUicier prussien qui 
avait intentionnellement i-etardé sa marche. Le maréchal com- 
mença immédiatement sa retraite sur Tilsit. 

Il laissait à Tarrière-garde , pour protégef son mouvement, le 
général prussien Yorck, qui commandait le corps de troupe mis 
à la disposition de la France par la Prusse, en vertu des traités 
du 2/1 février 1812. Yorck se mit en marche le âo, avançant 
lentement vers Tauroggen, où Macdonald lui avait doiuié rendez- 
vous. 



Saint-Marsan à Maret , h janvier i8i3-^ 
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Le 'j5, un petit détachement russe, commande par le général 
Diebitscli, s'interpose entre Macdonald et le contingent prussien. 
Il est aisé à Yorck d'écarter ce léger obstacle. Mais, depuis quel- 
ques semaines, le général prussien a avec les Russes on ne sait 
quelles communications secrètes, que Macdonald ne soupçonne 
point; le voici maintenant tout près d'eux et délibérant avec eux, 
et puisqu'il délibère, il a déjà trahi : nam qui délibérant, jam desci- 
verunt, a écrit l'historien des bassesses de l'Empire romain 

Le 3o décembre, au matin, six Allemands, dont trois n^pré- 
sentent la Prusse (Yorck, Rôder et Seydlilz) et dont les trois autres 
représentent la Russie (Diebilsch, Glausewitz et Dolma) sont 
réunis dans une pièce du moulin de Poscherun, près de Tau- 
roggen; ils n'ont point à délibérer longue?n(*nt sur l'objet de 
leur rencontre : tout est conv(»nu depuis la veille. Quand ils se sépa- 
rent, Yorck, au nom de la Prusse, Diebilsch au nom de la Russie, 
ont signé une convention qui, si elle ne livre pas le contingent 
prussien à la Russie, le détache de l'armée française. La petite 
armée d'Yorck, en effet, devient neutre d'après cet arrangement; 
elle doit demeurer sur une portion du territoire de Prusse en 
attendant les instructions de Frédéric-Guillaume; en aucun cas, 
elle ne peut agir contre les Russes avant l'expiration d'un délai de 
deux mois. Si ce n'était pas une trahison, c'était une défection 
devant l'ennemi. 

La défection d'Yorck était un événement sérieux en lui-même; 
comme symptôme, il était très grave, et un historien a pu, sans 
exagération, en dire ce que Gœthe, au soir de Valmy, dit de l'issue 
de la bataille dont il avait été le témoin : ce C'est une ère nouvelle 
qui commence??. Et, en effet, un mois plus tard (3o janvier i 8 1 3), 
un armistice qui ressemble beaucoup à la convention de Tau- 
roggen, est signé à Zeycz par Anstett, pour la Russie, et par le 
commandant du corps autrichien, le général Schvvarzenberg, qui, 



Tacite, Histoires, livre ii , chap. 77. 
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de même que Yorck, abandonne les armées françaises devant Ten- 
nemi; — puis, le 98 février, ie traité de Kalisch assure la coopé- 
ration des armées russes et prussiennes contre Napoléon et invite 
l'Autriche à joindre ses forces à 'cette coalition nouvelle. — Enfin, 
pour en finir avec les hypocrisies qui ont duré tant d'années, la 
Prusse, le 16 mars, déclare la guerre k Napoléon; le principal 
grief qu'elle invoque est que l'Empereur ne s'acquitte point de ses 
dettes envers elle. 

Quelle que fût la défiance que Napoléon nourrît à Tégard de 
la Prusse, il ne croyait point, en ces premièr(»s semaines de 
181 3, a une déclaration de» grn^rre de sa part. La preuve en est 
que le 17 janvier, malgré la défection d'Yorck, qu'il qualifia de 
trahison il autorisa Valckenaer à négocier à Paris les obli- 
gations de l'emprunt de Prusse, (|ui n'avaient pas trouvé acqué- 
reur à Amsterdam^^^. Deux mois plus tard, au milieu de mars, 
iVlaret et Krusemarck disputent encore sur Tapprovisionnement 
des places de TOder^^^ Bien mieux, la Prusse a déclaré la 

10 janvier 1 8 1 3. 

Au printemps 1810, c'esl-à-dire iors de l'oiiverlure de cet emprunt, Valcke- 
naer avait demandé la permission d'en publier le propectus et d'en négocier des 
titres sur la place de Paris. Sa demande était demeurée sans réponse. 

La France et la Prusse étant devenues alliées (février 1813) et l'Empereur 
ayant donné Tordre en mai suivant de protéger les emprunts prussiens émis sur le 
territoire de l'Empire, Valckenaer renouvela sa proposition. Mollien, en sollicitant 
les ordres de l'Empereur (3o septembre 1812) lui dit qu'il ne voyait aucun 
inconvénient à redouter dans les négociations que Valckenaer tenterait à Paris; il 
lui fit d'ailleurs remarquer que j)areille faveur venait d'être accordée à un emprunt 
du roi de Saxe. Cependant, à l'époque, aucune décision ne fut prise; Napoléon, 
alors en Russie, avait évidemment d'autres soucis (Mollien à Maret, 28 janvier 
i8i3). 

C'est très probablement à la suite des conversations que Krusemarck et Hatzfeld 
curent à Paris avec l'Empereur, que celui-ci voulant être agréable à la Prusse , ou 
tout au moins lui enlever un petit grief, accorda à Valckenaer l'autorisation qu'il 
avait sollicitée près de trois ans plus tôt. 

Krusemarck à Maret, ta mats i8i3; Maret à Krusemaick , 18 mars i8i3. 
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guerre, et Maret, ([iii Tigiiore, prend ia peine de détailler dans 
une lettre à Saint-Marsan, les diverses lignes de conduite qu'elle 
peut suivre et les conséquences financières de son choix : alliance 
avec la France, neutralité, alliance avec Tennemi. Maret, naturel- 
lement, ne reconimand(» pas à Saint-Marsan, comme Champagny 
avait fait au début de la guerre avec TAutriche, de montrer 
extrêinemmt couhnit et doux envers la Prusse; mais il promet un 
prompt règlement de ses compti^s à condition qu'elh» demeure 
fidèle. Si la Prusse persistait dans Talliance, écrit-il, et si elle 
fournissait le contingent qu'elle doit donner en exécution des 
traités «S. M. ne ferait aucune difficulté d'entrer immédiatement 
en règlement des comptes, (jui ne devraient être faits qu'après la 
campagne, et de payer à la Prusse les sommes dont elle aurait 
besoin pour l'entretien du corps prussien. Jusque-là, il y avuait 
plus (jue de la simplicité à donner de l'argent à une puissance 
(jui fait des armements dont le motif (»t Tobjet sont douteux??. 
Si la Prusse, continuait Maret, optait pour la neutralité, ses 
n intérêts pécuniaires . . . seraient réglés après la campagne, 
et des commissaires seraient dès à présent nommés de part et 
d'autre pour en préparer le règlement ^^^?. Ces vaines considéra- 
tions durent parvenir à Saint-Marsan au moment précis oii, la 
guerre étant déclarée, Hardenberg lui envoyait ses passeports 

VI 

L'état de gu(»rre ne mit pas (in aux discussions d'argent entre 
la France et la Prusse; il ne fit qu'en suspendre le cours. 

Pour qu'(dles fussent reprises, — et elles ne le furent (|ue 
treize mois plus tard, — il fallait, d'abord, que l'Europe toute 
entière, coalisée contre la France, effaçât à Leipzig (i 6-1 9 octobre 
181 3) l'effet des défaites c[u'elle venait de subir à Weissenfels et 

Maret à Saint-Marsan , 18 mars i8i3. 

Hardenberg Kemit à Saint-Marsan ses passeports le 7 mars. 
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à Lntzcii, i\ Baulzen H à Wursclini ; ii faUcut (|U(* Wollinglon fran- 
chît la Bidassoa (8 novembre 181 3) et (jue INapolëon restituât TEs- 
pagne aux B()url)()us (8 décembre 181 3); il fallait (jue la Franrjî 
fût einahie, (|ue Paris capitulât, quVnfiii Napoléon, après avoir 
abdiqué, dit dans une cour du château iU' Fontainebleau, à son 
armée et à la France , Tadieu touchant que Ton sait (20 avril 181 A). 

Tout cela accompli, ce fut avec les Bourbons que les discus- 
sions recommencèrent. Elles furent courtes. 

Les comptes ouverts entre la France et la Prusse en vertu de 
la convention (hi '>Ji février i8i5î n'avaient jamais été arrêtés, 
et les sommes que c(»lle-ci réclamait à c<dle-là n'avaient jamais été 
contradictoirement vérifiées et reconnues exactes. Cependant, j<' 
ne doute pas qu'à Paris on ne reconnût (pie, toutes compensa- 
tions opéré(»s, la dett<3 dont Napoléon a\ait réclamé le payement 
à la Pruss(* d(*puis le traité de Tilsit avait été éteinte, grâce aux 
livraisons et réquisitions en nature faites, pendant la campagne 
de Bussie. Il est même» possible que Ton a(hiiettait que du fait de 
ces fournitures, la Prusse était devenue créancière de la France. 

Victorieuse maintenant , la Prusse allait faire valoir ses droits: 
elle demanda h la dynastie nouvelle d'acquitter les i3o millions 
dont, d'après ses comptes. Napoléon était redevable envers elle. 

Ce n'est pas devant Talleyrand, ministre des Affaires étrangères 
de la monarchie restaurée, qu'elle porta ses prétentions. Napoléon, 
en effet, avait été >aincu par une coalition, et cette coalition 
entendait déterminer elle-même toutes les conditions de la paix 
à conchu'e avec la France, La réclamation de la Prusse fut donc 
soumise aux plénipotentiaires des Alliés. 

Ces diplomates la renvoyèrent à une Commission de finances, 
qu'ils avaient constituée, en même temps que celle qui avait à 
fixer les nouvelles limites des Etats 

Sur ]es clélibérdiioDS de la Commission des finaDces et sur les clauses finau^ 
ières du traite du 3o mai 181 A, voir Charles Dupuis . Le Ministère de Talleyrand 
en iSifj, t. I, p. 358-368 et 398-399 ( Paris , Plon-Xcurrit , ^919). 
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La commission des finances, qui comprenait des délégués de 
la France, de TAnglï^terre, de TAutriche, de la Russie, de l'Es- 
pagne et du Portugal se réunit pour la première fois le 1 1 mai 
181 4. C'est le 1 5 seulement qu(* la Prusse découvrit ses inten- 
tions, qui s'étaient jusqu'alors dissimulées dans un projet d'article 
ainsi conçu : L(^ Gouvernement français s'engage a faire acquitte^' 
tous les payements dûs pour fournitures faites pour son service 
en vertu de contrats dans les pays cédés ou étrangers??. Un des 
délégués français, le comte de La Forest, ayant tenu à faire pré- 
ciser la portée de ce texte, rrM. de Bulow se déboutonna alors, 
plutôt avec l'air de sonder 1(» terrain qu'avec une insistance for- 
melle. La prétention de sa Cour se trouva, en fait, articulée et il 
fut donné même à entendre* (jue le compte de ses fournitures 
pourrait monter à 1 3o millions ^. 

Le lendemain, le Cons(»il du roi était saisi de la réclamation 
prussienne. « Louis XVIII refusa catégoriquement de payer. Si , 
dit-il, ç^les corps réunis, il leur demandait cent millions pour con- 
tributions de guerre ou trois cents millions pour reprendre la 
guerre, il était liors de doute qu'ils préféreraient la seconde alter- 
native. Il n'était dû aucune indemnité. Le roi n'était pas le succes- 
seur de Napoléon... D'ailleurs la Russie ne soutiendrait pas et les 
folles prétentions de la Prusse 

A la réunion, qui se tint le lendemain 1 7, «la Prusse, a raconté 
La Forest, a invoqué la teneur formelle de ses traités et conven- 
tions avec la France. Elle a dit que, pressurée jusqu'à épuisement 
par le chef du gouvernement français à la fin de 1806 et années 
suivantes, elle avait stipulé formellement avec lui, lorsqu'elle de- 
vint son alliée, le remboursement des nombreux sacrifices qu'elle 
allait faire; qu'un des motifs de la rupture de l'alliance avec lui, à 
la suite de la campagne de 181 çî, était précisément l'inobserva- 
tion de l'engagement pris par lui de rembourser; qu'elle ne pou- 
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vait ni IViire perdre à ses sujets, ni leur payer Ténorme somme qui 
résultait des fournitures; cju'enfin dans la position présente des 
choses, il y avait, de sa part, de la modération à ne demander 
cjue ce qui lui avait été assuré par des pactes formels ?5 ^^^^ 

Les Prussiens insistèrent encore les jours suivants. 

Ce fut en vain. 

Le cabinet de Londres venait, en eflet, d'adresser à son repré- 
sentant à Paris, le Comte de Munster, des instructions où il ad- 
mettait en principe que la France était incapable de réparer les 
dommages causés par le gouvernement impérial aux puissances 
étrangères. De leur côté, la Russie et TAutriche ne demandaient 
aucune indemnité pécuniaire pour elles-mêmes. De cette absten- 
tion des trois grandes puissances de la coalition, il résulta que, 
Tallevrand put annoncer, le 90 mai, au Conseil du roi que la 
Prusse, isolée, venait de renoncer, non sans beaucoup de regret, 
k toute contribution ou remboursement de fournitures. 

Le traité, signé à Paris, le 3o, consacra, dans son article 18, 
renonciation de toutes les puissances signataires à toute demande 
d'indenmité pour elles : en conséquence, la France n'eut à dé- 

Rapport du comte de La Forest, 18 mai i8i/i. 

L'article 18 du traité entre la France et la Prusse est ainsi rédigé : «Les 
Puissances alliées, voulant donner à S. M. T. C. un nouveau témoignage de leur 
désir de faire disparaître autant qu'il est en elles, les conséquences de l'époque de 
malheur si heureusement terminée par la présente paix, renoncent à la totalité des 
sommes que les Gouvernements ont à réclamer à la France , à raison de contrats , 
de fournitures ou d'avances quelconques faites au Gouvernement français dans les 
différentes guerres qui ont eu lieu depuis 1792. — De son côté, S. M . T. C. 
renonce à toute réclamation qu'elle pourrait former contre les Puissances alliées, 
aux mêmes titres. . . n 

Quoique les trente-trois articles patents du traité du 3o mai eussent clairement 
réglé les rapports futurs entre la France et la Prusse, on y ajouta néanmoins l'ar- 
ticle additionnel secret suivant : 

«Quoique le traité de paix conclu à Baie le 5 avril 1796, celui de Tilsit du 
9 juillet 1807, Convention de Paris du 8 septembre 1808, ainsi que toutes les 
conventions et actes quelconques conclus depuis la paix de Baie entre la Prusse et 

France soient déjà annulés de fait par le présent traité, les Hautes Parties con 
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dommager que les particuliers qui avaient été personneHement 
lésés. 

Ainsi fut annulée la créance dont la Prusse, s'appuyant sur les 
termes de la convention Beguelin, avait, après la victoire, réclamé 
le payement. Elle s'est donc éteinte, sans qu'on en ait connu exac- 
tement le montant. 

Quant à celle qu'avait la France sur la Prusse en vertu de la con- 
vention de 1808, nous avons vu qu'elle avait été dévolue au 
Domaine Extraordinaire et que, quand la convention du 9/1 fé- 
vrier 181 î2 en suspendit provisoirement le remboursement, elle 
s'élevait à 58,î268,6sjo fr. 54. Cette somme fut diminuée de 
12 millions le à avril suivant, puis augmentée de 1 million 
869,556 fr. 32 , le 22. Cette double opération est expliquée ainsi 
dans la comptabilité de l'établissement : 

«r Recette de la somme de 1,859,556 fr. 3-2 au débit des Obligations de 
Prusse, s'élevant jusqu'au ^yJi mars a 58,968,620 fr. 54 réduites, par la 
remise faite ledit jour à M. le Trésorier général d'une obligation de 19 mil- 
lions de francs, à 46,968,620 fr. 54 et portées ce jour à la somme de 
48,198,176 fr. 86 formant le solde de ce qui reste dû par cette puissance 
au 3i mars dernier, conformément à la lettre du Trésorier général du 
9 o courant et à celle à lui adressée le 9 1 d°. ^ 

Du 2 2 avril au 3 1 décembre 1812, la dette de la Prusse 
figura dans les situations quotidiennes pour 48,128,176 fr. 86. 
Ce n'est qu'au commencement de 181 3 que de la Bouillerie 
s'aperçut que ses employés avaient oul)lié de déduire les 3 millions 
700,000 francs d'obligations de la Marche Electorale, dont l'an- 
nulation avait été décidée en février 1812. La rectification fut 
opérée le i*''^ mars 18 i3 et depuis lors la dette de la Prusse de- 
meura fixée invariablement à 44,428,176 fr. 86. 

tractantes ont jugé néanmoins à propos de déciarer encore expressément que les- 
dits traités cessent d'être obligatoires pour tous leurs articles, tant patents que 
secrets, et qu'elles renoncent mutuellement à tout droit et se dégagent de toute 
obligation qui pourraient en découler 75 
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Six mois après la signature <lu traité qui Tavait rendue caduque^ 
cette dette figurait encore dans les écritures du Domaine extraor- 
dinaire. Ce n'est, en effet, que le 2 décembre i8i4, que le baron 
de la Bouillerie donna l^ordre au caissier de faire sortir de Tactif 
les titres qui la représentaient. Il lui écrivit : 

rrje vous pioscris , Monsieur, de retirer du portefeuille du Domaine 
extraordinaire les valeurs suivantes (|ui se trouvent éteintes par les cir- 
constances de la paix , savoir : 



En obligations de la Prusse 48,128,176 fr. 86 

Vous ferez cette opération par un article de dépense sous le titre Valeurs 
à restituer à divers et conservées provisoirement en dépôt. 

ffVous placerez ensuite ces valeurs dans des cartons particuliers et je vous 
ferai connaître ultéi ieiu ement les mesures qui seront prises pour leur resti- 
tution à qui de droit. 

J'ai riionneur de vous saluer. 

de la Bouillerie. ^ 

Les comptables passèrent en écritures les décisions des diplo- 
mates, puis placèrent dans des cartons particuliers les titres à res- 
tituer : la Prusse était libérée. 

On voit par ce chilVre que Terreur de 3,700,000 francs subsistait encore sur 
certains papiers; il y avait, en effet, à retirer du portefeuille et à anmder mil- 
lions /ia8,i76 fr. 86 et non ^518,128,176 fr. 86. 
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Annexe L 



PROJET DE CONVENTION DE DARU. 

(a3 octobre 1807.) 

Les soussignés , etc. , 

ARTICLE PREMIER. 

Les plénipotentiail'es prussiens, ayant par leur note du 18 octobre, 
déclaré qu'ils admettaient définitivement et avec l'approbation du roi 
le compte des contributions dues par Sa Majesté le Roi de Prusse, en 
exécution du traité de Tiisit, et qui restaient à recouvrer le 12 juillet, 
lequel compte s'élève à 1 54, 506,479 fr. 18, les Commissaires res- 
pectifs voulant régler la somme qui reste à payer aujourd'hui, ont 
arrêté ainsi qu'il suit, le compte de celles qui ont été recouvrées depuis 
le 1 2 juillet : 

Somme due le 12 juillet, ci 1 5/i,5o5,<479'' 18' 

Recouvrements opérés depuis le la juillet 
jusqu^à ce jour : 

Payements en argent, ci ) 

Fournitures imputables sur la contribution. . . . ^ 

Restant à payer aujourd'hui 
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ART. 5. 

Les plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi de Prusse effectuent le 
payement de la somme ci-dessus de de la manière suivante : 

1** En espèces 

9° En traites 

(Ici le détail des lettres de change). 

3° En domaines royaux 

(Ici le détail des domaines). 

/i* En obligations de S. M. le Roi de Prusse et des 
États des provinces, payables à terme et sou- 
scrites par les banquiers ou propriétaires ci- 
après désignés 

(Ici le détail des obligations). 

Total 



Laquelle somme de a été remise entre les mains de Monsieur 

Labouillerie, receveur général des Contributions, ainsi qu'il est con- 
staté par le procès-verbal de ce jour. 

ART. 3. 

La somme de payée ainsi qu'il est dit ci-dessus en obligations 

demeure spécialement hypothéquée sur les domaines dont Sa Majesté 
le Roi de Prusse reste propriétaire, ainsi que sur tous les fonds et 
revenus publics. 

ART. 4. 

Les intérêts de la somme de payée en obligations et de la 

partie de cette somme qui restera due après le payement des acomptes 
successife seront payés à raison de 5 o/o par an et affectée sur des 
produits des domaines et des revenus publics. 
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ART. 5. 

Le payement des obligations stipulé ci-dessus et des intérêts aura 
lieu h la Caisse générale des Contributions à Magdebourg, ou sur 
d'autres points si cela est convenu ainsi entre les Commissaires prus- 
siens et le Commissaire français. 

ART. 6. 

S. M. le Roi de Prusse transmet à S. M. TEmpereur des Français, 
roi dltalie, protecteur de la Confédération du Rhin, tous les droits de 
propriété quelconque, à l'exception des droits de souveraineté, sur les 
domaines dont la cession est stipulée par fartide 9 ci-dessus. S. M. l'Em- 
pereur et Roi jouira des domaines, conformément aux lois actuellement 
existantes dans les provinces où ils sont situés. 

ART. 7. 

S. M. TEmpereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la Confé- 
dération du Rhin, gardera jusqu'à l'époque de l'entier payement des 
obligations stipulées ci-dessus et des intérêts, les places de Colberg, 
Graudentz, Stettin, Cùstrin et Glogau. 

ART. 8. 

La garnison française laissée dans chacune de ces places pourra être 
de 6,000 hommes et de 51,000 chevaux. 

ART. 9. 

S. M. le Roi de Prusse s'engage à faire payer la solde et à pourvoir 
à l'entretien de ces troupes pendant le temps qu'elles occupei'ont les- 
dites places. 

La solde sera payée en argent comptant conformément au tarif de 
l'armée française, à la fin de chaque mois pour les officiers, et d'avance 
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de lo jours en lo jours pour les sous-offieiers et soldats. Les fourni- 
tures consisteront pour les vivres dans les objets ci-après, qui seront 
déterminés sur ie même pied que pour la garnison de Berlin. 

Par homme et par jour. 

7 hectogr. 1/9 (1 livre i/q ou 1 livre 18 loths 9 1/9 poids de 
Berlin) de pain, composé de 3/4 de froment et ijU de seigle, blutés 
à 1 5 p. 100 d'extraction de son; 

3 hectogr. 3/4 (3/4 de livre de viande, 9 5 loths i/4 poids de Ber- 
lin); la tête et les fressures n'entrent pas dans la distribution; 

1 hectogr. i/4 (4 onces de pain, 8 loths 1 5/12 p. de Berlin) de 
soupe blanc {sic)\ 

3 décagrammes ( 1 once de riz, 2 loths 2 17/48); 

6 décagrammes (2 onces de légumes secs, 4 lots 2 17/24); 

1/60 de kilogr. (i/3o délivre de sel. 1 loth 2 4/9 poids de Berlin). 

Tous les quatre jours. 

1 litre, ou 1 pinte d'eau-de-vie, i/5 de quart de Berlin, pour 
16 hommes ; 

1 litre ou 1 pinte de vinaigre, i/5 de quart de Berlin, pour 20 
hommes ; 

1 litre ou 1 pinte de vin, i/5 de quart de Berlin pour 4 hommes; 
1 litre ou 1 pinte de bière, i/5 de quart de Berlin pour 2 hommes. 

On suivra pour les fourrages le tarif des distributions françaises. 

Les officiers et ceux qui sont traités comme tels recevront le nombre 
de rations qui leur est attribué par les règlements militaires français. 

L'Administration prussienne fournira les combustibles nécessaires 
aux troupes et aux officiers, tant pour la préparation de leurs aliments 
que pour leur chauffage. 

Les hôpitaux seront pourvus des fournitures, aliments et médica- 
ments nécessaires par les soins des administrations prussiennes. 

Le pain des hôpitaux sera blanc, c'est-à-dire de pur froment. On 
mettra à la marmite une livre de viande par liomme existant à l'hôpital 
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et par jour. L'Administration prussienno pourra conserver la gestion 
<M-onomi(|ue de ces liôpitaux, mais ils seront surveillés par des em- 
ployés de TAdministrafion IVançaise. Les Commissaiies des jjuerres 
français y auront le commandement et les malades y seront soignés par 
des olîiciers de santé français. 

Si les troupes sont casernées, elles seront pourvues dans les casernes 
de toutes les fournitures qui y sont nécessaires, par les soins deTAdmi- 
iiistralion prussienne. 

Les effets d'habillement, é(pii|)emenl et liarnacliement seront rem- 
placés, pour les troupes composant les garnisons de ces places, suivant 
les termes assignés à leur durée par les règlements français. Il en sera 
de même [X)ur le remplacement des chevaux, des troupes ou des 
équipages. 

Les officiers ne seront point nourris chez Thabitant, et en consé- 
([uence, ils recevront le supplément de solde qui leur est accordé pour 
indemnité de table. 

Afin de prévenir tout malentendu sur l'exécution du présent article , 
le tarif de la solde, celui de l'indemnité de table, le tarif des rations, 
le règlement sur les hôpitaux et celui qui est relatif au remplacement 
des effets militaires resteront annexés à la présente convention. 

ART, lO. 

Chacune des places ci-dessus restera constamment approvisionnée 
pour six mois; à cet effet, on fera entrer dans le calcul des ressources 
pour l'approvisionnement, les magasins qui appartiennent aux armées 
françaises, mais l'Administration prussienne remplacera les consom- 
mations au furet à mesure qu'elles auront lieu, de manière qu'il y ait 
constamment dans les places un approvisionnement de six mois. A cet 
effet, il sera dressé pour chaque place un état des approvisionnements 
nécessaires. 

ART. 11. 

S. M. le Roi de Prusse exercera tous ses droits dans lesdites places, 
la justice y sera rendue en son nom , les revenus publics y seront ad- 
ministrés pour son compte, mais les troupes prussietines ne pourront 
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approcher desdi les places dans un ra^on de 2 milies du pays (i5 kilo- 
mètres ou 7,7*^9 toises). 

AKT. 1 9. 

A compter de ce jour. S. M. le Roi de Prusse fera diriger par ses 
agents, l'administration des revenus j)ublics et celle des domaines dont 
la cession n'est pas stipulée dans Tartide 9 ci-dessus; les produits des 
divers impôts et desdits domaines seront perçus pour le compte de 
Sadite Majesté dans toutes les provinces qui lui ont été rendues par 
le traité de Tilsit. 

ART. i3. 

Les troupes de S. M. l'Empereur et Roi évacueront les provinces 
prussiennes ainsi (pfil est déterminé ci-après, à Pexception des garni- 
sons qui, conformément à l'article 8, doivent rester dans les places 
désignées par l'article 7 juscju'à l'entier payement des obligations. 

L'évacuation du territoire prussien situé sur la rive droite de la 
Vistule commencera le 

Les troupes françaises qui occupent ce teiritoire seront rendues sur 
rOder dans le délai de vingt-cinq jours. Quinze jours après leur arrivée 
sur rOder, toutes les troupes de S. M. l'Empereur et Roi devront avoir 
évacué les provinces de la Nouvelle Marche, de la Poméranie, de la 
Moyenne Marche, de la Priegnitz et les parties de la Vieille Marche 
et du duché de Magdehourg situés sur la rive droite de l'Elbe. Les pro- 
vinces de Pn^ntzlau et de Passwalk seront conformément à l'article 9 
de la convention du i9 juillet, évacuées un mois après que les troupes 
françaises auront repassé l'Elbe. Quant à la Silésie, elle devra être 
évacuée dans le délai de trente-cinq jours après que les troupes qui sont 
sur la rive droite de la Vistule auront commencé leur mouvement. 



ART. 



Conformément à l'article 7 de la convention du 12 juillet, le pays 
pourvoira à la subsistance des troupes jusqu'à l'entière évacuation. 
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ART. l5. 

L'article 8 de ladite convention relatif aux hôpitaux que Tarmée 
française pourrait être ol)li}(ée de laisser sur ce territoire prussien 
recevra sa pleine et entière exécution. 

ART. l6. 

Les places qui, en exécution de larticle 7 ci-dessus, doivent être 
occupées par les troupes de S. M. l'Empereur et Roi jusqu'à l'entier 
acquittement des obligations et qui ne le sont pas dans ce moment 
seront remises aux garnisons françaises, avant que les troupes qui 
occupent la rive droite de la Vistule aient commencé leur mouvement. 

ART. 17. 

En remettant ces places, les troupes prussiennes y laisseront tout 
ce qui compose l'armement de ces places et tous les magasins quel- 
conques de subsistances, munitions et autres. 

ART. 18. 

Si postérieurement à l'arrêté de compte porté dans l'article 1®^ ci« 
dessus, on avait connaissance de quelque payement l'ait par les auto- 
rités prussiennes à compte sur les contributions et qui n'eût pas été 
compris dans ledit arrêté de compte, la somme qui se trouverait avoir 
été payée, sera admise en payement des obligations contractées par le 
Roi mais seulement après que le plénipotentiaire de S. M. l'Empereur 
et Roi aura reconnu la légitimité de cette imputation. 

ART. 19. 

Toutes réclamations relatives à des restitutions de caisses, aux con- 
fiscations, aux fonds saisis pendant l'occupation du pays, aux ventes 
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et enfiïi nux founutures (jui étaient imputables sur \a contribution, 
sont déclarées inadmissibles à Tavenir. Ainsi, conformément à Tarticle 
précédent, il nV aura lieu à admettre l'imputation que des payements 
effectifs qui pourraient être faits postérieurement à la présente conven- 
tion , ou dont on n'aurait pas tenu compte dans Tarticle i**^, faute d'en 
avoir connaissance. 
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PROJET DE CONVENTLON DE wSÏEllV. 

( () mars i 808. ) 

I.(îS sousbij>nés. eU*. 

ARTICLE PREMIER. 

Les plénipotentiaires prussiens ayant déclaré dans leur Noir du 
18 octobre a. p. ([u'ils admettaient définitivement et avec Tapprohation 
du roi le compte des cimtributions dues par Sa Majesté le roi de Prusse en 
exécution du traité de Tilsit, lequel compte s'élève a i5/i, 500,679 IV. 18 
sous condition toutefois que Ton pourrait s'entendre sur les moyens 
de payement d'une somme aussi considérable, les commissaires respec- 
tifs voulant déterminer ce qui reste à payer aujourd'hui ont arrêté ainsi 
qu'il suit le compte de celles qui ont été recouvrées depuis le 1 2 juillet. 

Somme due le la juillet 1 5^, 605/^79'^ 18*" 

tiecouvrements opérés depuis le ta juillet jusqu'fi 
ce jour : 

Payements en argent i 

Fournitures censées imputables ) 

Reste à payer aujourd'hui 

ART. 2 

Les plénipotentiaires de Sa Majesté le roi de Prusse effectueront le 
payement de la somme ci-dessus de la manière suivante : 

1" En espèces 

a° En lettres foncières sur des domaines royaux 

3® En obligations de Sa Majesté le roi de Prusse 
et des Etats des provinces payables à terme 
et souscrites par les banquiers ou pro- 
priétaires ci-après désignés 

Total 

22 
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laquelle somma de sera remise incessamment après 

rechange des ratifications enire les mains de M. Labouillerie, receveur 
général des contributions. 

ART. 3. 

La somme de payée ainsi qu'il est dit ci-dessus en 

obligations demeure spécialement hypothéquée sur les domaines royaux 
ainsi que sur tous les fonds et revenus publics. 

ART. 4. 

Tous les revenus du royaume de Prusse qui ont été perçus par les 
autorités françaises à dater du 12 juillet a. p. jusqu'à Tépoque de 
réchange, des ratifications de la présente convention seront portés en 
décompte sur la somme qui reste à payer aujourd'hui. 

ART. 5. 

Le payement des obligations stipulées ci-dessus aura lieu à la Caisse 
générale des contributions à Magdèbourg ou sur d'autres points, s'il 
en est ainsi convenu entre les commissaires français et les commis- 
saires prussiens. 

ART. 6. 

(Juant à la somme de qui doit s'acquitter au moyen 

de lettres foncières sur des domaines royaux, les plénipotentiaires 
prussiens remettront incessamment, après la ratification de la pré- 
sente convention, au plénipotentiaire français, une obligation générale 
sur tous les domaines et sur la somme de et une assu- 

rance des Etats de la Prusse orientale de délivrer des lettres foncières 
pour la valeur de 7 millions d'écus, dans le temps nécessaire pour leur 
fabrication, laquelle créance devra être échangée dans un temps déter- 
miné contre pareille sommé en lettres foncières affectant différents 
domaines désignés spécialement et dénonciables après six mois d'émis- 
sion et payables les six mois suivants écoulés. 
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ART. 7. 

Sa Majesté l'Empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la 
Confédération du Uliin {jardera jusqu'à Tépoque de l'entier payement 
des obligations stipulées ci-dessus les places de Stettin, Ciistrin et 
Glogau. 

ART. 8. 

La garnison française laissée dans chacune de ces places ne pourra 
être pour Stettin qup de 4, 000 hommes; 

Pour Cûstrin 2,000 hommes; 

Et pour Glogau de S.ooo hommes. 

Les troupes susdites ([uilleront la lorteresse dv Glogau dès que IjS 
premiers tiers de la somme due sera acquitté. Cûstrin sera évacué après 
le payement du second tiers et Stettin après celui du troisième. Le^ 
places seront remises dans l'état dans le(|uel elles se trouvent, sans 
changement quelconque. 

ART. y. 

Sa Majesté l'Empereur des Français, roi d'Italie, continuera de 
solder les garnisons de ces trois forteresses, mais Sa ^lajesté 1(3 roi de 
Prusse s'engage en revanche à pourvoir à leur entretien pendant le 
temps qu'elles occuperont lesdites places. Les fournitures consisteront 
pour les vivres dans les objets ci-après qui sont déterminés sur le même 
pied que pour la garnison de Berlin. 

ART. 10. 

Chacune de ces places ci-dessus restera constamment approvisionnée 
pour trois mois; à cet effet, on fera entrer dans le calcul des ressources 
pour l'approvisionnement les magasins qui appartiennent à l'armée 
française; mais l'administration prussienne remplacera les consomma- 
tions à fur et à mesure qu'elles auront lieu, de manière qu'il y ait 
constamment dans la place un approvisionnement de troi^ mois.; il. §era 
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dressé, à cet effet, pour chaque place, un état des approvisionnemenls 
nécessaires. 

ART. 1 1 . 

Sa Majesté le roi de Prusse exercera tous ses droits dans lesdites 
places; la justice y sera rendue en son nom, et les revenus publics y 
seront administrés pour son compte. 



ART. 12. 

,\ compter de ce jour, Sa ^lajesté le roi de Prusse reprendra par ses 
a{][ents ladministration civile de toutes les provinces occupées par les 
armées françaises et lera également diriger l'administration des revenus 
publics et celle des domaines dans ces mêmes provinces. Les produits 
des divers impôts et ceux des domaines seront perçus pour le compte 
du Roi dans toutes les provinces qui lui ont été rendues par le traité 
de Tilsit. 

ART. l3. 

Les armées de Sa Majesté TEmpereur et Roi évacueront les provinces 
prussiennes de manière que trente jours après la ratification de la pré- 
sente convention, il n'y ait plus dans les Etats du roi d'autres troupes 
françaises cpie celles qui resteront en garnison dans les (rois forte- 
resses, conformément aux articles 7 et 8, jus([u'à l'entier payement des 
obligations . 

ART. i4. 

Conformément à l'article 7 de la convention du 12 juillet, le pays 
pourvoira à la subsistance des troupes jusqu'à l'entière évacuation. 



ART. 10. 

L'article 8 de ladite convention relatif aux hôpitaux que l'armée 
française pourrait élre obligée de laisser sur le territoire prussien re- 
cevra sa pleine et entière éxecution. 



ANNEXE IL 



341 



ART. 16. 

Relativement aux routes militaires qui devront servir de communi- 
cation entre Tarmée française qui aura évacué le pays et les détache- 
ments qu'elle aura laissés sur des points isolés dans le lerriloire 
prussien, il a été convenu qu'il v aurai! une roule militaire 

De Dantzig à Varsovie, 

De Dantzig à Stettin, 

De Stettin dans la Poméranie suédoise, et de la Poméranie suédoise 
a Magdebourg. 

Mais ces routes militaires u'(»\islei*ont qu'aussi longtenq)s (pie les 
forteresses lie Sielliu. Ciistrin et Olojjau scM-ont occu})ées par les li'oupes 
françaises. 

ART. 17. 

Il sera fourni a toutes les tioupes françaises qui passeront ces routes 
militaires et qui ne pourront jamais excéder le nombre fixé pour chaque 
marche, le logement, le chauffage et Tédairage. Quant à la nourriture 
des troupes, les habitants y pourvoiront, mais Sa Majesté l'Empereur 
des Français, roi d'Italie, consent à leur accorder l'indemnité usitée 
dans les cas analogues. 

ART. 18. 

Si postérieurement a l'arrêté de compte porté dans les articles ci- 
dessus on avait connaissance de quelque payement fait par les autorités 
prussiennes à compte sur les contributions et qui n'eût pas été compris 
dans ledit arrêté de compte, la somme qui se trouverait avoir été 
payée sera admise en payement des obligations contractées par le roi, 
mais seulement après (pie le plénipotentiaire français aura riN'onnu la 
légitimité de cette imputation. 

ART. 19. 

Toutes les prétentions des provinces séparées de la monarchie prus- 
sienne et en général l'exécution de l'article 2 5 du traité de Tilsit 
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feront un objet séparé de négociation et révacuation en sera indépen- 
dante. 

ART. 20. 

Oiiant aux archives, documents et papiers dont parle l'article 9.6 de 
ladite paix et qui doivent être remis aux souverains actuels des pays 
cédés, Ton continuera également d'en faire le dépouillement; mais les 
retards inévitables que doit éprouver une recherche aussi pénible ne 
pourront apporter aucun délai a l'exécution des articles de la présente 
convention et si contre toute attente, il s élevait quelque doute relati- 
vement à la remise de quelque document ou titre de possession, cette 
(|uestion fera Tobjet d'unf» discussion séparée. 



ANNEXE IIL 



Annexe III. 



CONVENTION DE BERLIN. 
(5 novembre 1808.) 

Art. Monsieur le Plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi de 
Prusse a produit un procès-verbal du(|uel il résulte que le Gouver- 
nement prussien a lait remettre aujourd'hui, en exécution de l'article 
premier du traité du 8 septembre, entre les mains du Receveur général 
des contributions de l'armée, la somme de cent vingt millions de francs, 
savoir : 

Cinquante millions en lettres de change, ainsi qu'elles sont détaillées 
au procès-verbal, et soixante-dix millions en obligations des provinces, 
qui garantissent la remise, dans le délai de six mois, de soixante-dix 
millions de lettres foncières hypothéquées sur les domaines. Comme 
lesdites lettres foncières ne peuvent être délivrées dès à présent, parce 
que Ton n'a pas eu le temps de les confectionner, et qu'il faut préala- 
blement procéder à l'estimation des biens, qui y seront affectés, et aux 
formalités hypothécaires. Monsieur le plénipotentiaire prussien déclare 
que les obligations provisoires des provinces garantissent la remise et le 
payement de ces lettres foncières , lesquelles seront conformes au modèle 
ci-annexé, et payables au terme fixé par chacune avec les intérêts 
ordinaires, à raison de quatre pour cent par an, à compter de la signa- 
ture du présent acte. Le plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi de Prusse 
se réserve de faire auprès de Sa Majesté l'Empereur et Roi, ses repré- 
sentations pour en obtenir la dispense de payer les intérêts ci-dessus 
stipulés. 

Les lettres de change et les lettres foncières seront acquittées, moitié 
à Paris, moitié à Magdebourg, ou au lieu de cette dernière place, dans 
toute autre place qui sera convenue entre les parties. 

Les payements s'effectueront à Paris en monnaie de France, et dans 
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les autres places en monnaie du pays évaluée suivant le tarif légal, qui 
fixe son rapport avec la monnaie de France. 

Les payements en argent effectif auront lieu à raison de quatre mil- 
lions de francs par mois, à compter du huit novembre prochain. 

Au moyen de la remise des cinquante millions ci-dessus en lettres 
de change et soixante-dix millions en promesses de lettres foncières , les 
obligations contractées par Sa Majesté prussienne par l'article premier 
du traité du huit septembre dernier se trouvent remplies; Sa Majesté 
l'Empereur et roi ayant consenti à accorder une réduction de vingt mil- 
lions, sur la somme de cinquante millions stipulée par le traité. 



Annexe IV. 



CONVENTION 

DE CESSION A LA FRANCE DES DENREES COLONIALES SEQUESTREES EN 

DKDucTiON DES coNTRiRUTiONS DE GUERRE. (Ratifiée , à Berlin , 
le 6 mars 1811; à Paris, le 2 3 février 1811.) 



Sa Majesté l'Empereur des Français. Hoi d'Italie. Protecteur de la 
Confédération du Rhin et Médiateur de la Confédération helvétique, 
el Sa Majesté le Roi de Prusse, étant convenus que toutes les cargaisons 
de denrées coloniales séquestrées dans les ports de la Prusse seraient 
remises à la France en déduction des contributions de guerre dont le 
Gouvernement prussien lui est encore redevable, ont chargé de leurs 
pleins pouvoirs pour arrêter les conditions de cet arrangement , savoir 
Sa Majesté l'Empereur des Français, roi d'Italie, M. Rernardin Cail- 
lard, membre de la Légion d'Honneur, son chargé d'affaires près la 
Cour de Berlin et Sa Majesté le Roi de Prusse, M. le Comte Augusie 
de Goltz, chevalier de l'Ordre de l'Aigle rouge, son ministre d'Etat el 
du Cabinet, lesquels sont tombés d'accord des stipulations suivantes : 

ARTICLE PREMIER. 

Les cargaisons de tous les bâtiments chargés de denrées coloniales, 
séquestrées dans les ports prussiens juscpi'à l'époque de la clôture 
entière de la navigation, et dont les listes se trouvent déjà entre les 
mains des consuls français, ou leur seront encore remises, sont vendues 
par la Prusse à la France. 

ART. 2. 

L'^évaluation des marchandises de bonne qualité composant ces car- 
gaisons sera faite d'après l'état ci-joint. Les marchandises de fabri(|U(^ 
devant être brûlées, ne seront pas évaluées. 
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ART. 3. 

H sera nommé pour la Franco un Commissaire chargé de la prise de 
possession des cargaisons cédées par la Prusse. Un Commissaire prus- 
sien pourra être nommé pour lui en faire la remise. 

Des agents français se rendront sans délai dans les ports prussiens , 
ils seront chargés de faire la reconnaissance et l'inventaire des marchan- 
dises cédées, et s'il y en a d'avariées, ils en feront une estimation 
particulière poui' fixer la valeur de cha([ue cargaison. 

Cette reconnaissance des marchandises dans les ports ne sera que 
scmimaire et provisoire quant à leur espèce, qualité et état de conserva- 
tion, la reconnaissance définitive devant se faire à Magdehourg, lieu de 
leur destination. 

Il est entendu que les susdites marchandises cédées ne seront sou- 
mises en Prusse à aucuns dioits de consommation, de transit, de péages 
ou d'autres quelconques. 

ART. h. 

Sa Majesté le Roi de Prusse se charge de faire tiansporter ces mar- 
chandises à ses frais jusqu'à Magdebourg. Le prix convenu pour leur 
valeur sera augmenté des frais de transport des ports d'envoi jusqu'à 
Magdebourg. 

Ces frais seront réglés pour les trans])orts par terre d'après le tableau 
ci-annexé, et pour les transports par eau d'après le tableau également 
ci-joint. 

ART. 5. 

Les marchandises rendues à Magdebourg, vérification sera faite des 
espèces, qualités, quantités et état de conservation, et d'après cette 
vérification, le montant total de la vente sera définitivement arrêté. Il 
sera donné quittance à la Prusse pour une somme égale à ce montant , 
ou il lui sera fait remise d'une somme pareille en obligations des 
provinces, qui sont actuellement entre les mains du Trésor du 
Domaine Extraordinaire. Dans tous les cas, cette quittance ne pourra 
être délivrée qu'à Magdebourg et après l'arrivée des marchandises. 
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ART. 6. 



La présente Convention sera ratifiée dans l'espace d'un mois ou plus 
tôt, si faire se peut. Elle sera mise à exécution immédiatement et sans 
attendre les ratifications. 

Fait , à Berlin, le 98 janvier 1811. 

Bernardin GAILLARD. AUGUSTE, comte dk GOLTZ. 



État des prix auxquels les différentes marchandises coloniales cédées par la 
Prusse sont payées par le Gourermement français , d'après la Convention 
du h 8 janvier 1811, 



Sucre terré 



Saint-Domingue . 



QUALITÉS. 



Martinique 
et Guadeloupe. 



Havane et Brésil. ( 



Quintal mélrique. 



i"^' sorte 


12 5^ 00'' 




9*^ — 


12 1 87 


,/2 


3^ — 


118 75 




— 


1 1 5 62 


1/2 


Petit sucre. . . 


1 1 3 12 


1/2 


Commun. . . . 


1 00 00 




Tété 


93 75 




1 sorte 


1 18 70 




2* — .... 


1 1 5 62 


1/2 


3« — 


112 5o 




4« — 


109 37 


1/2 


Petit sucre. . . 


106 25 




Commun .... 


93 75 




Tété 


87 5o 




1" sorte 


118 75 




2* — 


112 5o 




3« 


1 06 25 




/4' — 


100 00 




Blond. 


De 8750 à 75 



OBSERVATIONS. 



'3 7. j 



Sans surcharfye ni 
avarie. 



137. 



Idem. 



U8 



PIECES JUSTIFICATIVES. 



QUALITES. 



Vera-Cruz 
De Vlnde. 



Blanc. 
Blond. 
Blanc. 



MaDÎlle 



Sucre brut : 
Havane et Brésil. 



Blond. 

Blanc. 
Blond. 



1 sorte . 



Jamaïque 
et 

Saint- Domingue. 



Martinique 
et Guadeloupe. 



Sucre on |)ains . 



Cafés 



Quintai métrique. 

1 1 Bo'' 
93 75 
1 00 00 

De 75 à 6i2 5o 



6 kil. 

par sac. 



Colons 



a' — 

3" 

6" - 

Commun .... 

Claque ou mos- 
covades . . . 

1 " sorte 

fà' — ... 

3* — 

/i« — 

Commun .... 

Rafinade 

Mélisse 

Lumps 

Martinique . . . 
Demérary. . . . 
Saint -Domin- 

fî«e 

Jamaïque. . . . 

Surinam 

Cayenne 

Havane et co-) 
ionies espa-> 
gnoles . . . . ) 

Moka. . . . 

Pernambouc 

Baya 

Maragnan. . 



100 00 I [flejii. 

De 76 à 6îi 5o 

U6 87 i/ft 17 7, 

7.^ 00 

71 87 1/3 

68 75 

(■)5 69 1/9 

i)o 00 

68 75 

65 62 1/9 

50 00 17 "/o 

/i6 87 1/9 

/43 75 

375 00 

3oo 00 
De 95o à 900 

95o 00 

906 9 5 

187 5o 

1 87 5o 

900 00 

937 5o 

906 95 

375 00 

695 00 

569 5o 
5oo 



OBSERVATIONS. 



jr-°/ ) ^^"^ surcharge ni 
^ 'O ^ avarie. 



1^:1 S Suivant le poids des 
9a'l'''l- balles. 
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QUALITES. 



Cotons . . . . 
( Suite. ) 



Indi 



gos 



Bengait! 



Gayenue 

Surinam 

Démérary. . . . 
Surate 

Caraque 

Cartagène. . . . 

Saint - Domin- 
gue et Gua- 
deloupe. . . 

Géorgie , lon- 
gue soie. . . 

Géorgie, courte 
soie 

Louisiane. . . . 

Caroline 



Bleu flottant. 
Violet et bleu. 
Bon mélangé. 
Fin cuivré. . . 

Ordinaire cui- 
vré 

Bas ordinaire) 
cuivré . . . . j 

















' Flore 




Sobré salienté. 




i Sobré ordi- 


Guatemala < 


j Corte supé- 
rieure .... 


\ 


Corte ordi- 





Quiiital métrique. 

5oo^ 00° 

/l37 5o 

/i37 5o 

a5o 00 

3i î2 5o 

260 00 

a5o 00 

6î25 00 

3 1 a 5 o 

.'>75 00 

363 75 

Le kilogramme. 

1 5 00 

1 3 5o 

10 00 

7 5o 

5 00 

5 00 

5 00 

3 7 5 

1 7 5o 

1 5 00 



De 7 5o à 3 75 



4 7. 



i 7» 



OBSERVATIONS. 



Sans corde , sur- 
charge ni avarie. 



En toile et 7 kilo- 
grammes par balle 
en cuir. 



Tare nette eu caisses 
ou futailles. 



\ En surons de cuirs 
non refaits et non 
décoëffés. Tare 
pour les surons 
1 1 kilogrammes ; 
3/4 de surons , 
10 kilogrammes; 
a/3 de surons , 
9 kilogrammes ; 
1/2 surons , 7 ki- 
logrammes. 
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ESPECES. 



QUALITES. 



C a raque. 

Manille . 
Java. . . . 
Brësii. . . 



Fiore. 
Sobré. 
Gorte. 



Coclienillt' 



Cacaos . 



Acajou . 



Thé. 



Thés 



Sainte-Marthe. 
Fustée 

Impérial 

Hayswen fin. . 
Hayswen skin. 
Vert Tuckay. . 
Seat chaon pa- 
du 



Non préparée. 

Noire 

Argentée .... 

Commune . . . 

Caraque 

Des Isles et) 
-Maragnan. . j 

Surinam et) 
Gayaquil . . j 

Pernambouc. , j 

Campêehe, ( 
coupe d'Espagne ( 

i 

Campêehe , ^ 
coupo d'Hou-> 
duras ) 

Jamaïque. . . . 
Jaune 



Le kilogramme. 

1 o oo 
5 oo 
De 8 75 à 5 
De 8 75 à î2 5o 
5 00 

18 75 

i5 00 
De 1 2 5o à 10 

3 75 

3 12 1/3 

9 5o 

(iuinlal métrique. 
1 1 2*' So*" 



18 



18 75 

1 O 00 

62 5o 

3i 25 
1 5 00 

Le Kilogramme. 

7 5o 
5 00 
3 75 
3 la 1/2 

3 75 



OBSERVATIONS. 



Même observation 
que pour les Gua- 
temala. Celte sorte 
d'indigo ne vient 
qu'en demi-suron. 

Tare nette. 

Tare cette . 

Tare nette. 

Tare ne tic. 



^ , , \ Tare nette en fu- 

( tailles. 

0/ \ Sur simple embal- 

Jo / iage en sacs. 



Ge bois doit j3orter 
une marque soit 
de ia Vierge ou 
celle de la Heine. 
H doit être le plus 
gros[»ossible , bien 
coloré , sans au- 
bier, ni pourri. 



Cette observation re- 
gardç particuliè- 
rement le bois 
de Pernambouc. 

Suivant la dimen- 
sion des caisses et 
leur poids , la lare 
varie de 9 h lA ki- 
logrammes. 
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Thés 



(Suite.) 



Poivres. 



Quina 



Piment. 



QUALITES. 



Le ki] 



[ Soat chaou or 
I dinaire . . 

' < Congo 

I Pekao 

( Bouy 

Noir de la com- 
an 



pagme 
glaise. . 



3^ 






5o 


5 


GO 


2 


5o 


â 


5o 



OBSERVATIONS. 



i Suivant la dimen- 
f sion des caissss et 
leur poids , la tare 
varie de g à ki- 
logrammes. 

Balles régulières de 
i5o kilogrammes 
à kil. par balle de 
tare. 



Noiriéger de la^ 
compagnie 
danoise . . . ) 

Noir iéger de ia ) 
compagnie , 
hollandaise. ^ 

Blanc 



1 87 



Rouge ... 

Jaune 

Gris roulé 



I Ceylan ... 

( Chine. . . . . 

\ Jamaïque. 

( Tabago. . . . 



Carete ou écaille. 



Gérofïle . 



Dents } 
d'éléphants. ) 



^2 81 

22 5o 
De 7 00 à 5 
De i5 à 7 5o 



'2 5o 
a ho 
3 a5 



simple 

em- 
ballage. 

7 kilogr. 



Les balles régulières 
de i5o kilogram- 
mes ; h kilogram- 
mes par balle do 
tare. 



Comme les balles de 
poivre on îioir en 
balles de i5o ki- 
logrammes. 



Tare nette. 



^e [)eut être admise 
k cause du droit 
d'entrée. 

Tare nette. 

Tare nette. 

Tare nette. 

La feuille sans on- 
glon. L'onglon 
vaut moitié moins, 
ainsi que la ca- 
rnehne. 

Tare nette. Observer 
s'il n'a pas été 
distillé en tout ou 
en partie. 

Du poids de i5 à 
20 kilogrammes. 
Les dents venant 
de la cote de Gui- 
née sont les plus 
estimées. 



Fait à Berlin, le q8 janvier 1811. 

Bkrnardin gaillard. AUGUSTE , comte de GOL TZ. 
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Tableau des frais de transport pour un quintal métrique de poids brut 
des divers ports prussiens à Magdehourg et aux points intermédiaires, 
arrêtés dans la Convention du fi 8 janvier 1811, 



POINTS DE DEPART 

et 

DESTINATION. 



IMTEKMEDIAIKKS. 



DISTANCES 
en 

MILLES 

lie poste 
d'Allemagne. 



PRIX 

DU TBANSPOBT, 

tous les frais 
de 

déchargement , 
chargement, 
de la pesée . 
réparation 

des colis , etc. , 
. y compris. 



A. — Transport par terre. 



De l 
Suinemunde ] 

Total. 



Suinemunde. . 

Stettin 

Berlin 

Magdebour^j . . 



De 
Piiiau 
à 

Magdehourg. 

Toi A 



De 
Même! 
ù 

Magdebourg. 

Total. 

De . 

Colberg r 

à i 

Magdebourg. ) 

Total. 



Pillau 

Konigsberg. . 

Elbing 

Berlin 

Magdebouig . 



Memel 

Konigsberg. . 

Eibing 

Berlin 

Magdebourg . 



Colberg . . . . 

Berlin 

Magdebourg . 



20 



56 



7 
ao 



j 6^ 00 
20 00 



116 



73 

20 



i3i 



36 

î>0 



56 



56 


00 


7 


00 


ik 


00 


73 


00 


30 


00 




00 


2/1 


00 




00 


73 


00 


ï2 0 


00 


i3i 


00 


36 


00 


20 


00 


56 


00 



observations. 
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POINTS DK DIÉPART 
et 

UKNTIÎIATIO.N . 



POINTS 



INTKKMKDIAIBKii. 



De 

Riigenwalde 
à 

Magdebourg. 

Total 



j Rûgenwaidc 
N Beriin .... 



\ Magd< 



ebourg. . 



De Colberg à Stettin . 



De Rùgenwalde à Stetlin. 



DISTANCES 

PII 

de j>ostc 
d'\Uemagne. 



90 



65 



18 



37 



PRIX 

DU TRAWSPOHT, 

tous ]es frais 
de 

déchargement , 
chargement , 
de la pesëo , 
réparation 
des colis , etc. , 
y compris. 



liïy^ 00 
20 00 



65 00 



18 00 



97 00 



B. — Transport par eau. 



De 

Suinemunde 
à 

Magdebourg. 



Total. 



La rade de Sui- 
nemunde . . 

Suinemunde. . 

Stettin 

Beriin 

Magdebourg . . 



Lorsque les canaux manquent 
d'eau, ou s'il y a d'autre 
empêchement, il faut sub- 
stituer le transport par 
terre dont les frais doivent 
être remboursés à part 
pour raison d'un franc par 
quintal métrique et par 
mille de poste d'Allemagne. 



De Piiïau à Kônigsbérg. 



9 00 
9 95 

^ 00 

6 00 



i3 95 



observations. 



Les frais de charge- 
ment, déchargement , 
etc. , de la rade ont 
été repartis dans le 
tahleau snr les frais 
de transport des deux 
premières «tations. 



33 
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POINTS DE DEPART 
et 

DESTINATION. 



INTERMEDIAIRES. 



De 
Piiiau 

H 

Magdebourg. 



Total. 



La rade i 
Piiiau 

Pillau 

Eibing 

Berlin 

Magdebourg . 



A Tégard des canaux et 
autres erapfVheinents , la 
même condilion a lieu, 
comme ci-dessus. 



/ Memel 

\ Konigsbern;. . 

^^7^' / Elbing 

Magdebourg. I Berlin 

\ Magdebourg. 

Total 



distantes 



de poste 
frAliemagne. 



PRIX 

DU THANSPOHT, 

tous les frais 
de 

déchargement , 
chargement , 
de ia pesée , 
réparation 
des colis , etc., 
y compris. 



t^67 
:\ 90 
8 35 
6 00 



18 9a 



2^ 35 

3 95 
8 îi5 
6 00 

19 75 



OBSERVATIONS. 



Les frais de charge- 
ment, déchargement , 
etc. , de la rade ont 
été répartis dans ce ■ 
tablenu sur les frais 
de trans[)ort des detiï 
premières stations. 



Idem. 



A iegard des canaux et 
autres empêchements, la 
même condition a lieu , 
comme ci-dessus. 



Berlin, le 28 janvier 1811 
Bernardin GAILLARD. 



AUGUSTE, comte i>E GOLTZ. 

> i 



ANNEXE IV. 3S5 
Le texte de la Convention est suivi des deux documents suivants : 



I 

ARTICLES ADDTTIOl>JNELS 
ET CONVENUS SEULEMENT SOUS ESPOIR DE RATIFICATION. 



ARTICLE PREMIER. 

Les frais de transport présentés à Tartirie U comme faisant masse 
avec les prix des marchandises pour former la somme totale à payer à 
la Prusse après la vérification définitive effectuée à Magdc])ourg, seront 
séparés de cette somme et soldés à part. Ils entreront par portion^ suc- 
cessives en déduction de la contril)ution due par la Prusse, dans la 
nuit de l'arrivée de chaque convoi à Majjdi^hourj;. 

ART. 2. 

Pour oJ)vier à toute discussion sui* la conservation intacte des mar- 
chandises dans les dé])ots. après la reconnaissance provisoin*, elles y 
resteront sous la jjarde comnuine des iijjents français et jHussiehs, et 
pour assurer également la responsahilité du Gouvernement prussîèn 
relativement à l'arrivée effective de ces marchandises expédiées des diffé- 
rents ports à Magdehourg, il y aura dans cette ville un commissaire 
prussien chargé de recevoir, conjointement avec le commissaire français ^ 
les convois anivants, et ces convois resteront jusqu'à ce que lopération 
de la vérification soit terminée, sous la garde commune de ces deux 
commissaires. 

Berlin, le 28 janvier 1811. 

Bernardix Gaillard. Auguste, Gorate de Goltz. 
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II 

Le soussigné chargé d'affaires de France a consenti à joindi^e ici. 
mais comme absolument indépendant de la Convention ci-dessus, 
l'article suivant <jue le soussigné Ministre d'Etat et du Cabinet de 
Sa Majesté le Roi d(» Prusse a été autorisé à proposer pour être porté à 
la décision de Sa Majesté l'Empereur et Koi s'en remettant de cette 
décision à la magnanimité de Sa Majesté Impériale et Royale et à 
rintérèt qu'Elle témoigne à la Prusse. 

ARTICLE PROPOSÉ. 

Le montant du prix de la vente des cargaisons pourra être arrêté et 
soldé par <piart du total au fur et à mesure de l'arrivée et de l'éva- 
luation délinitive de chaque quart à Magdebourjj. 

Berlin, le 98 janvier 1811. 

Berin ARDiN Gaillard. Auguste Comte de Goltz. 

[Les articles contenus dans les deux documents ci-dessus n'ont pas 
été ratifiés. 

En tête, se trouve l'annotiition suivante, (|ui n'est pas signée, mais 
ijui est certainement de l'écriture de Ghampagny : Ces articles ne doivent 
pas être compris dans la ratification, ] 



Annexe • V. 



Je crois devoir joindre au texte définitif de la Convention du ^8 jan- 
vier 1811, les instructions que Napoléon avait adressées, en vue de sii 
conclusion, au duc de Cadore, ministre des Relations extérieures et au 
duc de Gaëte, ministre des Finances. J'en ai pris copie aux Archives 
nationales (AF iv, 8887). 

Palais des Tuileries, le 7 décembre 1810. 

Monsieur le duc de 

Voici les dispositions que j'ai arrêtées relativement aux cargaisons 
de denrées coloniales actuellement séquestrées dans les ports prussiens. 

Le Ministre des Relations extérieures enveria un courrier extra- 
ordinaire à Berlin et enjoindra a mon chargé d'atîaires de conclure avec 
le Gouvernement prussien une Convention de la teneur suivante : 

Art. I. Les cargaisons de tous les bâtiments chargés de denrées colo- 
niales actuellement séquestrées dans les ports de Prusse et dont la liste 
est ci-jointe, et celles de tous ceux (|ui y arriveront, avant que la navi- 
gation soit fermée, sont vendues par la Prusse à ta France. 

Art. If. L'évaluation des marchandises de bonne (lualité composant 
ces cargaisons sera faite sur le prix (ju'elles avaient au mois d'août dans 
les ports où sont les bâtiments, déduction faite de tous les droits aux- 
(|uels elles étaient alors assujetties, l^es marchanclisc»s ral>ri(|u<*, 
devant être brûlées, ne seront pas évaluées. 

Art. IIL II sera nommé par la France un commissaire chargé de 1p 
prise de possession des cargaisons cédées par la Prusse. Un commissaire 
prussien pourra être nommé poui' lui en faire la remise. 

Des agents français se rendront sans délai dans les ports prussiens; 
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ils seront charjjés de laire la reconnaissance et l'inventaire des marchan- 
dises cédées et s'il y en a d'avariées, ils en feront une estimation parti- 
culière, pour fixer la valeur de clia((ue cargaison. 

Art. IV. S, M. le Roi de Prusse se charge de faire transporter ces 
marchandises à. ses frais, jus(ju'à Magdehourg. [Nota. Si la Prusse se 
charge de ce transport , le prix stipulé pour la valeur des marchandises 
pourra être augmenté de celui de leur transport des ports d'envoi 
jusqu'à Ma{>del)ourg. Si la Prusse ne consentait pas à ce transport, la 
France s'en chargerait. 11 sera facile de fain» sentir au Ministère prus- 
sien que son intérêt est de faire ce transport ])lutôt que de le laisser 
fair/e aux Français. ) . 

Art. V. Les marchandises rendues à Magdehourg , vérification sera 
faite des quantités et (jualités et, d'après cette vérification, le montant 
tolai de la vente sera délinitivement anété. Il sera donné (Quittance à 
la Prusse pour une sonmie égale à ce montant, où il lui seia fait remise 
d'une somme pareille en ohligations des provinces qui sont actuel- 
lement entre les mai^s du Trésorier du Domaine extraordinaire. Dans 
tous les cas, cette quittance ne pourra être délivrée qu'à Magdehourg 
et après l'envoi des marchandises. 



Le Ministre des Relations extérieures mettra le S*^ Herman à la dis- 
position du Directeur des douanes; il devra être envoyé à Berlin avec 
trois ou quatre individus exercés dans la comptahilité qui lui seront 
fournis par le Directeur des douanes, et il sera accompagné d'un 
courtier. 

Le Directeur général des douanes fera partir sur le champ pour les 
ports de Stettin, Kônigsherg, Pillau et Memel des agents des douanes, 
ianjk garde-magasins que contrôleurs et inspecteurs, de manière qu'il 
y en ait cinq ou six à Stettin, aut^mt à Kônigsherg et Pillau et l^i, moitié 
de ce nomhre à Memel. Ces agents seront sous la surveillance des 
consuls; ils procéderont à ta reconnaissance, l'inventaire et l'estimation 
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des inarcliaridises et rendront compte au S"^ Herman qui résidera a 
Berlin. Ces agents veilleront aussi à la garde et à la conservation des 
marchandises dans les ports. 

Du moment où la Convention aura été conclue, le S** Herman cor- 
respondra avec le Directeur général qui lui fournira les fonds néces- 
saires. 

Cest du Directeur général que le S"" Herman recevra les directions 
qu'il devra suivre. Il lui rendra compte de ses opérations et il en 
instruira aussi le Ministre des Relations extérieures. 

Il ne pourra traiter avec les ministres prussiens que par Tintermé- 
diaire du chargé d'affaires de France. 

Il sera accrédité par le Ministre des Relations près de nos consuls 
qui devront correspondre avec lui pour tout le détail de l'opération dont 
il sera chargé. 

Le S' Herman, (juand sa présence ne sera pas nécessaire à Berlin, 
pourra se transporter dans les ports pour inspecter les réceptions de 
marchandises et autres opérations confiées aux agents français. Lorsque 
les marchandises seront parties, il se rendra à Magdebourg pour en 
faire la réception et délivrer les quittances. 

Pendant le transport, les marchandises seront accompagnées et sur- 
veillées par les agents des Douanes. 

Le S"* Herman et tous les autres agents à envoyer en Prusse devront 
être partis à la fin de cette semaine. 

Exécutez sans délai ces dispositions dans tout ce qui vous con- 
cerne 

Cette lettre avait été dictée par Napoléon à Champagny le 6 décembre ( Cham- 
pagny à Maret^ Archives nationales, séiie A F iv, 8887, n° 10). Elle fut envoyée 
aux Minisire des finances et des Relations extérieures le 7 décembre, d'après une 
annotation de la main de Maret portée sur la lettre de Champagny. 
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